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LE DIX-HUITIÈME SIÈCLE 


LES PRÉCURSEURS DE LA RÉVOLUTION 


1) Les déistes anglais. 


§1. Les coups portés, dans le cours du dix-huitième siècle, 
à la religion et à l’Église, aux constitutions existantes et aux 
institutions civiles qui avaient leurs racines dans le moyen 
âge, amenèrent une transformation complète dans les opinions 
et les idées des classes supérieures. La superstition s’effaça, 
mais la religion et la piété en souffrirent. L’absolutisme et le 
régime patriarcal furent ébranlés, et les attaques dirigées 
contre les empiétements et les abus expulsèrent aussi du cœur 
du peuple le respect envers les princes et l’autorité; les pri- 
vilèges furent considérés comme acquis illégitimement et 
maintenus par les préjugés ; gagnés par la force, ils pouvaient 
aussi être arrachés par la force. On opposa à la religion ré- 
vélée une croyance rationnelle, fondée sur les perceptions des 
sens et intelligible pour tout esprit sain; la souveraineté du 
peuple prit la place du droit divin des rois, et les privilèges 
T. ni. 1 
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de la noblesse et du clergé furent détrônés par la doctrine des 
droits de l'homme et de l'égalité innée de tous les citoyens. 
C’était une lutte gigantesque contre une ancienne servitude et 
des abus surannés. 

Le signal des attaques contre la foi de l’Eglise partit de l’An- 
gleterre où Locke (1032-1704), le précepteur et l’ami du comte 
Shaftesbury dont il partagea les destinées politiques et notam- 
ment la fuite en Hollande, soumit le premier la religion et la 
science à son esprit critique et pénétrant. Après avoir, dans 
son Estai sur /’ entendement humain , exposé un système qui 
partant de l’expérience et des perceptions des sens, supprimait 
la notion de toutes les choses surnaturelles pour autant qu’elles 
u’ét aient pas des produits de notre propre activité d’esprit, il 
chercha, dans une série d’écrits, à introduire le rationalisme et 
la tolérance religieuse, sans pourtant se montrer hostile à 
l’Eglise. Condillac répandit ses doctrines en France. Stimulé par 
Locke, l’intelligent et spirituel Shaftesbury (f 1713), petit- 
fils de l’ancien homme d’Etat du même nom, se livra au scepti- 
cisme développé par Bayle et d’autres Français dans les Pays- 
Bas et dirigea sa fine ironie et ses railleries contre les préceptes 
de l’Eglise, contre toute religion basée sur une révélation. 
Ses écrits intitulés Traits caractéristiques des hommes, des mœurs, 
des opinions et des temps, dans lesquels il présente une religion 
rationnelle et une loi morale comme 1rs guides les plus sûrs dans 
la vie, produisirent la plus vive impression par la légèreté du style 
et la clarté des démonstrations, et conduisirent Voltaire et les 
encyclopédistes dans la même voie. Le Moraliste et le traité du 
Mérite et de la Ver lu cherchèrent à prouver contre les théologiens 
que le monde est parfait comme il est (optimisme), et, quelque 
admirable que sa défense du Créateur (théodicée) parût à beau- 
coup de gens, les plus clairvoyants ne découvraient dans sa 
croyance en Dieu qu’une sorte de fatalisme. — Sans être dominé 
comme Shaftesbury par un penchant à la raillerie et à la satire, 
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sans être conduit par la vanité comme beaucoup de Français qui, 
plus tard, défendirent les mêmes idées, Collins (f 1729) le savant 
ami de Locke, arriva à des conséquences semblables , qu’il 
exposa, non dans la langue et la manière du beau monde, mais 
avec lcf formes sévères d’une profonde érudition. Son immixtion 
dans la dispute scolastique de deux orthodoxes le conduisit au 
scepticisme. Parmi ses nombreux ouvrages, exploités plus tard 
par les écrivains français, les plus connus sont le Discours 
sur l’ incrédulité et Y Examen des prophéties de la Bible. La 
foi de l’Eglise fut attaquée plus hardiment, mais parfois moins 
habilement, par une série d’écrivains qui, sous le nom de 
déistes, combattaient l’idée chrétienne d’un Dieu en trois per- 
sonnes et ne voulaient reconnaître qu’un seul Être suprême in- 
telligent. Quelques-uns n’admettaient le christianisme qu’en tant 
qu’il contenait en germe la religion naturelle; d’autres le com- 
battaient comme une tromperie de prêtres et lui enlevaient toute 
signification et tout fondement historiques. L’un des adver- 
saires les plus ardents du christianisme et de tout ce qui en dé- 
pendait, fut Toland (f 1722) qui, dans son Christianisme sans 
mystères et d’autres ouvrages, contesta l’authenticité des livres du 
Nouveau Testament, montra le caractère judaïque du christia- 
nisme et lutta avec tant de chaleur contre toute religion positive, 
que. ses écrits furent défendus et que lui-même fut poursuivi. 
Le panthéisme seul a pour lui de la valeur; la foi à un Dieu 
personnel et à l’immortalité de l’âme lui semble une superstition. 
Le railleur Tindal (1733) dans son livre des Fausses Eglises 
attaqua, en tenant plus compte de l’organisation de l’Église an- 
glicane, les Eglises d’Etat qui ont besoin de biens terrestres 
et, dans son Christianisme aussi vieux que le monde, prétendit 
que le christianisme n’était autre chose que le rationalisme du 
monde primitif, purgé des scories que les Juifs y avaient 
ajoutées. Dans son Tableau de la religion naturelle, l’hon- 
uête IVollaston (f 1724) s’efforça d’une façon plus modeste et 
plus modérée de fonder une religion naturelle, qui était une 
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aspiration vers le bonheur au moyen d’une recherche ardente de 
la vérité et qui n’avait besoin ni de révélation ni de rémission des 
péchés. Ses ouvrages profonds furent, comme ceux de Collins, 
traduits', répandus et mis à profit par les écrivains français. 
Woolston (f 1733) interpréta les miracles de Jésus d’une ma- 
nière allégorique et, pour cette raison, il mourut en prison. 
Morgan (-f* 1743) traita toute la partie historique du christia- 
nisme comme une tromperie des prêtres et voulut remplacer la 
religion par la morale; mais Mandeville (f 1733) représenta 
dans sa fable des Abeilles et le commentaire qui l’accompagnait 
les passions et les vices comme nécessaires à la prospérité de 
l’État. Chubb , savant théologien (f 1747), conçut dans son 
Véritable Évangile un christianisme mal compris par les apôtres 
et ainsi rempli de miracles et d’éléments étrangers; c’était la 
révélation de la loi morale natarelle, dont la violation, expiée 
par le repentir, serait punie par un jugement à venir. 


Lord Bolingbboke (-{- 1751), ami de Voltaire, a plus d’impor- 
tance que tous ces écrivains déistes. C’était l’homme le plus 
spirituel de son pays; maître dans l'art d’écrire, il connaissait 
le beau monde et le ton qui y régnait; mais il était dépourvu 
de principes religieux et moraux. Dans ses célèbres Lettres sur 
l’étude de l'histoire, il prouva contre les savants d’école que le 
regard impartial d’un homme du monde intelligent pénétrait 
plus profondément que leur érudition dans la vie des peuples; 
et contre ceux qui voyaient le suprême bonheur dans le repos, 
que la lutte est inséparable de la liberté. Mais, à la vérité, il 
ébranla aussi la foi dans la vertu et le patriotisme désinté- 
ressé, en érigeant l’égoïsme en mobile principal de toutes les 
actions. C’est de lui que procèdent les deux plus grands histo- 
riens de l’Angleterre : Gibbon (-J- 1794), l’auteur de l'Histoire de 
la décadence et de la chute de l’empire romain, et Hume (-j- 1776), 
philosophe sceptique, qui composa l'Histoire d'Angleterre. Tous 
deux avaient subi l'influence française et se trouvaient en rela- 
tion intime avec Voltaire et avec les cercles intelligents de 
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Paris ; tous deux méconnurent la sublimité du christianisme 
historique. Le religieux écossais Robertson (f 1703), au con- 
traire, que l'on place à côté d’eux comme historien, quoiqu’il 
leur soit inférieur sous le rapport de l'esprit, de la verve et de 
l’audace, ne reçut pas la culture française et ne suivit pas la 
tendance hostile à l'Église. Théologien tolérant et éclairé, il 
exerça en Écosse une grande influence sur les idées religieuses 
et politiques de ses contemporains. Son Histoire de l'Écosse 
sous Marie Stuart, son Histoire de l’empereur Charles - Quint 
et son Histoire de la découverte de l’Amérique, sont des œuvres 
consciencieuses et sûres, mais arides et froides. En revanche, 
le poète Pope (f 1744), qui rendit Homère accessible aux 
Anglais, en sacriliant, il est vrai, la dignité et l’élévation de 
chantre grec, paya son tribut à la politesse française et à 
la philosophie de Bolingbroke, selon laquelle les hommes, 
dirigés dans la vie par l’intérêt personnel , doivent suivre 
leur raison en matière de religion; et dans les satires de Swift 
(f 1748), J’Église et la foi sont tournées en ridicule aussi bien 
que les sottises de la société et les abus de l’État. 


2) Littérature irréligieuse de la France. 

§ 2. Voltaire. Montesquieu. Rousseau. L’activité littéraire de 
Ces trois écrivains, dont les oeuvres, ornées de tous les enchan- 
tements du style, furent lues par toute l’Europe civilisée, a 
contribué plus que tout le reste à la transformation des idées 
traditionnelles sur l'Église, l’Étal et la justice, comme à l’ex- 
tirpation de préjugés et de coutumes surannées de la vie 
sociale. Leurs voies furent différentes, mais elles conduisaient 
au même but Voltaihe (161)4-1778) combattit avec les armes 
de l’esprit et de la saine raison toutes les opinions vieillies, 
sans se préoccuper de ce qui les remplacerait; Montesquieu 
(1687-1753), écrivain solide et sérieux, indiqua l'absurdité de 
ce qui existait, dans l’intention de l’améliorer et de le trans- 
former selon les besoins du siècle, et J. J. Rousseau (1712-78; 
lutta contre les circonstances de son temps par la peinture 
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séduisante de conditions toutes différentes, en opposant à 
l'organisation de l'Église une religion du coeur, à la royauté 
absolue le contrat entre le peuple et le souverain, à l’inégalité 
des classes l’égalité originelle de tous les hommes, et aux 
convenances de la société un simple et attrayant état do 
nature. Les plus ardents adversaires de l’état de choses exis- 
tantes furent les membres du Club d’Holbach et les Encyclopé- 
distes qui n’acceptaient pour bases de la vérité que le3 per- 
ceptions des cinq sens, faisaient de l'égoïsme le pivot des 
actions et plaçaient le but de la vie dans la jouissance et la 
félicité. 


Voltaire. Parmi tous les écrivains qui donnèrent le to%à 
leur époque, il n’en est point qui ait jamais exercé une influence 
plus grande que celle de_ Voltaire. Elevé dans la classe supé- 
rieure de la société, où la raillerie légère et spirituelle était de 
mode, il choisit, des ses débuts littéraires, le genre qui répon- i 

dait le mieux à sa nature moqueuse, et dont il pouvait se pro- 
mettre le plus grand succès, le poème satirique ; mais ses atta- 
ques contre le gouvernement lui valureut l’emprisonnement et 
les poursuites, ce qui l’engagea, après que sa réputation était 
déjà fondée , à se rendre pour quelque temps en Angleterie. 

Grâce à la similitude qui régnait alors entre la littérature, les 
mœurs et les principes religieux de la France et, de l’Angleterre, 

Volaire reçut, à Londres, un accueil enthousiaste dont il sut 
tirer parti pour la nouvelle édition de sa Ilenriade. Les expé- 
riences qu’il fit dans les cercles élevés, tout imprégnés d’esprit 
français, et ses relations avec les écrivains déistes, le confirmè- 
rent dans ses opinions et lui fournirent de nouveaux moyens de 
combattre des institutions et des idées surannées. A son retour 
en France, il initia ses compatriotes à la situation politique et lit- 
téraire, et particulièrement à la philosophie sceptique de l’An- 
gleterre; il s’attira par là de nouvelles persécutions de la part 
du gouvernement, mais il fut admiré par les classes élevées, les 
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princes et les courtisans de l’Europe entière. Il se retira alors en 
Lorraine chez son amie la marquise du Châtelet, où il s’occupa 
plusieurs années de travaux littéraires, de sciences mathémati- 
ques et physiques. Lorsque sa réputation fut à son apogée, il 
accepta l’invitation que Frédéric II lui avait adressée et se 
rendit à Berlin ; mais ils se trouvèrent bientôt en désaccord et 
Voltaire revint en France. 11 acheta alors sur les frontières de 
la Suisse, non loin de Genève, la ravissante propriété de Ferney, 
où il vécut, dans une indépendance enviable, des revenus consi- 
dérables que lui rapportaient ses ouvrages. — Voltaire exposa 
ses opinions dans les travaux les plus divers, poésies, satires et 
romans, ouvrages historiques et philosophiques. Sa correspon- 
dance le mit en rapport avec les souverains, les hommes d’Etat, 
les généraux et les savants les plus illustres de l’Europe ; par- 
tout ses jugements étaient décisifs. Sa plume acérée se tournait, 
contre tout ce que le monde avait respecté jusque-là comme 
sacré, estimé comme traditionnel et exécuté comme légal. La 
religion et l’Eglise, le clergé et la croyance populaire reçurent 
les atteintes les plus violentes. De la Henriade où il louait 
la tolérance, il arriva peu à peu à la Pucelle d’Orléans, 
poème frivole sous une forme épique, où il réunit tout ce que 
la raillerie la plus audacieuse et la plus maligne peuvent pro- 
duire contre la religion et les mœurs, contre des personnes et 
des choses traitées jusque-là avec le plus grand respect. Tout 
ce qui n’était pas immédiatement clair pour une raison saine 
était déclaré une tromperie des prêtres , une superstition et un 
préjugé, attaqué avec toutes les armes de la plaisanterie et de 
la satire ; et si l’on ne peut contester que Voltaire n’ait ré- 
primé le fanatisme, détruit plus d’un préjugé, écarté plus d’une 
superstition et arraché plus d’une victime à l’intolérance et à la 
fureur religieuse (la famille Calas à Toulouse *), on ne peut mé- 
connaître non plus qu’il n’ait implanté dans bien des âmes le 
doute, l’incrédulité, la prudence humaine et, avec elle, l’égoïsme 
et l’intérêt personnel comme seuls ressorts des actions humaines. 
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La religion et l’Eglise ne furent pas seules en butte à ses atta- 
ques railleuses ; toutes les autres institutions que le temps avait 
consacrées, — constitution politique, royauté, procédure, pri- 
vilège, enseignement, eurent également à en souffrir. Bien des 
abus furent supprimés, mais le respect et la vertu sombrèrent 
en même temps. La vanité et l’égoïsme furent trop souvent les 
principaux mobiles de Voltaire. Comme dans la célèbre ins- 
cription sur la chapelle de Ferney : Voltaire erexit Deo , il se 
met. partout de pair avec Dieu. Il renversait toutes les idoles, 
a6n qu’il n’y en eût plus d’autre que lui. — Les ouvrages histo- 
riques de Voltaire, dans lesquels il osa appliquer en grand la 
manière de Bolingbroke, ont une importance capitale. Bien que 
son Histoire de Charles XII de Suède, celle de Pierre I" de 
Russie, son Siècle de Louis XIV et son Siècle de Louis XV, 
écrits dans le ton de la cour, ne résultent pas de recherches pro- 
fondes et ne soient ni impartiaux ni sûrs, ils ont néanmoins fait 
époque, en ce que la grâce et la limpidité du style, l’application 
du passé à la vie et la hardiesse de la critique contrastèrent avec 
l’histoire pédantesque et sèche des savants d’école et répandi- 
rent dans les cercles instruits le goût des études sérieuses. Le 
plus remarquable de ses ouvrages est l’abrégé d'histoire uni- 
verselle, publié sous le titre d’ Essais sur les meeurs et l'esprit 
des nations; il forme une antithèse avec l’ouvrage de Bossuet; 
car, de même que celui-ci fonde tout sur la foi. Voltaire com- 
mence par le doute; comme Bossuet fait tout tourner à l’hon- 
neur de la foi chrétienne, Voltaire trouve dans le christianisme 
et dans les vices du clergé l’origine de toutes les misères du 
moyen âge. 


* Jean Calas , marchand protestant de Toulouse, fut accusé d'avoir 
tue son fils, qui s’était pendu dans la maison paternelle après avoir 
témoigné l’intention de se convertir à l’Eglise catholique. Des prélres 
et des moines fanatiques exeilèreut une émeute et terrifièrent ainsi le 
parlement de Toulouse, au point que, malgré la fausseté manifeste, de 
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Colle rumeur, il condamna le malheureux Calas à être roué et con- 
fisqua ses biens (1762). Calas mourut avec une grande fermeté, en 
affirmant son innocence jusqu'au dernier soupir. Sa veuve se ri dira 
en Suisse, où elle parvint à intéresser Voltaire à sa cause. Celui-ci 
composa alors son écrit sur la Tolérance (1705), qui eut pour effet la 
révision du procès ; le jugement fut cassé comme injuste, Calas réha- 
bilité et l’on rendit à la famille son honneur et ses biens. 


Montesquieu. Dans les Lettres persanes, Montesquieu combat, 
avec les mêmes armes que Voltaire, l’Église et le gouver- 
nement de la France, et jette le ridicule sur la société de 
son temps. Les doctrines incompréhensibles de la théologie 
scolastique, la hiérarchie, le monachisme et les institutions 
cléricales sont discréditées, par la comparaison avec les cou- 
tumes mahomélanes, comme des superstitions et des folies. 
Après que Montesquieu eut ainsi fait comprendre les vices 
des circonstances contemporaines, il chercha, dans ses Consi- 
dérations sur les causes de la grandeur et de la décadence des 
Romains, à montrer que le patriotisme et la confiance en 
soi-même font la grandeur d’un État, tandis que le despo- 
tisme le conduit à sa perte. Le troisième ouvrage de Mon- 
tesquieu, de l’Esprit des lois, qu’il composa après avoir visité 
l’Angleterre et d’autres pays de l'Europe, est écrit dans un 
ton plus modéré et plus sévère; les principes d'une liberté 
raisonnable, exposés avec calme et avec clarté, furent d'autant 
plus efficaces. Dans l’examen des différentes formes d’Étals, la 
république est présentée comme un idéal, mais réalisable 
seulement avec une haute vertu civique. Après la république 
vient la monarchie constitutionnelle d’Angleterre avec la sépa- 
ration radicale des trois pouvoirs (législatif, exécutif et judi- 
ciaire) et enfin la monarchie absolue qui dégénère facilement 
en despotisme et doit être considérée comme la source de toute 
décadence et de toute corruption des mœurs. La procédure, 
le système d’impôts et les autres abus qui régnaient en France 
sont fortement critiqués; par contre, la religion et l’Église 
sont plus ménagées que dans les Lettres persanes. Montesquieu 
forme un contraste avec le marquis d’Argenson qui, à la vérité, 
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veut aussi que la monarchie soit renouvelée et fortifiée par des 
institutions démocratiques et que la noblesse et le clergé 
soient assujettis aux impôts, mais qui, tout en se prononçant 
pour la suppression ou la restriction de tous les privilèges 
de caste, s’efforce de raffermir l’indépendance du pouvoir 
royal. 

Rocsseaü. Jean-Jacques Rousseau eut la plus grande in- 
fluence sur la transformation des idées et des opinions de son 
époque. Né à Genève et destiné à la profession d'horloger 
qu’exerçait son père, il se déroba à la sévérité de son précep- 
teur et mena depuis lors une vie agitée et pleine d’expériences, 
tantôt en Savoie ou dans la haute Italie, tantôt à Paris ou dans 
la retraite champêtre de Montmorency, puis dans le canton de 
Neuchâtel sous la protection de Frédéric 11, en Angleterre 
auprès de l'historien Hume jusqu’à ce que, accablé de mélan- 
colie et dégoûté de l’existence, il mourut subitement chez un 
de ses admirateurs anx environs de Paris. Il avait fait con- 
naître lui-même, avec une franchise et une sincérité rares, 
toutes les circonstances de sa vie extérieure et de sa vie in- 
time, dans ses Confessions qui sont d’autant plus importantes 
qu’elles jettent une vive lumière sur ses tendances et ses 
idées. Privé de bonne heure de sa mère, il reçut une éducation 
incomplète. Il lut avec son père une foule de romans qui 
excitèrent ses passions et peuplèrent son imagination de fan- 
tômes, tandis que son esprit restait sans nourriture solide et 
sans culture réelle Habitué dès son enfance .à la simplicité, il 
fut toute sa vie l’ennemi du luxe et de l’inégalité des biens. 
Dans scs pérégrinations, il vit la pauvreté opprimée, les classes 
ouvrières en butte aux mauvais traitements, et son âme sc 
révolta contre cette injustice. L'état social, avec ses différences 
de classes, ses grandes diversités de rang et de foétune, lui 
sembla perverti et contraire à la nature; il trouva la cause de 
ces vices dans la civilisation, et c’est pourquoi, dans ses deux 
premiers écrits, il signala les arts et les sciences comme les 
biens les plus funestes de l’humanité. 11 vanta un état de nature 
imaginaire comme l'asile de la liberté et de l’innocence et vit 
le salut du monde dans la rupture de toutes les chaînes for- 
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gées par l’éducation, la culture et l’habitude. Dans le Contrat 
social, dont les principes exercèrent la plus grande influence 
sur la marche de la révolution française, il posa l’égalité de 
tous les hommes comme condition de chaque Etat ; il ne trouve 
pas, comme Montesquieu qu’il combattait, la forme du gouver- 
nement la plus parfaite dans la monarchie constitutionnelle, il 
la voit dans la démocratie complète avec des assemblées légis- 
latives du peuple ; le bien-être matériel du peuple lui semble 
le but suprême de l’Etat. — De même que Rousseau avait 
ébranlé les formes de gouvernement dans son Contrat social, 
de même il attaqua les moeurs, les habitudes et l’éducation de 
son temps dans ses deux ouvrages célèbres La Nouvelle Héloïse 
et Emile. Le premier, sous la forme d’un roman en lettres, 
écrit dans un style poétique, place les avantages d’une vie de 
nature sentimentale au dessus des relations faussées de la réa- 
lité; dans l’ Emile, Rousseau cherche à fonder une éducation 
rationnelle sur la nature et sur l’amour des parents. Ses paroles 
sont l’expression d'un sentiment profond et vont droit au 
cœur, parce qu’elles viennent du cœur; aussi l’effet de ses 
ouvrages, surtout auprès des femmes, fut-il indescriptible ; 
grâce à leur influence, il y eut de nouveau des mères en 
France, l’amour et l’intimité rentrèrent dans les familles, et le 
naturel, la simplicité et la moralité des classes moyennes 
contrastèrent avec la perversité, la dépravation et les excès 
des classes supérieures. Rousseau expia de la sorte la faute 
qu’il avait commise contre ses propres enfants eu les mettant 
à l’hospice des enfants trouvés. En musique même, il retourna 
à la nature et à la simplicité. 11 contesta le précepte que l’har- 
monie est la seule base de l’art musical et remonta à la mélo- 
die primitive qui puise son expression dans les mouvements 
de l’âme et non dans les règles du contre- point. Le fait que 
Rousseau changea deux fois de religion prouve qu’il avait peu 
de respect pour l’Église et ses préceptes. Mais il ne se raillait 
pas comme Voltaire des choses religieuses, il professait une 
religion du cœur et du sentiment. Il chercha à dépouiller le 
christianisme de ce qui n’était pas essentiel, afin d’en sauver la 
moelle et, ici comme partout, il retourna à la simplicité, à la 
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nature et à la raison. Mais quelque respect pour la religion 
que témoignât la Profession de foi du vicaire savoyard de 
l’ Emile, elle lui attira pourtant des persécutions de la part des 
catholiques et des protestants orthodoxes. Le livre fut con- 
damné à être brûlé par la main du bourreau et Rousseau 
obligé de quitter la France. 

U club d'Holbach et les Encyclopédistes. Un certain nombre 
d’écrivains de talent qui se réunissaient fréquemment à Paris, 
chez le baron allemand d’Holbach poussèrent à l'extrême les 
cûtés négatifs des doctrines de Condillac et de Locke, dont ils 
négligeaient les côtés positifs. Plusieurs ouvrages, tels que le 
Système de la nature dont Holbach lui-même passait pour être 
l’auteur et le livre de l'Esprit, par le fermier général Helvétius, 
cherchèrent à prouver l’éternité de la matière (matérialistes) 
et à présenter l’égoïsme comme le seul ressort de l’activité 
humaine. Ils voyaient dans l’accord de cet instinct avec l'uti- 
lité publique, la mesure de la moralité et de la vérité. Les 
idées de Dieu, d'immortalité et de liberté n’avaient pour eux 
aucune valeur; la nature éternelle, éternellement mobile était 
à leurs yeux la cause première de toutes les choses. Beaucoup 
de personnes furent scandalisées de ces doctrines ; mais pour- 
tant la haute société, non seulement en France, mais dans 
toute l’Europe, admirait la raison et les saillies de ces écri- 
vains, lisait leurs œuvres avec ravissement et adoptait leurs 
principes. La même direction fut suivie par les Encyclopédistes 
ou auteurs du dictionnaire encyclopédique, à la tête desquels 
se trouvaient le spirituel Diderot et le profond mathématicien 
et philosophe d'Alemberl. Les Encyclopédistes érigèrent les mœurs 
corrompues de la haute société française en un système de phi- 
losophie épicurienne dans lequel on tirait résolùmenl les con- 
séquences de la doctrine qui rend l’esprit dépendant des sens ; 
le hasard était le créateur du monde soumis à la fatalité et 
l’homme était un mécanisme. 

3) Effets. 

§ 3. L’influence de ces écrivains sur l’opinion de l’Europe 
fut d’autant plus grande, que Paris donnait alors le ton en 


Digitized by Googli 


LES PRÉCURSEl RS DE LA RÉVOLUTION. 


17 


toutes choses cl que la langue française était seule parlée et 
lue dans les classes élevées. Des souverains comme Frédéric II, 
Gustave 111 de Suède, Charles 111 d'Espagne, Catherine 11 de 
Russie, des hommes d’État comme Pombal, Choiseul, Aranda, 
des personnages considérables de tous les pays étaient en re- 
lations personnelles ou en correspondance avec ces écrivains 
dont ils admiraient les œuvres. La première conséquence qui 
en résulta fut l'introduction de la tolérance religieuse dans les 
principaux Etats; on chercha partout à extirper la superstition 
et les préjugés; plusieurs princes ou ministres entreprirent 
des réformes hardies; d’un autre côté, le peuple français 
perdit le respect de ce qui était sacré ou traditionnel, de la loi 
et de la constitution, et, tout en supprimant des abus suran- 
nés, il ne se maintint pas dans les limites du droit et de l’ordre. 
— Le triomphe de la philosophie amena la suppression de 
l’ordre des Jésuites. Une corporation religieuse dont tous les 
efforts tendaient à empêcher le peuple de s’éclairer, à le tenir 
en tutelle et à s’opposer aux progrès et aux innovations, 
devait être en butte à de rudes attaques, à une époque où tout 
le monde civilisé poursuivait un but entièrement opposé. 
Aussi, lorsque Pombal en Portugal et Aranda en Espagne fer- 
mèrent les collèges de jésuites et que leur exemple eut trouvé 
des imitateurs en France, dans les autres cours bourbonuiennes 
et jusqu’à Malte, le pape Clément XIV, prince intelligent et 
modéré, se vit enfin obligé de supprimer la société de Jésus et 
de fermer les collèges de jésuites dans les Étals de l’Église 
(l"73j, ce qui força également Marie-Thérèse, qui avait cherché 
longtemps à maintenir l’ordre en en restreignant l’inlluence, à 
consentir à la suppression ; la Bavière et les autres pays catho- 
lique de l’Allemagne exécutèrent à Jeur tour l’ordre du pape. 
« On nous chasse comme des chiens, » dit le père Ricci, général 
de l'ordre, « mais nous reviendrons comme des aigles. » Fré- 
déric 1) seul toléra quelque temps encore les jésuites dans la 
Silésie, et la Russie favorisa, dans les provinces polonaises, 
leur ordre placé sous un vicaire général. Mais après la disso- 
lution de l’ordre, l’activité des membres ne cessa point : les 
ex-jésuites poursuivirent le but de la société avec une persé- 
T. III. 2 
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vérance sans relâche et résistèrent, quoique d’abord sans 
succès, à l'esprit du temps qui, sélant modilié plus tard, 
permit un retour général aux anciens errements et une résur- 
rection de l’ordre. — Comme contrepoids à l'influence des 
ex-jésuites, Adam Weisshaupt , professeur de droit canon à 
Ingolstadt, fonda avec Knigg et d’autres (1777), une sorte de 
franc-maçonnerie qui prenait à lâche d'éclairer le peuple et de 
perfectionner l’homme : les Illuminés s’efforcèrent de contra- 
rier les efforts des ex-jésuites, des moines et du clergé; mais 
ils se virent bientôt exposés aux persécutions de plusieurs 
gouvernements. 

Guerre de l’ indépendance en Amérique. 

§ 4. Depuis le temps où le premier établissement des Anglais 
en Virginie avait été fondé (1585) par Walther Raleigh sous la 
reine-vierge Elisabeth, jusqu’à l’époque où le quaker William 
Penn chercha en Pensylvanie un refuge contre les persécutions 
religieuses (1682), beaucoup de colonies avaient fleuri dans 
l’Amérique du nord, en sorte que, dans la première moitié du 
dix-huitième siècle, elles consistaient en treize Etats, savoir: 
Massachusets (avec Boston pour capitale), Connecticut, Rhode- 
Island, New-Hampshire (ces quatre Etats formant la Nou- 
velle-Angleterre), New Jersey, Maryland, New-York, Pensyl- 
vanie, Delaware, Virginie, la Caroline du nord, la Caroline du 
sud et la Géorgie. Chacun de ces Etats était placé sous un 
gouverneur nommé par le gouvernement anglais pour repré- 
senter le roi; pour le reste, ils s’administraient d’après des 
formes propres, plus ou moins démocratiques et n’étaient pas 
rattachés par le lien d’une constitution ou d’une représentation 
commune. Les guerres des peuples d’Europe amenaient ordinai- 
rement des luttes analogues dans les colonies, luttes qui éveillè- 
rent leur sentiment propre et leur révélèrent leurs forces et 
leurs besoins. Ainsi elles furent entraînées dans la guerre de la 
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succession d’Espagne , à la suite de laquelle les Français aban- 
donnèrent, par la paix d’Utrecht., l’Acadie (Nouvelle-Ecosse et 
Nouveau-Brunswick) aux colonies anglaises. Mais, comme les 
Limites n’étaient pas exactement fixées à cause du peu de con- 
naissance que l’on avait de cette contrée, il en résulta des dif- 
férends qui , plus tard , lorsque la France éleva aussi des pré- 
tentions sur le territoire du Mississipi (Louisiane) et érigea 
des forts sur la frontière de la Virginie , amenèrent entre la 
France et l’Angleterre une guerre à laquelle prit également 
part l’Espagne intimement liée à la France depuis le traité de 
famille. L’Europe était alors ébranlée par la guerre de Sept ans 
et ses commotions furent sensibles dans les Indes et en Amé- 
rique. La paix de Paris accrut la puissance des Anglais dans 
l’Amérique du Nord; ils obtinrent de la France le Canada et 
de l’Espagne la Floride. 

§ 5. Cause de la guerre. L'Angleterre n’avait obtenu une 
extension de son territoire colonial par la paix de Paris qu’au 
prix de grands efforts et de l’augmentation de sa dette. Aussi, 
le gouvernement se crut-il autorisé d’imposer une partie de 
ses charges aux colonies, qui avaient le plus gagné à changer 
de maîtres. Bientôt après la guerre, l’Angleterre frappa plu- 
sieurs articles de commerce de droits d’importation et entrava 
la contrebande avec les Indes occidentales. Mais la lutte avait 
développé le sentiment d’indépendance des colonies. Les Amé- 
ricains s’étaient aperçus que c’étaient surtout leur énergie et 
leurs efforts qui avaient rendu les Anglais vainqueurs. Lorsque 
l’introduction de la taxe du timbre ($2 mars 1765) eut encore 
augmenté le mécontentement qui s’était déjà manifesté contre 
les droits d’importation, l’irritation devint générale. Les Amé- 
ricains prétendirent qu’un parlement où ils n’étaient pas repré- 
sentés ne pouvait pas les imposer, que leurs propres con- 
tributions étaient déjà assez fortes et que le peuple anglais, 
représenté par le parlement, n’avait pas le droit de les traiter 
comme des sujets mis hors la loi et de les accabler de taxes 
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arbitraires. Leurs plaintes trouvèrent de l’écho chez une 
grande partie de la nation anglaise, et une forte opposition, 
qui avait pour chef le grand orateur et homme d'État William 
Pin (lord Chatham) combattit dans les deux chambres les 
mesures du gouvernement contre les colonies. Ces attaques, et 
plus encore l’atlilude énergique des Américains, qui ne se sou- 
mirent pas à la taxe du timbre, empêchèrent l’introduction de 
fabrieats frappés d’un droit et exposèrent clairement les droits 
des colonies dans une adresse au roi et aux colonies, ame- 
nèrent un changement de ministère (17t>tî) et la suppression 
de la taxe du timbre. Mais comme un bill complémentaire 
(1767) garantit d'une manière expresse au parlement le droit 
d’imposer les colonies et qu’on frappa, l’année suivante, le thé, 
le papier, le verre et les couleurs d’une taxe modique, destinée 
à payer les fonctionnaires américains, l’esprit d'opposition per- 
sista et les démonstrations contre toute espèce d'impôt se 
multiplièrent. Les marchands de Boston résolurent de ne 
laisser entrer aucun des articles sujets à la douane et leur 
exemple fut bientôt suivi par les autres provinces; il en ré- 
sulta un dommage si sensible pour le commerce britannique, 
qu'en Angleterre l’opinion publique obtint aussi le retrait du 
bill d’impôt, après que la résistance ouverte contre les doua- 
niers de Boston eut obligé le gouvernement de placer des 
troupes dans cette ville. L’État de Massachusels, fondé par des 
puritains, parut avoir le mieux conservé l’opiniâtreté de ses 
anciens habitants. Le gouvernement anglais persista cepen- 
dant à maintenir son droit d'imposition, mais il chercha à le 
rendre aussi léger que possible aux Américains. L’irritation 
toutefois était déjà tellement grande, qu'à Boston quelques 
eunes gens déguisés en sauvages jetèrent à la mer trois car- 
gaisons de thé (18 décembre 1773). Il s’ensuivit plusieurs 
actes du parlement qui firent bientôt dégénérer l’opposition 
en révolte ouverte. Un de ces actes ferma le port de Boston, 
un deuxième restreignit notablement la libre constitution du 
Massachusels et un troisième recula la frontière du Canada 
vers les États-Unis, de manière que la constitution absolue du 
Canada lut étendue à la partie annexée. Pendant ce temps, les 
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débuts du parlement n'excitaient pas rncins le peuple anglais 
•pie les Américains, et, comme l'opinion publique était divisée 
au sujet des mesures du gouvernement, l’Angleterre semblait 
à celle époque au milieu d une tourmente révolutionnaire. Les 
fameuses Lettres de Juntus (1769-1772) dont l’auteur n’a pu 
encore être découvert d’une manière certaine, contribuèrent 
surtout à exciter les esprits. Le démocrate anglais Thomas 
Payne écrivit également en faveur des Américains. 

§ 6. Événements de la guerre. Les trois bills du 
parlement, qui furent publiés dans les journaux amé- 
ricains bordés de noir, provoquèrent un soulèvement 
général et une résistance organisée. Un congrès de 
députés de toutes les colonies, saufla Géorgie qui ne 
s’y rallia que plus tard, se réunit it Philadelphie 
(14 septembre 1774) et prit la résolution de ne plus 
laisser entrer aucun produit de l’Angleterre ou des 
Indes occidentales et, après un certain délai, de 
rompre toute relation avec la mère patrie. En même 
temps le congrès publia plusieurs brochures calmes 
et modérées, adressées au roi, au peuple anglais, aux 
habitants du Canada, etc.; ily démontrait à l'évidence 
que les Américains ne cherchaient qu’à défendre leurs 
droits naturels péniblement acquis, contre l’arbitraire 
et la tyrannie du gouvernement anglais. Ces adresses 
tirent une grande sensation et dirigèrent l’attention 
de toute l’Europe vers ce pays, où des citoyens sim- 
ples et paisibles protégeaient résolûment la liberté 
et les droits de l’homme contre là force et l’autorité. 
Les' Anglais déclarèrent le M.issaehusets en état 
de rébellion, interdirent tout commerce avec les 
provinces américaines et défendirent l’introduction 
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d’armes et de munitions. De leur côté, les Américains 
renforcèrent leurs milices, s’emparèrent d’armes 
anglaises et établirent un arsenal à Concordia. Le 
commandant de la garnison de Boston s’avança avec 
ses troupes pour le détruire, mais il fut attaqué à 
Lexington (19 avril 1775) et ainsi fut répandu le pre- 
mier sang des citoyens. Cette rencontre fut bientôt 
suivie de la bataille de Bunkershill (16 juin 1775) où 
les Américains furent repoussés, il est vrai, après 
une triple attaque, mais où les Anglais perdirent 
tant de monde qu’ils furent bientôt obligés d’évacuer 
Boston. Les Américains furent redevables de ce 
succès à leur généreux compatriote Georges Was- 
hington, de Virginie, qui consacra ses talents de 
général et d’homme d’Ëtat, sa fortune et son énergie 
à la délivrance de sa patrie. Tandis qu’il défendait 
ses concitoyens avec l'épée, l’ancien imprimeur Ben- 
jamin Franklin, l’inventeur du paratonnerre, l’auteur 
et le propagateur de livres populaires, le fondateur 
de la première bibliothèque publique en Amérique, 
agissait en faveur de son pays auprès des cours de 
Londres et de Paris. L’apparition du sage Franklin 
en simple habit de quaker excita, dans la capitale 
impressionnable de la France, un tel enthousiasme 
pour la liberté et la démocratie, que le jeune mar- 
quis de Lafayette et d’autres gentilshommes mirent 
leur sang et leurs biens au service de la guerre 
d’indépendance qui, d’après eux, devait amener la 
réalisation de l’idéal de Jean-Jacques Rousseau. Con- 
liants dans les dispositions qui régnaient en France, 
les députés des treize États unis proclamèrent l’in- 
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dépendance des colonies d’Amérique (4 juillet 1776). 
Cette déclaration, élaborée par le sage homme d’État 
Jefferson, établissait si clairement le droit des Amé- 
ricains, que leur cause trouva une sympathie géné- 
rale en Europe; des libéraux de divers pays s’y 
dévouèrent (Kalb, Steuben, Kosciuszko, La Rochefou- 
cauld , les frères Lameth, Roehambeau, etc.); tous 
les cœurs accessibles à la liberté firent des vœux 
pour l’heureux succès d’une guerre que l’on consi- 
dérait comme la lutte de la raison et des droits de 
l’homme contre des prétentions surannées et indues. 
Mais, malgré ces sympathies qui étaient partagées 
même par les chefs de l’opposition anglaise tels que 
Pitt et Fox, la cause des Américains sembla perdue, 
lorsque le gouvernement britannique conclut des 
traités avec plusieurs princes allemands et qu’une 
nombreuse armée de Hessois, de Hanovriens, etc., 
racolés d’une manière honteuse et vendus à l’Angle- 
terre, fut transportée au delà des mers pour éprouver 
la stratégie européenne sur les libres fils du nouveau 
monde. Le général anglais Howe, bien pourvu alors 
d’hommes et de munitions, parvint à s’emparer de 
New-York et à expulser l’ennemi des provinces limi- 
trophes, tandis que d’autres généraux résistaient 
avec succès aux Américains dans le Canada, qu’ils 
avaient également cherché à pousser à la défection 
en y envoyant quelques troupes. Mais grâce à l’in- 
curie de Howe qui se livrait aux plaisirs pendant 
l’hiver, le vigilant Washington traversa, à la Noël 
(1776), la Delaware gelée, prit une division de Hes- 
sois à Trenton et battit les Anglais à Princetown. 
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Les avantages ainsi remportés furent perdus à la 
vérité; car Washington fut vaincu par le brave géné- 
ral Cornwallis et Philadelphie fut prise (automne 
de 1777); mais la capitulation de Saratoga qui eut 
lieu bientôt après (15 octobre 1777) et par laquelle 
7,000 hommes de troupes anglaises, qui jusque-là 
avaient fait une campagne très pénible dans le 
Canada sous les ordres de Bourgoyne, tombèrent, 
avec toutes les munitions de guerre, au pouvoir 
des Américains, changea tellement la situation des 
choses à l’avantage de la jeune république, que les 
Français, jaloux depuis longtemps de la prospérité 
croissante des colonies anglaises, n’hésitèrent plus 
à conclure avec les Américains une alliance qui fit 
prendre à la guerre une autre tournure. 

§ 7. Extension de la guerre. Après la capitulation 
de Saratoga, accueillie en France avec des transports 
d’enthousiasme, le gouvernement français, tenant 
compte des vœux de l’opinion publique plus que du 
bien-être de la nation, reconnut l’indépendance de 
l’Amérique (6 février 1778) et promit de soutenir les 
États-Unis de tout son pouvoir, jusqu’à ce que cette 
indépendance fût solidement établie. Dans cette oc- 
casion, la France sacrifia généreusement ses propres 
intérêts, bien que la nouvelle guerre menaçât d’em- 
pirer encore la situation déjà embarrassée des 
finances. La tentative que fit le cabinet britannique 
pour empêcher l’alliance en entamant des négocia- 
tions avec l’Amérique, échoua contre la sagesse du 
congrès qui vit bien qu’au milieu de l’effervescence 
de la jeunesse française, il pouvait obtenir par la 
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continuation de la guerre plus d’avantages que ne 
lui en auraient accordés les Anglais. À Paris, Fran- 
klin était le héros du jour, au point que l’on voyait 
son portrait partout et que la présence de cet homme 
en vêtements simples et sans perruque au milieu des 
seigneurs poudrés et décorés excitait un enthou- 
siasme général. 

Les Français n’envoyèrent d’abord à leurs alliés que 
de l’argent et des vaisseaux, jusqu’il ce que Lafayeile 
se rendît à Paris (juillet 1780) et provoquât l’envoi 
d’une armée dans laquelle se trouvaient beaucoup de 
volontaires distingués par leur naissance, leur for- 
t une et leurs talents. Les Anglais se reti rèrent alors de 
la Pensylvanie h New-York, et résolurent déporter la 
guerre vers les provinces méridionales de la Caroline 
et de la Géorgie où se trouvaient encore un grand 
nombre de partisans de la royauté anglaise (royalistes, 
loyalistes). Ils conquirent Savannah et Charlestown et 
gagnèrent deux batailles sous le commandement du 
brave Cornwallis. Ces revers, joints au manque 
d’argent, aux révoltes des troupes et à la trahison 
du général américain Arnold, mirent la république â 
deux doigts de sa perte. Mais cet état de choses se 
modifia subitement, lorsque l’armée française-amé- 
ricaine, sous la conduite de Washington et de ba- 
layette, eut cerné à Yorktown le général Cornwallis 
qui, de la Virginie, voulait opérer sa jonction à 
New-York avec le commandant anglais Clinton, et 
l’eut forcé â une reddition qui fit tomber entre 
les mains des vainqueurs sa division forte de 
7,000 hommes, ainsi que son artillerie et ses muni- 
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lions (19 octobre 1781). Celte défaite du brave Corn- 
wallis eut une influence décisive sur l’issue de la 
guerre. Les Anglais, obligés de tourner leurs armes 
contre leurs ennemis de l’Europe, poursuivirent dé- 
sormais la guerre transatlantique avec moins de 
vivacité; en outre, le nouveau ministère composé 
des anciens membres de l’opposition, Sheridan , 
Burke et Fox, était plus enclin à une entente paci- 
fique avec les États-Unis que le cabinet de lord 
North auquel il avait succédé. Pitt était déjà mort, 
au mois de mai 1778. Un discours violent qu’il pro- 
nonça contre les mesures du gouvernement, à la 
nouvelle de l’alliance de l’Amérique avec la France, 
avait tellementébranlé sa santé affaiblie, qu’il tomba 
dans le parlement et mourut bientôt après dans sa 
maison de campagne où on l’avait transporté. 

§ 8. La neutralité armée. Hollande. L’alliance entre 
la France et l’Amérique, à laquelle l’Espagne, de son 
côté, s’associa bientôt (27 juin 1779) eut pour con- 
séquence une guerre navale avec l’Angleterre. Tant 
que ces puissances seules luttèrent contre l’ile qui 
dominait les mers, la Grande Bretagne maintint sa 
supériorité. Mais lorsque le projet conçu par Cathe- 
rine II de Russie, de réunir dans une neutralité 
armée tous les États qui ne prenaient point part à la 
guerre, eut pris une rapide extension, la souverai- 
neté maritime de l’Angleterre sembla plus menacée 
que jamais. La Russie, le Danemark, la Suède, la 
Prusse, l’empereur, Naples et le Portugal entrèrent 
tour à tour dans le système de neutralité; mais la 
Hollande, dont l’adhésion aurait été surtout impor- 
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tante à cause de sa situation et de sa force navale, 
et aurait donné à la ligue une véritable importance 
dans l’océan Atlantique et dans la mer du Nord, 
hésita assez longtemps pour que l’Angleterre eût 
connaissance du projet et se hâtât de déclarer la 
guerre aux Hollandais, avant que ceux-ci eussent pu 
faire arriver à Saint-Pétersbourg l’adhésion h la- 
quelle ils s’étaient enfin décidés. Ainsi la Hollande 
ne comptait plus au nombre des puissances neutres 
et ne pouvait plus entrer dans l'alliance. L’Angle- 
terre appuya sa déclaration de guerre sur ce que les 
Hollandais lui refusaient les secours promis par des 
traités antérieurs, sans compter que la ville d’Ams- 
terdam négociait avec l’Amérique un traité de com- 
merce et d’amitié, dont les documents étaient 
tombés entre les mains des Anglais. — La guerre 
arriva fort mal à propos pour les états généraux; 
car, grâce à la jalousie constante des républicains 
aristocratiques (patriotes) contre la maison d’Orange 
et ses partisans, l’organisation militaire et la marine 
se trouvaient dans la plus triste situation. Le duc 
Ernest de Brunswick qui avait été placé à la tête des 
États néerlandais, d’abord comme tuteur du Stad- 
houder héréditaire Guillaume V (1751-95) encore 
mineur, puis, à la majorité de celui-ci, en vertu 
d’un traité illégal (acte de consultation) conclu avec 
son ancien pupille, était complètement dans les in- 
térêts de l’Angleterre, tandis que les aristocrates, 
qui n’avaient en vue que leur avantage commercial, 
suivaient une politique hostile à la Grande Bretagne. 
Par cette division, l’État, et surtout sa puissance 
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mliitaire, était tombé en décadence ; aussi la Hollande, 
ne retira-t-elle que des dommages de celte lutte. 
Car les dissentiments entre le gouvernement et les 
patriotes, ayant persisté même pendant la guerre, 
paralysèrent tellement les forces de la république, 
que, malgré l’issue indécise d’une bataille navale sur 
les côtes d’Angleterre (5 août 1781), l’ancienne ré- 
putation des Hollandais reçut un coup sensible. Le 
peuple commerçant fut encore plus rudement 
éprouvé par la perte considérable que lui fit subir 
l’amiral anglais Rodney en conquérant l’ile Saint- 
Eustacbe dont il confisqua toutes les propriétés 
privées; et, bien que les Français eussent, quelque 
temps après, aidé les Hollandais à rentrer en posses- 
sion de l’île, la guerre dans les deux Indes fut si 
contraire à la Hollande qu’elle y perdit son impor- 
tance maritime, que la compagnie des Indes orien- 
tales et des Indes occidentales subirent des pertes 
irréparables et que le commerce reçut des blessures 
dont il ne se releva jamais. La cession de la ville de 
Ts T egapatnam à l’Angleterre par le traité de Ver- 
sailles (1783) fut l’un des moindres dommages causés 
à la république par cette guerre funeste. La Hol- 
lande pourtant se rapprocha de la France et, grâce 
à cette alliance plus étroite, elle fut mise en état, 
quelques années plus tard, de prévenir les mouve- 
ments militaires au moyen desquels l’empereur 
Joseph II espérait obtenir la libre exportation sur 
l’Escaut (1784), et elle le fit avec une telle énergie 
qu’il se désista de son projet et qu’il se contenta 
d’une indemnité et de la suppression du traité 
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oppressif de la Bavière, en vertu duquel une garni- 
son hollandaise devait être entretenue dans les villes- 
frontières belges. 

Ces événements avaient tellement aigri le peuple contre le 
stadhouder héréditaire et son guide illégitime, que celui-ci 
fut obligé de déposer ses dignités et de quitter le pays (1784). 
Mais cette satisfaction ne suflit point au peuple, chez lequel les 
nouvelles idées de liberté démocratique et de droits de l’homme 
avaient également pénétré, et il déchaîna sa colère contre le 
stadhouder lui-même. Guillaume V se vit contraint d’abord 
d’abandonner La Haye; puis toute la province de Hollande se 
souleva sous l’impulsion des patriotes, enleva au stadhouder 
lecommandement en chef des troupes et commença à modifier la 
constitution (1785). ülrecht et la Zélande suivirent cet exemple, 
et bientôt les états qui avaient pris parti pour le stadhouder 
se trouvèrent en conflit avec ceux où le parti patriotique et les 
milices bourgeoises avaient la prépondérance. Des mouve- 
ments révolutionnaires se produisirent jusque dans les pro- 
vinces septentrionales qui passaient pourtant pour orangistes. 
La populace avait déjà commis des excès dans plusieurs en- 
droits, des rencontres sanglantes avaient eu lieu entre bour- 
geois et soldats, lorsque la gouvernante, femme virile et 
résolue, entreprit un voyage, de laGueldre, où la cour séjour- 
nait alors, vers La Haye (juin 1787); mais elle fut arrêtée à la 
frontière et obligée par les milices bourgeoises de retourner 
sur ses pas. Cet accident, que la princesse et l’ambassadeur 
d’Angleterre présentèrent comme une grave insulte à l'autorité 
légitime, semblait imposer au roi Frédéric-Guillaume II, frère 
de la gouvernante, l’obligation royale et chevaleresque de 
protéger sa sœur offensée. Il fit avancer en Hollande une 
armée considérable sous les ordres du duc de Brunswick 
(septembre 1787), à l’effet de rétablir le prince dans ses 
dignités. En vain les patriotes surpris et incapables de résister 
à la Prusse avec leurs troupes mal disciplinées, se tournèrent 
vers la France ; Ja pénurie croissante d’argent ne permettait à 
T. III, • 3 
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cet Étal aucune intervention dans les affaires de l’étranger, en 
sorte qu’Utrecht et Amsterdam furent occupés sans peine et 
la constitution rétablie dans son ancienne forme. Le roi 
renonça généreusement à la restitution des frais de la guerre ; 
mais l’alliance étroite de la Prusse avec l’Angleterre et la 
Hollande était une indemnité suffisante. Ce triomphe rapide et 
facile gonfla l’armée prussienne et surtout son chef d’orgueil, 
de présomption et de mépris pour la bourgeoisie. 

§ 9. Gibraltar. Conclusion de la paix. L’Espagne et 
la France obtinrent un meilleur succès dans leur 
lutte contre l’Angleterre. Une flotte franco-espagnole 
conquit l'île de Minorque (août 1781) qui avait été, 
comme Gibraltar, durant 80 ans, au pouvoir des An- 
glais, et qui n’était tombée que passagèrement entre 
les mains des Français au commencement de la 
guerre de Sept ans. Cette victoire remplit les alliés 
de l’espoir de s’emparer aussi de la Jamaïque et de 
Gibraltar. L’amiral français de Grasse voulut opérer 
sa jonction avec la flotte espagnole, à l’effet de con- 
quérir la Jamaïque; mais il fut tout à coup attaqué 
par Rodney, près de la Dominique (17 avril 1782) ; 
sa flotte fut battue et lui-même tomba avec le vais- 
seau amiral entre les mains des Anglais. Quant h la 
ville de Gibraltar, elle était déjà bloquéedepuis 1779, 
du côté des terres; on l’attaqua au moyen de batte- 
ries flottantes. Cette invention de l’ingénieur fran- 
çais d’Arçon, consistait à couvrir un certain nombre 
de navires démâtés de toits élastiques en cuir 
mouillé, sur lesquels, pensait-on, les boulets enne- 
mis rebondiraient, en sorte qu’on pourrait s’appro- 
cher san9 danger des fortifications. Mais cette entre- 
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prise coûteuse échoua bientôt. Les batteries flottantes 
furent incendiées par des boulets rouges et détruites. 
L’inutilité d’un siège sur lequel les regards de toute 
l’Europe étaient fixés, couvrit d’une gloire éternelle 
le commandant anglais Elliot et ses troupes compo- 
sées en grand^ partie de Hanovriens. 

Bientôt après l'avortement du siège de Gibraltar, comme 
l’Espagne et la France traînaient en longueur les négociations 
de paix, les États d’Amérique et le ministère anglais conclurent 
(novembre 1782) un traité provisoire par lequel la jeune répu- 
blique obtint, non seulement la reconnaissance de son indé- 
pendance, mais aussi des limites plus avantageuses et une 
participation à la pêche de Terre-Neuve. Les préliminaires de 
Versailles (20 janvier 1783), accordèrent aussi ce dernier point 
à la France qui, en outre, obtint encore l’île de Tabago et 
recouvra ses possessions perdues des Indes orientales et de 
l’Afrique. L'Espagne renonça à ses prétentions sur Gibraltar, 
moyennant la restitution de la Floride et de Minorque. En 
Angleterre, la conclusion de ces préliminaires excita un tel 
mécontentement dans le peuple et au sein du parlement, que 
les ministres durent se retirer; ils furent remplacés par un 
ministère dit de coalition (2 avril 1782-20 décembre 1783), 
composé des chefs des partis opposés, Norlh et Fox, qui 
jugèrent prudent de confirmer les articles de paix, parce que 
la dette de l’Angleterre s’était accrue dans des proportions 
énormes pendant la guerre. 

Ainsi l’Amérique avait conquis sa liberté; Washington put 
résigner ses pouvoirs décommandant en chef entre les mains 
du congrès et, nouveau Cincinnatus, se retirer dans sa terre 
de Mount-Vernon, en yirginie. Mais il y avait encore bien des 
difficultés intestines à surmonter avant que l’Amérique jouît 
de sa constitution actuelle. En 1788 seulement, tous les États 
convinrent que le pouvoir législatif et le gouvernement su- 
prême appartiendraient à un congrès et à un président respon- 
sable qui serait élu tous les quatre ans. Le congrès se compo- 
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sait du sénat où chacun des trente États d’alors envoyait deux 
députés, et dont Je vice-président de l’Union avait la prési- 
dence, et de la chambre des représentants, élue tous les deux 
ans par tous les citoyens de la république fédérative, à raison 
d’un député par 70,000 habitants. Le droit électoral n’est 
restreint par aucun cens et la presse est libre. L’autorité judi- 
ciaire est séparée de l’administration et partout règne une 
complète liberté religieuse sans Église d’État. Chaque État 
particulier possède un gouvernement indépendant pour la 
gestion de ses affaires intérieures. Au congrès appartient le 
droit de faire les lois, de voter les impôts, de déclarer la 
guerre, etc.; le président, qui reçoit un traitement annuel de 
23,000 dollars, est commandant en chef des forces de terre et 
de mer ; il nomme tous les fonctionnaires, exécute les résolu- 
tions du sénat et de la chambre des représentants, envoie et 
reçoit les ambassadeurs, conclut les traités, etc. Le digne 
Washington revêtit durant huit années (jusqu’en 1797 J ces 
fonctions auxquelles l’avait appelé la reconnaissance générale 
de ses concitoyens. Franklin mourut universellement regretté, 
en 1790, à l’ügede quatre-vingt-quatre ans. C’était un homme 
pratique sans idéal ; dans sa conduite comme dans ses écrits 
il garda toujours de sa première profession quelque chose de 
mesquin et de positif. Dans son Almanach du pauvre Richard 
(Science du bonhomme Richard), il semble croire que l’homme 
vit de pain seulement. C’est pourquoi, malgré ses excellentes 
qualités, il ne peut aucunement passer pour le représentant 
des aspirations élevées de l’humanité. 

TENTATIVES DE RÉFORMES DES SOUVERAINS ET DES 
MINISTRES 
1) Ouest et Sud. 

§ 10. Le Portugal sous Pombal. Sous le règne de Pierre II et 
de ses successeurs, le Portugal marcha rapidement dans la 
voie de la décadence. Les colonies tombèrent entre les mains 
d'étrangers, le commerce et la navigation furent dans une 
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stagnation complète, l’industrie intérieure déclina, surtout 
depuis que, par le traité de Melhuen (1703), qui permettait 
l’introduction libre des laines anglaises, la domination com- 
merciale de la Grande Bretagne s’étendit sur le Portugal et 
rendit ce peuple, jadis si actif, entièrement dépendant de 
l’Angleterre. Jean V (1706-30), aveuglément soumis au clergé, 
employa les revenus publics à bâtir des églises et des cou- 
vents et remit les rênes de l’État aux mains des prêtres. Le 
pape lui accorda en récompense le titre de « Très Fidèle, » 
mais le pays gémit sous le joug des moines. Pombal, le ministre 
éclairé et tout-puissant du lâche et sensuel Joseph I" Emma- 
nuel (1730-77), chercha à mettre un terme à cette triste situa- 
tion. Il regardait les jésuites comme les auteurs de la misère 
publique, et, craignant que toute réforme ne vînt échouer 
contre leur résistance, il dirigea d’abord ses attaques vers la 
riche et puissante société de Jésus. Un différend territorial 
dans l’Amérique du sud où l’ordre avait fondé, au Paraguay, 
un empire propre, inaccessible à tous les étrangers, lui fournit 
l’occasion de commencer les hostilités. Mais ce fut seulement 
lorsqu’une mystérieuse tentative d’assassinat (1738), dirigée 
contre le roi par la famille noble de Tavora, dévouée aux 
jésuites, sembla due aux suggestions de l’ordre vindicatif, 
qu’il profita pour l'expulser du mécantcntement général. On 
embarqua les religieux de vive force et on les transporta dans 
les États de l’Église. Le père Malagrida, vénéré comme un 
saint, fut condamné comme hérétique par l’inquisition, dont 
Pombal abusa d’abord et qu’il affaiblit ensuite ; il périt dans 
les flammes. On espérait empêcher à jamais le retour de la 
théocratie par la publication d’écrits philosophiques, par 
l’amélioration des écoles, par la fondation d’une académie, etc. 
Tous les biens conférés à l’Église par le roi Jean furent resti- 
tués à la couronne La diminution des jours de fêtes et la limi- 
tation du pouvoir papal devaient ouvrir une nouvelle ère poul- 
ie Portugal 

L’expulsion des jésuites fut préparée pendant deux ans. 
D’abord, plusieurs écrits signalèrent la corruption de l’ordre des 
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jésuites qui se livrait à l’usure et au commerce d’esclaves et 
faisait de grandes entreprises commerciales dans les deux Indes. 
Ces publications coïncidaient avec les efforts de la littérature 
philosophique de la France, dont Pombal partageait les opi- 
nions. Fuis on les éloigna de la cour dont ils avaient occupé 
jusque-là tous les confessionnaux et on leur interdit les sermons 
et la confession, sous prétexte qu’ils excitaient le peuple contre 
le ministre. Durant le procès qui leur fut intenté à l’occasion de 
la tentative d’assassinat contre le roi, ils furent traités avec 
une extrême rigueur ; leurs biens et leurs revenus furent con- 
fisqués et leurs établissements fermés. 

Pombal chercha tout aussi sérieusement à réformer l’admi- 
nistration, l'agriculture, l’organisation militaire et la justice. 
Lorsqu’un tremblement de terre eut détruit 30,000 maisons à 
Lisbonne (novembre 1755) il déploya une activité infatigable 
pour atténuer les suites de cette catastrophe. Sa sévérité fit 
trembler les voleurs et les malfaiteurs; il ouvrit les greniers 
royaux et fit venir du blé de l’étranger pour empêcher la 
disette. Dans la reconstruction de la ville, il s’attacha à faire 
de larges rues et des maisons spacieuses, afin que le peuple 
s'habituât à la propreté ; il embellit Lisbonne en élevant des 
édifices somptueux, tels qu’un arsenal, une bourse, un entre- 
pôt. Dans la guerre de Sept ans, lorsque le Portugal, allié de 
l’Angleterre, fut menacé par l’Espagne et qu’on s’aperçut des 
vices de l’organisation militaire, Pombal appela à Lisbonne le 
comte Guillaume de Lippe-Schaumbourg, général renommé, 
avec l’aide duquel il mit bientôt l’armée portugaise au niveau 
de celles des autres nations. En outre, le trésor était toujours 
rempli, parce que le ministre éloignait de la cour les flatteurs 
inutiles. Il étendit aussi sa sollicitude à l'agriculture et à l’in- 
dustrie, afin de faire naître au sein de la nation l’activité, le 
bien-être et l’initiative. Mais Pombal montrait partout, à côté 
de la hardiesse d’un réformateur entreprenant, l’arbitraire et 
la dureté d'un despote. Les prisons étaient remplies de prêtres 
et de gentilshommes, et des voix terribles s’élevèrent contre 
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lui, lorsqu'après la mort de Joseph et l'avénement au trône de 
sa fille Marie, princesse faible et superstitieuse (1777 + 1816), 
les prisonniers quittèrent par centaines leurs cachots et 
crièrent vengeanee. Pombal se retira et défendit son admi- 
nistration dans un écrit énergique; mais il ne fit parlé qu’ir- 
riter ses ennemis, au pôint qu’à l’âge de quatre-vingts ans ils le 
firent traduire en justice et ensuite bannir du voisinage de la 
résidence royale. En peu de temps, toutes ses innovations 
disparurent ; les prêtres et les moines redevinrent les maîtres 
à la cour; la superstition, l’ignorance et la malpropreté repa- 
rurent chez le peuple et la nation retomba dans la situation 
misérable d’où la main vigoureuse de Pombal avait cherché à 
la tirer. Marie finit par devenir folle, et son fils Jean VI dut 
prendre la régence (1792). Mais il ne porta le titre de roi 
qu’après la mort de sa mère, à partir de 1816. 

§ 11. L’Espagne et Naples sous Charles III et ses ministres. 
Charles 111 (1759-1788), prince éclairé par la philosophie fran- 
çaise, chercha, d’abord comme roi de Naples (depuis 1735), et 
au moyen de l’habile homme d’État Tanuçci, puis comme roi 
d'Espagne à l’aide de ministres intelligents tels que Aranda, 
Grimaldi , Squilaci et d’autres, à réformer l’Église et l’État, de 
manière à développer l’instruction du peuple et la prospérité 
nationale. Mais comme l’ordredesjésuites mettait des entraves 
à toutes les tentatives de progrès, les cours bourbonniennes 
suivirent l’exemple de Pombal. En France, un procès scanda- 
leux en matière de commerce, intenté aux jésuites devant le 
parlement de Paris, avait de nouveau mis au jour la morale 
relâchée et les principes funestes de l’ordre; l’opinion était si 
défavorable à la société de Jésus, que, le général de l’ordre 
ayant repoussé toute modification à ses statuts par la fameuse 
maxime : sinl ut sunl aut non sint, le ministre Choiseul décida 
le roi à déclarer que l’existence de l’ordre des jésuites était 
incompatible avec le bien public et à faire fermer leurs col- 
lèges (1764). Le ministre espagnol Aranda se sentit encouragé 
par là à tenter un coup hardi. Après une émeute prétendû- 
ment provoquée par les jésuites contre les mesures financières 
du gouvernement, il fil saisir en une nuit environ 5,000 mem- 
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bres de l’ordre dans toutes les provinces du royaume (31 mars 
1767), les fil embarquer sans dislinction d'âge ni de rang, et 
les fit transporter comme des criminels dans les États de 
l’Église (novembre 1767). Leurs biens furent confisqués et l’on 
ferma leurs établissements. Des mesures analogues furent 
prises dans les États portugais et espagnols de l’Amérique, 
puis à Naples où Tanucci disposait de pouvoirs presque illimités 
sous la minoritéde Ferdinand IV (1739-1825), fils de Charlesill, 
et à Parme, où le pape chercha, par une bulle violente, à 
détourner le duc et son ministre français d’innovations ecclé- 
siastiques. 

Les réformes de Tanucci furent très salutaires à Naples. 
Dans cet État traité comme un fief par les papes, l’Église et le 
clergé étaient tellement prépondérants, que le gouvernement 
temporel était complètement paralysé. 112,000 religieux étaient 
non seulement affranchis, eux et leurs biens, des lois du pays, 
mais protégeaient encore tous ceux qui cherchaient un asile 
dans leur ressort ; le pape considérait les emplois ecelésiastiques 
comme sa propriété, et quand ils étaient vacants, il en encaissait 
les revenus. Tanucci abrogea ce droit papal, augmenta le pou- 
voir du trône et du gouvenement séculier, diminua les privi- 
lèges et le nombre des membres du clergé et sécularisa une 
foule de couvents inutiles, à l’avantage du trésor public. 

Les réformes d’Aranda s’étendirent à toutes les institutions 
de l’Église et de l’État. Il restreignit l’inquisition et le saint- 
ofBce; il diminua le pouvoir de la curie papale; il rendit l’en- 
seignement indépendant du clergé; il confia à son ami Ola- 
vidès la colonisation de la Sierra Morena inculte et inhabitée. 
Mais quand le clergé eut repris de l'influence sur Charles III 
vieillissant, Aranda fut éloigné des affaires (1773). Il se rendit 
à Paris. Son ami Olavidès fut cité devant l’inquisition pour 
avoir accueilli des protestants d’Allemagne et de Suisse dans 
la nouvelle colonie de la Caroline; il languit plusieurs années 
en prison, mais il parvint à s’échapper et se retira à Genève, 
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où il dépouilla peu à peu ses opinions rationalistes et obtint 
ainsi l’autorisation de rentrer dans sa patrie.— Une conversion 
semblable s’opéra chez un autre ministre espagnol, Florida 
Blanca, qui s’acquit la réputation de Mécène sous le règne de 
Charles IV (1788-1808), parce qu’il favorisa les sciences et les 
savants, encouragea les arts et embellit la capitale. 


2) Le nord de l'Europe. 

§ 12. Danemark. Par la réforme constitutionnelle de 1660, 
la royauté était devenue absolue en Danemark, et la situation 
du pays dépendait des qualités du souverain. Frédéric IV 
(1700-1730) imita la pompe de la cour de France, mais il fut 
néanmoins un bon administrateur, et il laissa derrière lui un 
pays prospère et un trésor public bien rempli. Son successeur, 
Christian VI (1730-1746), était un monarque extrêmement 
pieux, qui tenait beaucoup au culte et à la disciplinedel’Église; 
mais dans ses efforts pour inspirer les mêmes sentiments reli- 
gieux à ses sujets, il négligea complètement l’administration 
de l’Etat, en sorte que le pays s’endetta. La construction du 
magnifique château delà résidence à Copenhague et d’un autre 
château à la campagne y contribua, à la vérité. Pourtant on fit 
beaucoup en faveur de l’industrie, du commerce, de l’agricul- 
ture et de l’enseignement. Le règne de Frédéric V (1746-1766) 
fut l’âge d’or du Danemark pour la science et pour l’art. De 
magnifiques édifices furent élevés, des académies furent fon- 
dées, un jardin botanique fut ouvert; les comédies et les opé- 
ras, qui avaient été interdits sous le règne précédent, amu- 
sèrent de nouveau la noblesse et le peuple de la capitale; 
Elopstock obtint une pension pour achever sa Messiade et de 
grandes sommes furent appliquées au voyage en Orient qu’en- 
treprirent des savants remarquables, entre autres l’aîné des 
Niebuhr; par contre, on s’occupa peu de l’amélioration du 
sort des classes inférieures, des paysan^ et des ouvriers. Seul, 
le comte de Bernstorf (f 1772), gentilhomme exemplaire sous 
tous les rapports, dont l’activité était tournée vers le com- 
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mcrce, l’industrie et les sciences, non moins que vers l’agri- 
culture, mit en liberté les paysans serfs de ses domaines et les 
pourvut d’une propriété suffisante, exemple que la couronne 
et le reste de la noblesse sè virent bientôt forcés de suivre. 
—Christian Vil (1766-1808) fut un prince faible d’esprit et mal 
dirigé par une éducation manquée. Bientôt après son avène- 
ment au trône, il entreprit un voyage si déraisonnable et si 
dispendieux, que les frais durent en être couverts par un impôt 
de capitation qu’on étendit jusqu’aux domestiques. Le mo- 
narque extravagant revint en Danemark, le corps énervé et 
l’esprit dérangé. Aussi, le médecin allemand Struensée, qui 
avait été du voyage, n’eut-il pas de peine à se rendre indis- 
pensable. Avec l’aide de la reine Caroline-Mathilde, sœur de 
Georges III d’Angleterre, il s’éleva de degré en degré, tant 
qn’eniln, comte de l'empire et ministre tout-puissant, il gou- 
verna l’Etat et le roi, au point que toutes les ordonnances 
signées par lui et revêtues du sceau du cabinet avaient la 
même valeur que si le roi lui-même y eût apposé son nom. 
Struensée écarta les anciens ministres et courtisans, augmenta 
l'influence de la reine qui- montrait pour l’étranger un pen- 
chant extraordinaire, et entoura le monarque, dont la faiblesse 
d’esprit était de plus en plus évidente, de gens de confiance 
parmi lesquels Brand, élevé comme Struensée au rang de 
comte, se fit particulièrement remarquer tant par son influence 
que par sa fin tragique. Struensée, fils d’un pasteur allemand, 
quoique élevé dans des principes pieux et orthodoxes, était 
devenu un libre penseur dans lp sens de Voltaire et des ency- 
clopédistes. Il introduisit en Danemark une série d’innovations 
des plus importantes. Jusque-là la noblesse avait distribué les 
emplois ; les plus élevés et les mieux rétribués appartenaient à 
leurs amis, les autres à leurs serviteurs. Struensée détruisit 
cet abus, et de telle façon que l’administration fut améliorée 
et les dépenses réduites. Il rendit aussi la procédure plus 
simple et moins coûteuse, abolit les titres et distinctions hono- 
rifiques et supprima Us monopoles et les corporations. Tandis 
que la noblesse puissanle se sentait atteinte par ces institu- 
tions qui augmentaient l’autorité du gouvernement, fondaient 
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l’égalité civile et introduisaient l’économie dans les finances 
t publiques, Slruensée, en employant la langue allemande dans 
ses édits, dans l’administration et dans les tribunaux, blessa 
le sentiment national des Danois toujours jaloux de l’élément 
germanique et mécontenta le clergé luthérien orthodoxe en 
adoucissant la rigoureuse discipline ecclésiastique. Dans ces 
circonstances, la suppression de la censure était extrêmement 
dangereuse, puisque la presse dirigeait surtout ses attaques 
contre le ministre lui-même. Aussi un orage terrible s’amassa- 
t-il bientôt sur la tête de Slruensée et de la reine, son alliée; 
il en hâta l’explosion par son manque d’énergie et de résolu- 
tion. Une émeute excitée par trois cents matelots lui causa une 
telle frayeur qu’il s’enfuit avec la cour et céda aux exigences 
des mutinés. La garde du corps qu’il voulait répartir entre 
d’autres régiments, se révolta et lui arracha son congé. L’irré- 
solution dont Slruensée fit preuve dans cette occasion et dans 
plusieurs autres fit concevoir à l’ambitieuse belle-mère du 
roi, Julienne, et à ses confidents Guldberg et Rantzau-Asche- 
berg, le dessein de renverser le ministre. En effrayant le roi 
par la peinture de dangers imminents, ils l’amenèrent à signer 
les mandats d’arrêt préparés d'avance contre Slruensée, Brand 
et douze autres amis influents du ministre et à exiler la reine 
dans la forteresse de Kronenbourg. Slruensée et Brand furent 
enchaînés et jetés dans une prison infecte; après cinq semaines 
d’arrestation, ils furent traduits devant un tribunal extraor- 
dinaire, composé en grande partie de leurs ennemis, et con- 
damnés comme coupables de haute trahison à être décapités 
et à avoir la main droite coupée (23 avril 1772). La reine Caro- 
line-Mathilde, trahie par la faiblesse de Slruensée, fut séparée 
du roi. Elle vécut depuis lors à Celle en Hanovre, où elle se fit 
bénir des pauvres et des affligés ; mais trois ans après (1773) le 
chagrin la conduisit au tombeau. Après la chute de Slruensée, 
Julienne s’empara de la régence et fil abolir par Guldberg 
toutes les innovations qui lui déplaisaient. Ce fut seulement 
douze années après, que l’un et l’autre furent mis à l’écart par 
le prince héréditaire Frédéric qui prit alors le pouvoir au nom 
de son père et confia la direction du ministère et de l’adminis- 
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Iration au jeune Bernslorf, neveu de l’ancien. Cet homme 
(l’État distingué remplit jusqu’à sa mort ses fonctions élevées • 
avec prudence et fermeté et s’attacha à faire prospérer l’agri- 
culture, l’industrie, le commerce et les sciences. Il prouva que 
la liberté de la presse peut exister même dans une monarchie 
absolue, lorsque le gouvernement se trouve entre des mains 
habiles et a véritablement en vue le bien-être de la nation. — 

Le contrat de famille avec la Russie (1773) en vertu duquel le 
grand-duc Paul, comme duc de Holstein, céda au Danemark 
ses droits sur ce pays et toutes ses prétentions sur le Schleswig, 
et obtint en retour les comtés d’Oldenbourg et de Delmenhorst 
érigés bientôt après en duché, fut à la vérité avantageux au 
Danemark, mais il y établit l’influence russe. Peu de temps 
après, Paul transféra le nouveau duché d’Oldenbourg au prince- 
évêque, Auguste de Lubeck, de la branche cadette de Holstein, 

§ 13. La Suède sous Gustave III. Le gouvernement aristocra- 
tique qui suivit en Suède la mort de Charles XII amena une 
période d'ignominie. L’oligarchie dominante se composait 
d’hommes sans honneur ni patriotisme qui se vendaient aux 
pays étrangers et servaient les cours qui les payaient à plus 
haut prix; quant à la gloire et au bien-être de la nation, on 
n’en tenait plus aucun compte. Après la conclusion de honteux 
traités de paix, les uns, ayant à leur tête le comte Gvllenborg, 
se vendirent à la France, les autres à la Russie sous la bannière 
du comte Horn. On désigna les premiers sous le nom de cha- 
peaux, les autres sous celui de bonnets. Les deux partis se 
haïssaient et prenaient la diète pour champ -clos de leurs 
hostilités. Lorsque éclata la guerre de succession d’Autriche, le 
gouvernement français désirait occuper la Russie pour l’em- 
pêcher de se joindre à Marie-Thérèse. A cet effet, il parvint, 
à l’aide de son parti en Suède, à faire déclarer par les états la 
guerre à la Russie; le meurtre d’un ambassadeur suédois par 
des soldats russes fournit un prétexte opportun. Mais comme 
la noblesse avait réparti entre ses membres les subsides de la 
France, l’armée était complètement désorganisée. Aussi les 
Suédois furent-ils totalement défaits à Wiilmanslrand en Fin- 
lande et tellement cernés à Helsingfors, que, dans leur per- 
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plexité, ils auraient dû abandonner la Finlande aux Russes 
(1742), si l’impératrice Élisabeth n’avait, dans la paix d’Abo, 
accueilli leurs demandes sous la condition qu’on réparerait 
le tort causé à la ligne de Holslein-Gotlorp, parente du souve- 
rain de Russie. Les Suédois nommèrent héritier du trône le 
duc de Holstein-Gottorp , Adolphe-Frédéric, le plus proche 
parent du grand-duc de Russie, et consentirent à abandonner 
une partie de la Finlande. Sous le règne du faible Adolphe- 
Frédéric (1757-1776) qui avait épousé uné sœur de Frédéric If 
de Prusse, la noblesse suédoise parvint à restreindre encore 
davantage l’autorité royale et à enlever à la couronne tout 
pouvoir et toute considération. Le conseil d’État s’immisça 
dans les détails intimes de la famille royale et dans l’éducation 
des princes; il usurpa la faculté de nommer aux emplois 
publics les plus importants et apposa la signature royale à 
des résolutions auxquelles le roi avait refusé sa sanction à 
deux reprises. Une tentative faite par les bonnets pour modi- 
fier la constitution en faveur du monarque, échoua et assura 
une victoire complète aux chapeaux. Il en résulta que les 
Suédois furent entraînés dans la guerre de Sept ans comme 
alliés de la France, contre le gré du roi que des liens de 
parenté attachaient à la cour de Prusse ; le pays déjà appauvri 
tomba dans la plus triste situation. A la vérité, le parti fran- 
çais fut renversé, mais la nouvelle oligarchie du parti russe 
ne tyrannisa pas’moins que ses prédécesseurs le peuple et le 
roi, tellement qu’Adolphe-Frédéric obligea enlin les détenteurs 
du pouvoir, par la menace de déposer la couronne, à convo- 
quer une diète extraordinaire (1769). Celle-ci congédia la plu- 
part des conseillers contraires au souverain et rendit quelque 
considération au trône; mais une transformation complète de 
l'ordre des choses, telle que l’aurait souhaitée le sage et en- 
treprenant prince héréditaire, échoua contre la loyauté et la 
débonnaireté de son père. 

A la mort d’Adolphe-Frédéric (1771), son (ils Gustave III se 
trouvait à Paris. Il conçut aussitôt le dessein de renverser la 
constitution et reçut de la cour française les conseils et les 
moyens nécessaires; mais il prêta néanmoins serment à l’ordre 
T. III. 4 
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existant. Gustave ( 1771-1792) était un prince prévenu en 
faveur des mœurs et de la civilisation française; éloquent, 
hardi et résolu, il était aimé du peuple suédois, comme roi in- 
digène. Les dissensions d'une noblesse arrogante, la haine du 
peuple privé de ses droits contre l’oligarchie souveraine, et la 
triste situation du pays, raffermirent après son retour le jeune 
monarque, exercé à l'art de la dissimulation, dans sa résolution 
de rendre à la couronne son ancienne puissance. Bientôt après 
son couronnement pompeux et dispendieux, un capitaine et 
ses hommes, d’intelligence avec lui, refusèrent obéissance 
aux étals assemblés et tandis que ceux-ci s’apprêtaient à 
punir tant d’audace, le roi chevaleresque parvint, par un dis- 
cours bien placé, à gagner les gardes de la capitale et à leur 
faire prêter un serment qui ne les engageait qu’envers lui. 
Ensuite, il rallia facilement à lui le peuple aussi porté pour le 
monarque affable qu’hostile à la fière aristocratie, tandis que, 
dans les provinces, ses frères parvenaient à gagner les troupes. 
Dans ces circonstances, la diète réunie le 20 août n’eut plus 
d’autre parti à prendre que d’adopter la constitution présentée 
par le roi, surtout que la salle des séances était environnée de 
soldats et de canons. Cette révolution non sanglante, que 
Gustave dirigea avec beaucoup de prudence et de modéra- 
tion, rendit au trône de Suède son éclat et sa puissance. — Le 
conseil d’Etat composé de dix-sept gentilshommes fut réduit 
en simple autorité consultative ; on ne lui laissa que le droit de 
proposition pour remplir les places vacantes de conseillers. 
Les états ne pouvaient s’assembler que sur la convocation du 
roi et ne pouvaient s’occuper que des objets qu’il leur soumet- 
tait; en retour, il s’engageait à n’entreprendre aucune guerre 
sans leur assentiment. Mais le pouvoir exécutif, la disposition 
des troupes de terre et de mer, la nomination de tous les em- 
ployés civils et militaires et le droit de conclure des traités 
avec les nations étrangères, étaient entièrement entre les 
mains du monarque. La faculté même de lever des impôts dé- 
pendait de sa volonté; car il n’avait besoin que de demander 
l'avis d'un comité des étals dépendant de lui; faculté très 
dangereuse avec un prince aussi prodigue que Gustave 111. 
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§ 14. Mort de Gustave III. Parmi les mesures que Gustave III 
prit après le changement de constitution, quelques-unes, telles 
que l’amélioration de l’organisation judiciaire qui amena l’abo- 
lition de la torture, l’établissement d’hôpitaux et d’orpheli- 
nats, etc., tournèrent à l’avantage du peuple; mais la plupart 
résultèrent de l’amour du faste , de l’esprit d’imitation des 
mœurs françaises et de l’attachement aux temps disparus de 
la chevalerie. La fondation d’une Académie à la mode de 
France, l'ouverture de théâtres et le rétablissement de tour- 
nois et de carrousels ne rapportèrent rien au pays et lui coû- 
tèrent plus d’argent qu’on n’en épargna par la suppression 
d’anciens abus. Les rêveries héroïques du roi, la résurrection 
d’une chevalerie éteinte, la tentative d’introduction d’un cos- 
tume national dirigèrent son activité vers des puérilités et 
trompèrent les espérances que le monde avait fondées sur ses 
talents. Ses innovations, souvent improvisées, aigrirent de 
plus en plus la noblesse contre lui, et la loi qui déclara la dis- 
tillation de l’eau-de-vie un privilège royal et obligea les Sué- 
dois à acheter à haut prix aux distilleries royales la boisson 
préparée jusque-là par chaque famille, excita aussi un vif mé- 
contentement dans les classes inférieures. — Ces dispositions 
hostiles se manifestèrent pour la première fois (1788) lorsque 
Gustave, sans consulter les états, entreprit une guerre contre 
la Russie, pour reconquérir les anciennes possessions suédoises. 
L’armée de Finlande, séduite par des agents russes, se pro- 
nonça, après quelques combats, contre la guerre inconstitution- 
nelle. Gustave, consterné, quitta l’armée et, avec sa puissante 
éloquence, se tourna vers le peuple, et notamment vers les 
rudes Dalécarliens des montagnes du nord qui le mirent 
bientôt en état de tirer vengeance de ses adversaires. Par l’acte 
d’union et de sécurité qu’il arracha à la diète affaiblie par l’ar- 
restation des trente principaux opposants, le roi usurpa le 
droit de faire la guerre sans consulter les états, supprima le 
conseil d’État, renversa toutes les barrières qui étaient encore 
restées debout lors du changement de constitution et accorda 
à la bourgeoisie l’accès à tous les emplois et la faculté d'ac- 
quérir des biens nobles. Un impôt excessif l’ayant pourvu de 
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l’argent nécessaire, Gustave poursuivit sérieusement par terre 
et par mer, la guerre contre la Russie; mais malgré les 
preuves qu'il donna de sa bravoure personnelle et l’éclat qui re- 
jaillit sur les armes suédoises, la paix de Werelæ, (14 août 1790), 
laissa subsister les anciennes frontières et la guerre ruineuse 
ne rapporta aucun profit. Les blessures qu’avait faites la 
guerre de Russie saignaient encore et une lourde dette pesait 
sur le pays, lorsque Gustave, de concert celte fois avec la 
Russie, songea à une nouvelle guerre contre la France, pour 
résister au progrès des idées révolutionnaires et contenter son 
esprit chevaleresque en sauvant le malheureux Louis XVI. 
Déjà, il avait entrepris un voyage en Allemagne pour gagner 
des alliés et les engager dans une guerre qui dépassait de 
beaucoup les forces de son peuple, lorsque son projet échoua 
contre le refus obstiné des états de lui accorder les subsides 
nécessaires; et pour prévenir un nouveau coup d’État, quel- 
ques gentilshommes profondément blessés formèrent une con- 
juration par suite de laquelle Gustave III reçut, dans un bal 
masqué (17 mars 1792), de l’ancien oflicier des gardes Ankar- 
stroem, un coup de feu dont il mourut au bout de douze 
jours. Son fils Gustave IV, (1792-1809), qui resta jusqu’à sa 
majorité sous la tutelle de son oncle Charles de Sudermanie, 
hérita de l'esprit chevaleresque de son père; mais, pour son 
malheur, il le porta si loin que sa déposition en fut la consé- 
quence (§ 84). 

3) L’ Allemagne sous Frédéric le Grand et sous Joseph II. 

§ 15. L’Empire allemand. Depuis longtemps, l’empire alle- 
mand avait perdu toute considération comme unité politique, 
et le chef comme les membres recherchaient leur propre in- 
térêt, sans se préoccuper du bien général. La diète perma- 
nente dcRatisbonnc, composée de plénipotentiaires des princes 
et des villes impériales, n’exerçait plus aucun prestige, parce 
que, occupée de discours et de négociations, elle en venait 
rarement à prendre une résolution, ou, quand elle en arrivait 
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là, elle était incapable de la faire exécuter. Les anciens collèges 
des états manquaient de cohésion, ne présentaient aucune re- 
présentation réelle de l’empire et se trouvaient embarrassés 
dans un labyrinthe de formes et de cérémonies pédanles- 
ques. En général, plusieurs voix se trouvaient par délégation 
réunies dans une seule main et les envoyés des grands États 
représentaient, en même temps, les droits des petits, pour 
épargner les dépenses. On défendait des droits surannés avec 
une jalousie mesquine ; on veillait avec le plus grand soin aux 
rangs, aux titres, et l’on consacrait tout son temps et son ac- 
tivité à de vaines disputes sur des formalités extérieures ou 
sur les droits incertains de tel ou tel État catholique ou évan- 
gélique, tandis que des étrangers ou des princes indigènes qui 
n’étaient plus rattachés à l’empire prenaient l’Allemagne pour 
théâtre de leurs guerres et traitaient avec mépris et arrogance 
le corps politique en lambeaux. Après d’éternelles délibéra- 
tions, on avait résolu de créer une armée impériale, mais elle 
était dans un si triste étal qu’elle devint une occasion de rail- 
leries générales. La mise au ban de Frédéric 11, pendant la 
guerre de Sept ans, fut accueillie par des moqueries et des 
éclats de rire, et l’intervention de l’empire allemand pesa si 
peu dans la balance de la guerre, qu’il ne fut même pas repré- 
senté dans les négociations de la paix, qui fut conclue sans 
son assentiment. La diète dans cette circonstance n’eut rien 
autre chose à faire que de remercier l’empereur de s'être oc- 
cupé avec une sollicitude paternelle de la constitution, de la 
dignité et de la liberté de l’empire, bien que les plaines dévas- 
tées et les villages pillés ou brûlés, montrassent tous les maux 
que la guerre avait causés. 

De même que la débile représentation nationale avait en- 
levé à l’empire entier toute considération et toute influence 
dans les affaires européennes, de même le triste état de l’or- 
ganisation judiciaire enlevait toute protection aux faibles et 
permettait aux audacieux, aux habiles ou aux puissants tous 
les genres d’injustice et d'oppression. La chambre impériale de 
Wetzlar, devant laquelle étaient portés les dissentiments des 
Etats de l'empire entre eux ou avec leurs sujets, perdit de 
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plus en plus de son autorité, soit parce que les membres in- 
fluents de l'empire avaient l'art de se soustraire à son action, 
soit parce qu’elle procédait avec tant de circonspection et de 
lenteur, que les procès restaient des années en suspens avant 
d’être plaidés, que les parties mouraient ou se ruinaient sou- 
vent dans l’intervalle, et que les dossiers s’accumulaient à 
l’infini. D'un autre côté, les juges, mal payés, étaient accessi- 
bles à la corruption; de là, les accusations fréquentes de par- 
tialité, d’injustice et d’indiscrétion. Quant aux . tribunaux 
ordinaires, il était difficile au peuple de se faire rendre jus- 
tice, à cause des grandes différences qui régnaient entre les 
lois de province à province et du pouvoir illimité que s’arro- 
geaient les fonctionnaires et les juges : c’était l’âge d’or des 
avocats et des hommes de loi. Le pouvoir exécutif était dans 
une situation plus déplorable encore. La puissance de l'empe- 
reur était une vaine ombre; ses revenus n’étaient plus que de 
quelques milliers de florins; afin qu'il ne fit pas du mal, on lui 
enlevait la faculté de rien faire. Durant environ trois siècles 
et demi, des princes héréditaires ou élus et des communautés 
républicaines avec les pouvoirs les plus différents et les pos- 
sessions territoriales les plus inégales, sans compter la nom- 
breuse chevalerie de Franconie, de Souabe et du Rhin, régnè- 
rent, en Allemagne, avec des droits de souveraineté absolue 
et ne laissèrent au chef commun que la sanction des traités 
réciproques et les déclarations de majorité et de légitima- 
tion. Toute grandeur avait disparu de l’existence politique du 
peuple allemand ; personne ne se sentait plus membre d’un 
grand tout pour lequel il devait vivre et mourir. 


§ 16. Plans de Joseph II. Le triste état de l’empire 
allemand remplit de dégoût l’âme énergique de 
Joseph II (1768-90), et fit naître en lui le désir de re- 
médier au mal par des réformes selon l’esprit du 
temps. A peine la mort de son père l’avait-elle mis 
en possession du trône impérial, qu’il défendit sévè- 
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rement au conseil aulique de Vienne, qui jouissait 
des mêmes droits et était encore plus décrié que la 
chambre impériale de Wetzlar, de recevoir des pré- 
sents et des « reconnaissances,» et l’obligea. à expé- 
dier les affaires d’une façon plus prompte et plus 
régulière. Puis il obtint de la diète l’établissement 
d’une commission d’enquête auprès de la Chambre 
de Wetzlar (1767); mais bien que chacun fût con- 
vaincu de la nécessité d’améliorer le système judi- 
ciaire, la crainte que chaque innovation inspirait aux 
États, paralysa bientôt l’enquête, et l’entreprise n’eut 
aucun résultat effectif. Après un travail de neuf 
années, la commission se sépara (mai 1776) avec 
beaucoup d’aigreur de part et d’autre. — Si cette ten- 
tative avait déjà causé des inquiétudes aux princes, 
ils en eurent bien davantage lorsque l’empereur pro- 
jeta de tirer parti du changement de règne en Ba- 
vière, pour acquérir quelques territoires avantageu- 
sement situés. La ligne bavaroise de la maison de 
Wittelsbach s’était éteinte dans la personne de Maxi- 
milien-Joseph (30 décembre 1777), et l’électorat échut 
à l’héritier le plus proche, le palatin Charles-Théo- 
dore. Celui-ci, qui n’avait pas de postérité légitime, 
se laissa facilement persuader de reconnaître, dans 
une convention, la validité des prétentions de Joseph 
sur la basse Bavière, le haut Palatinat et la seigneu- 
rie de Mindelheim; il espérait obtenir ainsi des 
avantages pour ses enfants naturels. Frédéric II, 
qui craignait l’agrandissement de l’Autriche et l’es- 
prit de conquête de l’empereur, chercha à contrarier 
cet arrangement, en décidant le plus proche héri- 
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tier, le duc Charles de Deux-Ponts, à protester de- 
vant la diète contre la convention ; le succès n’ayant 
pas répondu à son attente, il fit avancer une armée 
en Bohême pour empêcher, de vive force, un chan- 
gement à l’état de choses. Telle fut l’occasion de la 
guerre (le la succession de Bavière (1778-78), où l’on 
combattit beaucoup plus avec la plume qu’avec 
l’épée, chaque partie s’efforçant de soutenir ses 
droits dans de savantes disserta tions'juridiques. Mais 
comme tous les Éiats redoutaient une guerre géné- 
rale, l’intervention de la Russie et de la France par- 
vint à décider l’impératrice Marie-Thérèse, qui ne 
voyait pas de bon œil les réformes de son fils, à con- 
clure la paix de Teschen (13 mai 1779), qui assura la 
Bavière à la maison palatine, les régions de l’Inn h 
l’Autriche, et à la Prusse la succession dans les mar- 
graviats d’Ànsbach et de Bayreuth. Cette paix offrit 
à la diplomatie russe la première occasion de se 
mêler des affaires de l’empire allemand. Après la 
mort de Marie-Thérèse, l’empereur, peu satisfait de 
l’avortement de ses projets, fit une seconde tentative 
pour s’emparer de la Bavière, en offrant en échange 
les Pays-Bas autrichiens (Belgique) comme royaume 
de Bourgogne. Charles-Théodore y consentit égale- 
ment, et les négociateurs russes s’efforcèrent d’ob- 
tenir, par de séduisantes promesses, le consentement 
du duc de Deux-Ponts. Mais Frédéric II, parla fon- 
dation de la ligue des princes (1783), qui embrassa 
peu à peu le Hanovre, la Saxe-Électorale, Mayence, 
Hcsse-Cassel, Brunswick, Bade, Anhalt, le Mecklem- 
bourg, etc., et qui avait pour but la garantie de l’in- 
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dépendance des princes et le maintien de l’empire 
dans son état présent, chercha à traverser encore ce 
dessein et à assurer de nouveau à la maison palatine 
la succession drBavière.La ligue des princes accrut 
la puissance du roi de Prusse, dans la même pro- 
portion qu’elle diminua l’influence de l’empereur. — 
Frédéric dut à ce revirement dans la politique des 
deux États le succès de l’union prussienne, qu’à dif- 
férentes reprises il avait vainement tenté d’établir 
dans les années précédentes. Ainsi le roi de Prusse 
devint le protecteur de la constitution de l’empire. 
Mais malgré cette union précaire, les liens qui em- 
brassaient l’empire allemand se relâchèrent de plus 
en plus. Chaque prince aspirait à une indépendance 
absolue ; chacun composait une petite cour, dont 
Versailles était le type pour le faste et la prodigalité, 
les mœurs et les modes, la langue, la littérature et 
l’art. La ligue des princes mêmes, dont quelques 
membres patriotiques, comme le duc Charles- Auguste 
de Saxe-Weimar, voulaient faire la base d’une unité 
nationale, fut délaissée après la mort de Frédéric, 
lorsqu’on crut n’avoir plus à craindre les desseins 
ambitieux de l’Autriche, et elle finit par se dissoudre 
sans résultat. 

§ 17. Autriche. Comme il n’y avait pas en Autriche d’États 
qui restreignissent la puissance impériale, Joseph II put y 
réaliser ses réformes avec plus de succès qu’en Allemagne. 
Pendant son règne de quarante ans (1740-1780), Marie-Thérèse 
avait déjà, de concert avec son ministre Eaunitz, homme in- 
telligent et éclairé, détruit bien des abus et introduit bien des 
améliorations, en procédant avec prudence et circonspection. 
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L’organisation militaire et l’organisation judiciaire avaient 
subi une transformation complète, et son mari, qui s’entendait 
mieux aux affaires commerciales qu'à la diplomatie ou à la 
guerre, avait rétabli l’ordre et l’économie dans les finances, 
sans pourtant renoncer à l’éclat traditionnel de la cour. Elle 
avait cherché, en fondant des écoles militaires et d’autres 
instituts, à dissiper quelque peu l’ignorance delà noblesse; 
elle s’était efforcée de mettre de l’ordre cl de l’uniformité dans 
les constitutions communales, dans l’industrie et les corpora- 
tions et de les placer sous le contrôle du gouvernement; elle 
avait même réformé certains abus ecclésiastiques, bien qu’elle 
n’approuvât pas les mesures antireligieuses qui avaient été 
prises dans d'autres États : l’école fut de plus en plus sous- 
traite à l’influence du clergé et plus d’une institution monacale 
fut transformée selon l’esprit du temps. Mais dans toutes ses 
ordonnances, Marie-Thérèse avait respecté les droits des na- 
tions soumises à son sceptre, les croyances du peuple et les 
rapports des classes; c’est pourquoi elle avait tenu son fils 
trop impatient à l’écart de l’administration des États hérédi- 
taires et lui avait accordé aussi peu d’influence sur les affaires 
publiques qu’à son époux François I". Mais à peine le jeune 
empereur fut-il devenu, par la mort de sa mère (29 no- 
vembre 1780), souverain absolu de la monarchie autrichienne, 
qu’il entreprit une série de réformes qui blessaient le clergé, 
la noblesse privilégiée ou le sentiment national des peuples 
soumis à la maison impériale. Joseph 11 avait, il est vrai, les 
intentions les plus louables, et la postérité, plus impartiale que 
ses contemporains, prononcera toujours son nom avec respect ; 
mais il avança avec une trop grande précipitation, n’eut aucun 
égard aux relations existantes, aux usages et aux préjugés et 
ne donna pas aux semailles le temps de mûrir. Ses idées phi- 
lanthropiques devinrent suspectes, parce qu’elles heurtaient 
des privilèges cl des habitudes séculaires ; ses efforts pour 
déraciner la superstition et éclairer le peuple le firent accuser 
d’irréligion et d’impiété et ses tentatives de création d’une 
unité politique avec une organisation judiciaire uniforme et 
une administration plus simple, passèrent pour de la tyrannie 
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el du despotisme. Quelques personnes seulement estimèrent à 
sa juste valeur le noble enthousiasme de Joseph II pour le 
bonheur des peuples, et ses contemporains, dont ses innova- 
tions troublaient le repos, ne lui surent aucun gré de l’activité 
infatigable avec laquelle il s’informait de tout par lui-même, 
accueillait à toute heure les petits comme les grands dans son 
cabinet, et protégeait ses sujets contre l’arbitraire et la vio- 
lence. Les réformes de Joseph II s’étendirent tour à tour à 
l’Église, à l’Etat, à la justice et aux rapports des classes. 

§ 18. Les Réformes de Joseph II peuvent être embrassées en 
se plaçant aux points de vue suivants : 1) Église : il introduisit 
la tolérance en accordant aux sectateurs des deux confessions 
protestantes et de l’Eglise grecque le libre exercice de leur culte 
- et les mêmes droits politiques qu’aux catholiques; puis il dimi- 
nua d’un tiers le nombre des couvents, en supprimant environ 
700 cloîtres de moines et de nonnes appartenant la plupart aux 
ordres mendiants, et renfermant 30 à 36,000 conventuels. Il 
employa les biens acquis par cette sécularisation, comme par la 
diminution des revenus considérables des évêques, à améliorer 
le système d’enseignement, à fonder des écoles et des établisse- 
ments d’utilité publique tels qu’un hôpital, un institut de 
sourds-muets, etc. Il plaça les autres couvents, au nombre 
de 1324 avec 27,000 moines et nonnes, sous une surveillance 
sévère et leur interdit les communications avec Rome ou avec 
des supérieurs étrangers. •— Plus tard il mit des bornes aux 
dévotions extérieures, aux processions et aux pèlerinages, fit 
traduire la Bible en langue vulgaire et introduisit des cantiques 
allemands ; il restreignit les droits de dispense du pape, entrava 
les relations de son clergé avec Rome, enraya la juridiction 
spirituelle des légats, conféra des pouvoirs plus étendus aux 
évêques indigènes , interdit la fréquentation du Collegium 
Germanicum à Rome et fit prescrire au clergé un mode parti- 
culier d’éducation dans les États autrichiens. En vain le pape 
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Pie VI entreprit — démarche inouïe — un voyage (1782) à 
Vienne pour entraîner l’empereur dans une autre voie. Joseph 
l’accueillit de la façon la plus honorable et ni lui ni sa cour 
n’épargnèrent les démonstrations de respect et de considéra- 
tion ; seulement on ne s’occupa point des affaires pour lesquelles 
le pape était venu, et Pie VI dut se contenter des honneurs 
qu’on lui rendit dans l’Allemagne du sud et notamment en 
Bavière. 2) Réformes civiles. Parmi les institutions les plus 
fécondes de Joseph II, il faut citer l’établissement de la liberté 
individuelle par la suppression du servage , l’imposition pro- 
portionnelle de tous les citoyens sans distinction de rang, selon 
leurs biens-fonds soumis à une nouvelle péréquation cadas- 
trale, et l’égalité devant la loi sans égard pour les personnes ou 
les classes. A la vérité, sa précipitation et son absence de ména- 
gements occasionnèrent plus d’un froissement et heurtèrent des 
droits acquis ou des habitudes surannées. Il chercha aussi à 
répandre le bien-être en favorisant l’agriculture, l’industrie et 
l’entretien du bétail ; il défendit l’importation de vins étrangers, 
réprima sévèrement la contrebande et, au moyen de traités avec 
les Turcs, ouvrit au commerce de l’Autriche des débouchés vers 
la mer Noire. La tentative qu’il fit pour obtenir la libre expor- 
tation sur l’Escaut l’impliqua dans une guerre avec la Hol- 
lande (§ 8); il y remporta quelques avantages, mais il fut obligé 
de se désister de son projet. 

§ 19. Querelles de Joseph II avec la Hollande et la Hongrie. Le 
plan qu’avait conçu Joseph II d'appliquer la même forme de 
gouvernement aux différents peuples soumis au sceptre de 
l’Autriche et de les transformer en un seul et vaste empire, 
sans tenir compte de leurs constitutions particulières, échoua 
d’abord en Belgique et en Hongrie. La Belgique consistait en 
un certain nombre de provinces qui jouissaient de libertés et 
d’institutions traditionnelles, parmi lesquelles la constitution 
écrite du Brabant, la Joyeuse Entrée, était la plus célèbre. Un 


Digitized by Gocfgie 



TENTATIVES DE RÉFORMES 


53 


gouverneur et un ministre représentaient l'empereur et diri- 
geaient l’administration; mais les états des diverses provinces 
devaient être consultés sur toutes les questions importantes 
et surtout pour l’établissement des impôts; le gouvernement 
du pays se trouvait entièrement entre les mains de fonction- 
naires indigènes. La plupart des provinces avaient des tribu- 
naux indépendants parmi lesquels le grand conseil du Bra- 
bant jouissait d’une haute considération. Le clergé, riche et 
puissant, tenait tout l’enseignement dans ses mains et exer- 
çait sur le peuple une influence sans bornes. Joseph II ne 
craignit pas de porter atteinte à cet ordre de choses qui sub- 
sistait depuis des siècles. Il divisa le pays en neuf cercles avec 
autant d’intendants , institua un conseil suprême et réunit 
tous les tribunaux en une seule cour supérieure de justice à 
Bruxelles. Il porta ensuite la main sur les institutions de 
l’Église; il proclama la tolérance comme en Autriche, supprima 
plusieurs couvents, restreignit les dévotions extérieures et 
entreprit une réforme énergique de l’enseignement et en par- 
ticulier de l’université de Louvain. Il en résulta d’abord un 
soulèvement des étudiants, qui étaient entièrement sous l’in- 
fluence du clergé. A peine était-il apaisé que le mécontente- 
ment général se traduisit en une révolte dirigée par le clergé 
et la noblesse et accompagnée de violences et d’excès (1787). 
Les étals du Brabant refusèrent les impôts jusqu’à ce que les 
innovations fussent abolies ; les villes instituèrent une garde 
civique armée pour obtenir de vive force le rétablissement 
de l’ancien régime. Comme l’empereur, allié de la Russie, 
se trouvait précisément engagé dans une guerre contre les 
Turcs, le gouvernement aux abois promit tout ce qu’on voulut 
pour apaiser les esprits. Mais Joseph refusa son assentiment. 
Il promit, il est vrai, de faire droit aux réclamations quant à 
l’administration et à la justice, mais il maintint les innovations 
religieuses et la réforme de l’université et du système d’ensei- 
gnement. L’orage se déchaîna de nouveau. En vain les troupes 
autrichiennes cherchèrent à comprimer le soulèvement par la 
force; le peuple repoussa la faible armée; les provinces des 
Pays-Bas se déclarèrent indépendantes (juin 1790) et insli- 
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tuèrent un congrès à Bruxelles. Il était impossible de ne pas 
reconnaître dans ces événements l’immixtion de la France, 
malgré la différence du but que l'on poursuivait dans les deux 
pays; car en Belgique on combattait pour maintenir ce qu’on 
voulait supprimer en France. Ces revers et ceux dont la Hon- 
grie était le théâtre brisèrent le cœur sensible de l'empereur. 

A peine sur le trône, Joseph s’était aliéné les Hongrois 
jaloux de leurs institutions traditionnelles, en ne se faisant pas 
couronner à Presbourg selon l’ancien usage, mais en faisant 
portera Vienne la sainte couronne des Hongrois et en éludant 
ainsi le serment à la constitution de Hongrie, qui aurait en- 
chaîné sa liberté d’action; ensuite, pour n’être pas entravé 
dans ses réformes, il ne convoqua pas une seule diète; enfin, il 
peupla de colons allemands le sol de la Hongrie et déclara que 
la langue latine jusque-là en usage serait remplacée dans les 
affaires par la langue allemande qu’il obligea tous les Hongrois 
d’étudier. Les mesures que l’empereur prit plus tard, si bien- 
faisantes qu’elles eussent clé pour ce pays au gouvernement 
aristocratique, augmentèreut encore le mécontentement. La 
suppression du servage, l’uniformité des impôts, la simplifi- 
cation des formes judiciaires et administratives irritèrent la 
noblesse puissante ; la diminution du nombre des couvents et 
l’édit de tolérance aigrirent le clergé catholique ; l’un et l’autre 
employèrent leur influence sur les bourgeois et les paysans 
ignorants à exciter la population, en lui signalant des attentats 
et des dangers imaginaires, tellement que là aussi il y eut des 
mouvements menaçants qui forcèrent l’empereur occupé de la 
guerre des Turcs à retirer la plupart de ses ordonnances. 

L’insuccès de ses plans philanthropiques, la méconnaissance 
et la fausse interprétation de ses intentions les plus louables 
rongèrent rame de l'empereur et hâtèrent sa mort (20 février 
1790) autant que la maladie dont il avait pris le germe dans les 
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contrées malsaines du Danube pendant la guerre contre les 
Turcs. 11 dit en mourant qu’il avait eu le malheur de voir 
échouer tous ses projets; on peut juger par là combien la con- 
viction d’avoir dépensé une activité stérile le remplissait 
d'amertume. Aucune personnalité importante ne porte aussi 
profondément que Joseph II l'empreinte de ce dix-huitième 
siècle, philanthropique et humanitaire, mais dur et violent 
partout où il s’agissait de réaliser les théories qui lui étaient 
chères ; époque pleine de contradictions surprenantes, tantôt 
éprise de liberté, tantôt brutalement despotique, animée ici 
d’une haute idée du droit et là foulant aux pieds toute justice, 
tolérante et pourtant incapable de supporter une opinion 
étrangère. — Léopold II (1790-1792), frère et successeur de 
Joseph. était d’une nature plus douce, plus flexible et moins 
irritable; il rendit à la Belgique et à la Hongrie leur ancienne 
constitution et les institutions du passé, apaisa la noblesse et 
le clergé par des promesses bienveillantes et rétablit, par sa 
politique habile et souple, la bonne intelligence entre l'empire 
et la Prusse. Ainsi la tranquillité revint peu à peu. Mais ce fut 
seulement après avoir soumis par les armes les républicains 
désunis des Pays-Bas, qu’il parvint à dissoudre le congrès. 


Léopold II et François II. Léopold, grand duc de Toscane, 
réformateur aussi zélé, mais plus prudent que sou frère, s’in- 
clina devant les principes de ses adversaires; non seulement il 
supprima la plupart des innovations que Joseph II avait intro- 
, duites dans l’Eglise et dans l’Etat, mais il restreignit, par 
crainte des idées révolutionnaires françaises, la liberté de la 
presse et de la parole et conclut avec la Prusse une alliance 
offensive et défensive contre la France. Sa mort prématurée le 
préserva de la guerre funeste dans laquelle Frédéric Guillaume II 
cherchait à l’entraîner et qu’il laissa, avec son héritage, à son 
fils François II (1792*1835), prince dont le caractère était 
formé de contrastes. Jaloux de sa puissance absolue et infatué 
de lui-même, il s’imaginait que sa propre conservation devait 
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être la principale occupation de tout l’Etat, et persécutait tous 
ceux qui s’opposaient à son despotisme ou semblaient menacer 
la sainteté de sa personne ; l’insensibilité et la dureté qu’il fît 
paraître dans certaines circonstances où son égoïsme était en 
jeu ou sa méfiance excitée, jetèrent plus d’une ombre sur les 
traits de bonté qui le rendaient populaire. Ennemi né des nou- 
veautés de Joseph II, il rétablit le mécanisme de la centrali- 
sation, des formes administratives et de la surveillance de la 
police. François II ne prisait pas la science comme une fleur 
libre, pure et saine de l’esprit humain, il la considérait comme 
la très humble servante de projets en dehors d’elle ; il ne dési- 
rait pas des citoyens éclairés, mais des sujets dociles. Les 
formes traditionnelles régnèrent de nouveau dan3 l’enseigne- 
ment et dans les administrations; une impulsion machinale 
remplaça le mouvement spontané des esprits qui pousse les 
membres indépendants de l’Etat vers un but commun. L’empe- 
reur perfectionna, avec une prédilection toute particulière, la 
police secrète italienne qui avait fait partie de la succession de 
son père ; par mesure de précaution, elle fut divisée en plu- 
sieurs branches qui se surveillaient les unes les autres ; ainsi 
l’espionnage et la délation se multiplièrent à l’infini ; aucun 
papier n’était en sûreté dans les maisons. La conséquence natu- 
relle de cette politique myope qui craint toute élévation intel- 
lectuelle et morale, fut une tendance générale vers les jouis- 
sances matérielles, une corruption plus dangereuse pour l’ordre 
social que les commotions politiques. L’empereur aux mœurs 
pures souffrait, dans son entourage le plus proche, des gens mal 
famés, qu’il préférait à des caractères plus nobles et par là plus 
indépendants. La démoralisation des classes supérieures ne 
rencontrait aucun obstacle et à Vienne même mettait bas toute 
honte. 

§ SO. Prusse. Frédéric II disposa durant quarante-six ans 
(1740-86) d’un pouvoir absolu ; il ajouta à la Prusse, la Silésie, 
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une partie de la Pologne et la principauté d’Ost-Frise, en sorte 
qu’à sa mort, il avait accru l’héritage de son père de treize cent 
vingt-cinq lieues carrées et de plus de trois millions d’habi- 
tants. La Prusse était devenue une grande puissance euro- 
péenne avec une influence décisive en Allemagne. Autocrate 
que ne dirigeaient ni ministres, ni favoris, ni maîtresses, il 
gouverna l’État à son gré et introduisit un grand nombre de 
réformes. Mais il procéda avec beaucoup de circonspection, ne 
précipita rien et ne commença point par la lin. En partant de 
ce principe que le roi est le premier serviteur de l’État, et que 
le bien-être général doit être son premier mobile, Frédéric 
avait toujours en vue le bonheur du peuple; dans son opi- 
nion , le prince était pour la société ce que la tète est pour le 
corps ; mais il ne pouvait remplir ce rôle que par la plus 
grande fidélité à ses devoirs et l’activité la plus dévorante. 
Frédéric s’appliqua surtout à l’amélioration matérielle de ses 
États et à l’augmentation de ses revenus. A cet effet, il sup- 
prima les entraves du commerce et de l’industrie, fit creuser 
des canaux, rendit des rivières navigables, nettoya les ports, 
érigea des fabriques (entre autres la fabrique de porcelaine de 
Berlin), et appela des artisans et des artistes de l’étranger. Il 
favorisa, en outre, l’agriculture, l’exploitation des mines et la 
culture forestière et chercha, par l’établissement de colonies, 
à cultiver les parties encore stériles de son empire. Mais son 
désir de perfectionnement le conduisit aussi à des mesures qui 
n'étaient pas appropriées au pays, telles que l’éducation des 
vers à soie en Poméranie et en Brandebourg et la culture de la 
vigne près de I’otsdam. Il s’efforça de fermer les plaies qu’avait 
faites la guerre de Sept ans, en distribuant des sommes consi- 
dérables aux propriétaires et aux fabricants ruinés de la Si- 
lésie, en les exemptant des impôts durant plusieurs années; il 
améliora aussi la condition des paysans. — Le bien-être des 
sujets accrut les revenus du monarque ; une sage économie, 
une diminution du traitement des hauts fonctionnaires et une 
plus grande simplicité dans le train de la cour lui permirent 
d’épargner des sommes importantes, tandis que, grâce au 
développement de l’industrie, du commerce et de l’agriculture, 
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il lui fut possible d'élever les impôts sans les rendre oppres- 
sifs. Plus tard seulement, il eut recours à des mesures vexa- 
toiresdont la pire fut l’institution (vraisemblablement d’après 
les conseils du fermier général français Helvétius) de la régie 
pour la perception des impôts indirects sur le café, le tabac, le 
sel et sur d’autres articles. Cette administration consistait en 
quatre chefs de douanes français et environ 1,000 employés 
subalternes de la même nation, dont l’arrogance et la brutalité 
rendirent insupportable aux bourgeois et aux paysans une 
institution déjà détestée par elle-même. Mais grâce à la douane 
et aux loteries, également funestes au peuple, les caisses pu- 
bliques furent toujours remplies, malgré les dépenses énormes 
qu’occasionnèrent l’armée et les constructions grandioses 
(opéra, cathédrale, université, nouveau palais de Berlin et 
château de plaisance de Sans-Souci à Potsdam). Le roi laissa à 
son neveu Frédéric-Guillaume U une fortune considérable et 
une excellente armée de 200,000 hommes. Il avait apporté le 
plus grand soin à l’organisation militaire sur laquelle reposait 
principalement la puissance de la Prusse. Mais la faveur 
accordée dans l’armée à la noblesse indigène ou étrangère, au 
détriment de l’élément bourgeois, contribua beaucoup à la dé- 
cadence du système militaire, qui se manifesta bientôt après 
la mort de Frédéric. — L’Église et l’enseignement eurent le 
moins de part à la sollicitude du roi. Les écoles des petites 
localités servaient souvent d’invalides à des sous-olDciers con- 
gédiés, et les postes plus élevés étaient fréquemment confiés à 
la direction de Français. Quant à ia religion et à l’Eglise qui, 
en général, prospèrent en raison inverse de la protection qui 
leur vient des gouvernements, ce fut pour elles un grand 
avantage que Frédéric eût érigé en principe et pratiqué la 
tolérance chrétienne. — Il prêta une attention plus grande à 
l’organisation judiciaire où il corrigea une foule d’abus. La 
torture et les peines cruelles et infamantes du moyen âge 
furent abolies ; la procédure fut simplifiée et accélérée; les 
lois subirent des réformes utiles et l’on élabora le nouveau 
code, mis en vigueur sous Frédéric-Guillaume 11 comme droit 
coutumier de la Prusse. On y énonçait en principe que le pou- 
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voir même du roi était soumis aux lois existantes, que les 
arrêtés royaux ne pouvaient jamais être considérés comme des 
lois, que la liberté naturelle des citoyens ne pouvait jamais 
être restreinte au delà des exigences du bien commun. Fré- 
déric voulut établir ainsi un droit basé sur la raison et la cons- 
titution du pays. Mais ce qui valait mieux encore que toutes 
les ordonnances, c’est qu'il prenait connaissance de tout par 
lui-même, s’informait exactement dans ses voyages de ce qui 
louchait à la justice et à l'administration, pressait les retar- 
dataires et châtiait les gens sans conscience. Par son activité 
sans relâche, il parvint à embrasser tous les rapports de son 
royaume; ses façons dictatoriales, qui allaient même jusqu'à 
l’usage du bâton, effrayaient les paresseux et les méchants. 
Simple, populaire, ennemi du mensonge et de la flatterie, il a 
été le sujet d’une infinité d’histoires et d'anecdotes, et l’on peut 
dire qu’aucune autre personnalité de l’histoire allemande n’est 
devenue aussi complètement la propriété vivante de la nation. 
C’est le seul homme qui soit parvenu, au milieu des déchire- 
ments du pays, à jeter des racines populaires dans tous les 
cercles. Un seul défaut lui a souvent clé reproché, et avec 
raison, sa préférence pour ce qui était étranger et sa mécon- 
naissance, son mépris de ce qui était indigène. La raison en 
était dans la langue et la littérature. Lorsque Frédéric monta 
sur le trône, Gottsched et son école étaient les arbitres de la 
poésie et du goût; leurs pâles imitations et leurs traductions 
de la littérature française ne pouvaient satisfaire un prince 
rempli d’aspirations élevées. 11 se tourna vers la poésie claire 
et polie, mais vide et arlilicielle de la France, admira Voltaire 
comme poète et comme philosophe, après même qu’ils se 
furent brouillés et se furent adressé les propos les plus amers, 
et entretint une correspondance suivie avec les sommités lit- 
téraires de la France. Pins tard, Frédéric n'eut ni le désir ni 
le temps de modifier les opinions de sa jeunesse; il ferma les 
yeux à la transformation complète de la littérature allemande 
par Klopstock et Lessing. Mais ce ne fut pas sous ce rapport 
seulement qu’il fut un des admirateurs et des imitateurs de la 
France. Des centaines d’aventuriers français furent accueillis 
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en Prusse à bras ouverts, et comme il était de bon ton, dans 
d'autres cours aussi, de se prosterner devant tout ce qui 
venait de l’étranger, les joyeux Français fourmillaient dans 
toutes les parties de l’Allemagne; les coiffeurs, les maîtres de 
langue et les maîtres de danse de Paris obtenaient souvent, à 
la cour ou dans l’administration, des emplois élevés qu’on 
avait refusés à des Allemands ; leur légèreté, leur libertinage 
à la mode blessaient profondément les vieilles mœurs simples 
et honnêtes de l’Allemagne et corrompaient le ton de la société 
des grandes villes. 

§ 8t. Frédéric-Guillaume 11 (1786-97, successeur de Frédé- 
ric II, suivit, sous beaucoup de rapports, d’autres principes 
que ceux de son oncle. 11 supprima la régie avec le monopole 
du tabac et du café ; les employés français reçurent leur dé- 
mission, le service militaire et les impôts devinrent moins 
pesants pour les classes inférieures; on tint plus de compte 
de l’esprit de la nation et l'on prit plus de souci de l’instruc- 
tion et de l'éducation ; l’agriculture, le commerce et l'industrie 
obtinrent aussi des encouragements et l’on facilita les rela- 
tions par la construction degrandes routes. Mais par unefausse 
politique au dehors, et à l’intérieur par une vie de cour immo- 
rale et une restriction de la liberté de pensée, la Prusse perdit 
la dignité et le maintien décidé qu’elle avait eus sous Frédéric. 
Le ministre Uerzberg, partisan du système d’équilibre poli- 
tique, persuada au roi (1789) de conclure une alliance inutile 
avec la Porte, afin d’empêcher la Russie et l’Autriche d’étendre 
leurs frontières du côté de la Turquie. Cette politique qui 
sembla pour quelque temps faire de la Prusse l’arbitre des 
destinées de l'Europe, prit à la fin une tournure défavorable, 
à cause de l’attitude vacillante et irrésolue de Frédéric-Guil- 
laume ; l'entretien d’une armée considérable sur le pied de 
guerre occasionna de fortes dépenses; une grande partie des 
économies de Frédéric II furent ainsi dissipées en pure perle. 
Mais la défaite morale fut plus complète encore. Dupée par 
l'Autriche au congrès de Reiclienbach (juillet 1790), la Prusse 
abandonna sa position, sans avoir obtenu l'extension de terri- 
toire qu’elle espérait ni aucun avantage quelconque , sans 
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avoir même procuré du soulagement à la Porte, et renonça de 
la sorte à la politique résolue, hardie et énergique des jours 
passés. La première conséquence en fut la victoire complète de 
l’Autriche dans les Pays-Bas. A Liège, le prince-évêque avait 
été forcé par ses sujets d’abolir quelques abus et de réformer la 
constitution. Mécontent de ces innovations, l’évêque s’enfuit, 
révoqua perfidement toutes ses concessions et demanda de 
l’aide auprès de la chambre impériale. Des troupes d’exécu- 
tion envahirent le pays, mais elles furent repoussées. En vain 
la Prusse chercha alors à amener un accommodement. L’in- 
fluence de Trêves et de Cologne prévalut à Wctzlar; les troupes 
autrichiennes entrèrent du Brabant à Liège (1791), et réta- 
blirent par la force l’ancien ordre de choses ; ce qui fit échoir 
bientôt après ce pays-frontière à la France. A l’intérieur, le 
gouvernement de Frédéric-Guillaume II trouva encore moins 
d’approbation et de louange. Pour résister aux tendances anti- 
cléricales qui avaient trouvé accès en Prusse sous la protec- 
tion de Frédéric 11, aussi bien qu'au rationalisme introduit dans 
la littérature allemande par Nicolaï et ses adhérents, le roi 
publia, d'après les conseils du premier conseiller des finances 
Wœllner.Ie célèbre édit de religion qui défendait aux prêtres, 
sous peine de destitution, toute déviation de la doctrine de 
l’Église, fixée par les livres symboliques, faisait dépendre la 
nomination des pasteurs et des instituteurs d‘un examen de 
leur orthodoxie et ne permettait la liberté de conscience que 
pour autant qu’on remplit tranquillement ses devoirs de ci- 
toyen, mais qu’on gardât pour soi son opinion particulière et 
qu’on évitât soigneusement de la répandre. Ces restrictions 
apportées à la liberté d’enseignement età la liberté de croyance 
rencontrèrent une vive opposition qu’on n’apaisa point en 
rendant la censure plus sévère. L’influence de madame Rietz, 
fille du musicien de la cour Enke, laquelle fut élevée au rang 
de comtesse de Lichtcnau, et celle de l’entourage dévot sur un 
roi sensuel à la fois et mystique, furent aussi funestes à l’hon - 
neur et à la dignité de la Prusse que la politique antipalrio- 
tique des Haugwitz, des Lucchesini et des Lombard. Accueilli 
d’abord avec allégresse et salué du titre de « bien-aimé, » 
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Frédéric-Guillaume fut ensuitecritiqué etoutragé sans mesure. 
Sous son règne, la Prusse augmenta son territoire et sa popu- , 
lation par le partage de la Pologne et l’acquisition des princi- 
pautés de Bayreuth et d’Anspach (avec lesquelles l’aigle rouge 
passa également à la Prusse). Ce rapide essor remplit la cour, 
la noblesse et l’armée d’un orgueil démesuré qui s’accrut 
encore par les succès militaires remportés en Hollande et qui 
Unit par être très préjudiciable à l’État. On attribua à ses 
propres mérites ce qui était surtout l’œuvre d’un souverain de 
génie et l’on n’aperçut point les défauts cachés sous un exté- 
rieur brillant. 

§ 2ï. Les États ecclésiastiques. Les tentatives de réforme de 
Frédéric et de Joseph II trouvèrent des imitateurs dans- les 
autres États de l'Allemagne, et notamment dans les princi- 
pautés ecclésiastiques. Dans la première moitié du dix-huitième 
siècle, les États ecclésiastiques étaient encore de beaucoup en 
arrière des autres sous le rapport des lumières et du bien-être; 
les évêques, sans affection ni intérêt pour le peuple, jouis- 
saient de la vie et écartaient toute innovation; au lieu d’éveil- 
ler chez leurs sujets l’ambition du travail et de favoriser le 
commerce, l’agriculture et l’industrie, iis entretenaient la 
paresse au point que, sur les mille individus qui, dans les 
États ecclésiastiques habitaient une lieue carrée, on comptait 
cinquante religieux et deux cent soixante mendiants ; mais 
pendant la seconde moitié du dix-huitième siècle, il se mani- 
festa, dans les principautés ecclésiastiques du Rhin aussi bien 
que dans les États des princes évêques de Westphalie et 
d’autres contrées, une tendance bien accusée à tirer le peuple 
de l’abrutissement et de la fainéantise, à implanter la tolé- 
rance dans les âmes et à faire pénétrer les lumières dans la 
nuit de l'ignorance. A Cologne, où Clément-Auguste de Ba- 
vière avait régné trente-sept ans (de 1724 à 1761) avec un 
éclat royal, ses deux successeurs, l’économe Max Frédéric de 
Kœnigsegg (1761-84), et Maximilien-François, frère de l’empe- 
reur Joseph, s’appliquèrent à perfectionner l’enseignement et 
la justice et cherchèrent à répandre l’aisance en diminuant le 
nombre des jours de fête et en provoquant l’activité indus- 
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trielle. A Munster, le chanoine François de Furstenberg, mi- 
nistre depuis la guerre de Sept ans, exerça une influence salu- 
taire en agissant dans le même sens que Frédéric II. A Trêves, 
où un prince saxon, Clément-Wenccslas, s’était assis, en 1768, 
sur le siège archiépiscopal, les deux tendances restèrent en 
lutte. Orthodoxe et livré aux penchants artistiques et aristo- 
cratiques de sa maison, l’archevêque était, à la vérité, étran- 
ger aux idées nouvelles; mais il ne put s'empêcher pourtant 
d’introduire une foule d’améliorations dans le domaine de l’in- 
dustrie, d’entreprendre des réformes dans le système d’ensei- 
gnement et de faciliter, par un édit de tolérance de l’année 
1783, l’établissement sur son territoire de fabricants et de 
commerçants protestants. — A partir de 1763, Mayence fut 
gouvernée, durant onze années, par Emmeric-Joseph, homme 
intelligent, qui fit construire de nouvelles voies de communi- 
cation et enlever au commerce les entraves qui le gênaient; 
sans partager les opinions nouvelles en matière de religion, il 
se laissa dominer par les idées douces et humaines de l’époque, 
réforma l’organisation ecclésiastique et monacale, améliora 
les écoles et montra une noble tolérance envers les dissidents. 
Blais dans un État où, sur 320,000 habitants, on comptait 2,928 re- 
ligieux et 2,200 employés salariés, le prince le plus noble et 
le mieux intentionné n'aurait pu remédier aux embarras. Son 
successeur Frédéric-Charles-Joseph d’Erlhal, prélat de mœurs 
françaises, qui pratiquait la tolérance avec une certaine osten- 
tation, en réunissant autour de lui plusieurs célébrités litté- 
raires de croyance protestante, fut pourtant dans toute sa 
conduite un prince faible qui se laissa diriger par des femmes 
et des courtisans. — François-Louis d’Erthal suivit l’exemple 
de Frédéric II dans l’administration des évêchés de Bamberg 
et deWurzbourg (1779-93). Comme le roi de Prusse, il se disait 
le premier citoyen et le premier serviteur de l’Étal et il réprima 
sérieusement tous les abus. — Les évêchés du sud de l’Alle- 
magne formaient un contraste saisissant avec les précédents ; on 
y repoussait toute amélioration matérielle et morale, aussi bien 
que toute culture de l’esprit. Mais ici comme ailleurs se mani- 
festait dans le peuple un vague désir de nouvelles conjonctures; 
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toutes les classes sentaient que la domination cléricale avait 
fait son temps. 

La Russie sous Catherine II (1762-1796). Malheurs de la 

Pologne. 


§ 23. Catherine II était assise sur un trône sanglant qui ne 
lui appartenait pas. Aussi lui fut - il disputé à plusieurs 
reprises. La première tentative (1764) coûta la vie au malheu- 
reux Iwan III, qui avait trouvé une prison au lieu du trône 
auquel il avait été destiné dans sa jeunesse. Dix ans plus tard 
éclata la révolte de Pougatscheff, cosaque du Don, qui avait 
quelque ressemblance avec Pierre III, et qui se fil passer pour 
celui-ci. Avec l’appui du clergé et des Russes orthodoxes 
qu’avait aigris l’altération de quelques rites, il rassembla de 
grandes troupes de cosaques et de paysans serfs auxquels il 
promettait l’affranchissement du joug des seigneurs, et rava- 
gea les plaines du Wolga (1773-75). il s’empara de la ville de 
Kasan et fit frapper des monnaies à l’effigie de Pierre III ; il se 
dirigeait déjà versMoscou, où il pouvait compter sur un grand 
nombre de partisans, lorsque les commandants de l’armée 
russe parvinrent à le resserrer sur le Wolga et à s'emparer de 
lui, grâceà latrahison de l’un de ses anciens amis. Pougatscheff 
avait mécontenté scs meilleurs partisans par sa rudesse et sa 
cruauté, et les seigneurs du vieux parti russe qui auraient vu 
d’assez bon œil un changement de règne, redoutaient que ses 
promesses de supprimer le servage ne diminuassent leur pou- 
voir. Pougatscheff fut décapité àMoscou et son cadavre fut mis 
en pièces (janvier 1775). — Catherine II possédait d’éminentes 
qualités; avec moins de sensualité et d’avidité pour les plai- 
sirs, elle aurait été digne de succéder à Pierre le Grand. Eprise 
de la philosophie française, elle était en correspondance avec 
Voltaire, et elle décida Diderot à séjourner quelque temps à 
Saint-Pétersbourg. Elle était, selon sa propre expression, ré- 
publicaine dans Pâme. Comme d'autres souverains de cette 
époque, elle projeta des plans de réforme, dont la plupart 
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durent être abandonnés, parce qu’ils ne convenaient pas à la 
nation russe encore arriérée. C’est ainsi qu’elle tenta d’intro- 
duire dans tout l'immense empire un code commun, d’après les 
principes de Montesquieu; elle se convainquit de l’impossibi- 
lité d’exécuter ce projet, dès les premières délibérations aux- 
quelles elle avait convoqué, à Saint-Pétersbourg, des députés 
de toutes les provinces. En revanche, l’administration de la 
justice fut perfectionnée, aussi bien que l’organisation des gou- 
vernements; la surveillance des écoles et des établissements 
de bienfaisance fut confiée à une autorité spéciale. Catherine 
favorisa le développement d’une bourgeoisie libre en établissant 
et en protégeant des communes urbaines, adoucit le sort des 
serfs et ouvrit des écoles. Elle fit traduire en russe des livres 
étrangers; elle-même écrivit des livres d’enfants et des pièces 
de théâtre pour ses petits-fils et créa une académie, à l’instar 
de l’académie française, pour le perfectionnement de la langue 
russe. Les arts et les sciences trouvèrent en elle une protec- 
trice généreuse, et elle pratiqua dans une large mesure la tolé- 
rance religieuse. Pourtant, beaucoup de réformes vantées par 
Voltaire et d’autres n’étaient que des apparences et n’avaient 
pas plus de réalité que les créations de Potemkin pendant le 
voyage de Catherine en Tauride ( 1787 ), alors que ce ministre 
ingénieux tira parti de villages artificiels, de troupeaux et de 
bergers improvisés et de fêtes champêtres, pour faire accroire 
à l’impératrice que le pays était florissant et populeux. Elle 
tint son fils Paul à l’écart des affaires publiques, négligea son 
éducation et le fit surveiller avec le plus grand soin, afin qu’il 
ne pût étendre la main vers la couronne qui lui appartenait. — 
Les titres de gloire les plus durables de Catherine consistent 
dan3 les progrès qu’elle permit au commerce et à l’industrie 
de réaliser, dans sa sollicitude pour la marine et la navigation 
et dans l’abolition d’un grand nombre de monopoles. Mais elle 
se préoccupa surtout de l'amélioration et du développement 
de l’organisation militaire, base de tout État conquérant. 
Quant à la cour de Russie et à la vie privée de Catherine, 
Saint-Pétersbourg rivalisait de luxe et d’immoralité avec Paris 
et Versailles ; des favoris y régnaient comme ailleurs des maî- 
T. III. 6 
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tresses et gaspillaient les revenus publics. A Grégoire OrlofT, 
que l’impératrice laissa maître de l’État pour le récompenser 
d’avoir trempé dans l'assassinat de son mari, succéda une 
longue série d’amants qui furent tous comblés d’honneurs et 
de richesses. L’emploi de favori de la reine fut enfin conféré 
comme une charge de la cour. Personne pourtant ne jouit plus 
longtemps de sa faveur que Potemkin (+ 1791); durant seize 
ans il dirigea les affaires de l’empire ; pendant ce temps, il 
déploya un faste presque fabuleux et fit un étalage insolent 
des libéralités de sa maltresse qu’il flattait et bravait tour à 
tour. Alors même que le penchant de Catherine se tourna vers 
d’autres, l'arrogant Potemkin resta à la tête de toutes les 
entreprises; il allait môme jusqu’à amener lui-même des favo- 
ris à l’impératrice; mais dès que l’un de ceux-ci abusait de sa 
position pour nouer des intrigues contre lui, il en exigeait 
l’éloignement. L'esprit d’initiative de Potemkin, qui ne ména- 
geait ni les hommes ni l'argent, imposait à l’impératrice; 
c’était, dans son opinion, le seul homme capable de jeter un 
grand éclat sur son règne ; elle n’appréciait pas les souffrances 
que causaient au peuple la violence barbare et la prodigalité 
sans bornes de son favori. — Dans sa vieillesse, Catherine II 
répudia les idées de liberté et de salut de l’humanité qu'elle 
avait nourries dans sa jeunesse ; les événements qui se pas- 
saient en France lui avaient montré quelles conséquences pou- 
vait entraîner la fausse application de ces idées. Elle aban- 
donna tous les projets dont l’exécution aurait pu restreindre 
l'absolutisme dans son omnipotence et donner au peuple une 
influence quelconque sur la constitution de la vie publique ; en 
même temps on éleva une barrière contre l’invasion de la civi- 
lisation européenne. Mais quoique l’impératrice poussât à la 
guerre contre la France révolutionnaire, elle n’avait aucune- 
ment l'intention d’intervenirà main armée; elle n’avait d’autre 
but que d'impliquer la Prusse, l’Autriche et la Suède dans une 
conflagration à l'ouest, afin d'avoir une liberté d’action d’autaut 
plus grande contre la Pologne et la Turquie. 
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Premier partage de la Pologne et première guerre de Turquie. 


§ 24. Faiblesse de la Pologne. Sous le règne sans vigueur 
d’Augusle III, l’anarchie devint telle en Pologne que l’exis- 
tence de l’État parut impossible sans un changement de cons- 
titution. La couronne était dépouillée de toute autorité par les 
capitulations les plus restrictives (pacta conventa) ; les biens 
domaniaux étaient entre les mains des nobles ou starostes qui 
payaient seulement au trésor une faible partie du produit net; 
la haute noblesse, qui s’était approprié le commandement de 
l'armée, l’administration de la justice, le trésor et la police, ne 
recevait pas d’ordres du roi et ne lui rendait aucun compte; 
elle considérait les emplois et les fonctions de juge comme de 
simples moyens d’augmenter ses revenus; le droit aventureux 
de liberum veto et celui des confédérations armées rendaient 
impossibles les réformes pacifiques et provoquaient ces luttes 
de parti passionnées qui ont rendu la diète de Pologne prover- 
biale. Le paysan, sous l’oppression du servage, languissait dans 
une stupidité bestiale qui le rendait insensible à tous les maux 
de la patrie. La Pologne ne se maintenait plus par sa propre 
force, mais uniquement par les dissensions et les jalousies des 
États voisins. Dans son aveuglement, la noblesse égoïste laissa 
échapper, pendant la guerre de Sept ans, l’occasion favorable 
de se rapprocher de la Prusse et se soustraire ainsi à la pré- 
pondérance menaçante de la Russie; la république, dont l’or- 
ganisation militaire était complètement déchue, observa une 
funeste neutralité qu’elle ne parvint pas même à défendre, 
puisque les armées’ russes traversèrent sans façon le terri- 
toire polonais et que Frédéric y fit détruire des magasins 
russes. 


La mort d’Auguste III (1763) livra la Pologne aux 
anciens oragesélectoraux. Deux partis se formèrent: 
le premier, ayant à sa tête la famille Potocki, le ma- 
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réchal de la couronne Branicki et le plus jeune 
prince Radzivil, voulait maintenir l’ancienne situa- 
tion, mais en excluant toute influence étrangère dans 
l’élection du roi; l’autre, au contraire, qui comptait 
parmi ses chefs Czartoriski et Poniatowski, désirait 
une réforme de la constitution, fût-ce même avec 
l’aide de l’étranger. La Russie et la Prusse, qui espé- 
raient s’agrandiraux dépens de leurs voisins divisés, 
conclurent (avril 1764) une alliance offensive et dé- 
fensive pour le maintien du système électoral de la 
Pologne, pour la protection des dissidents privés de 
leurs droits et pour l’élévation au trône de Stanislas 
Poniatowski , ancien amant de l’impératrice de 
Russie. Après une lutte électorale orageuse et san- 
glante (4 septembre 1764), Poniatowski fut élu roi 
dans la plaine de Wola, au milieu du cliquetis des 
sabres russes, et ses adversaires furent obligés de 
prendre la fuite; mais la réforme projetée de la 
constitution échoua contre l’opposition de l’envoyé 
russe Repnin, qui se conduisit en dictateur à Var- 
sovie et exerça, au nom de son impératrice, une 
sorte de protectorat sur la Pologne. Poniatowski, 
aussi faible comme roi qu’aimable comme homme 
privé et comme protecteur éclairé de la littérature 
et des arts, dut déjà consentir dès lors à ce que la 
Russie enlevât une partie de la Pologne pour arrondir 
ses frontières. 

§ 25. Les dissidents, parmi lesquels on comptait, 
non seulement les protestants et les sociniens, mais 
aussi les sectateurs de l’Église grecque, s’entendirent 
pour demander qu’on leur rendît la liberté de 
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croyance et l’égalité de droits avec les catholiques, 
qui leur avaient été promises par la paix d’Oliva, 
mais leur avaient été enlevées depuis longtemps par 
l’influence des jésuites. Leur requête, appuyée non 
seulement par la Russie et la Prusse, mais aussi par 
la Suède, le Danemark et l’Angleterre, et approuvée 
par le roi, fut rejetée, à l’instigation du clergé, par 
la noblesse catholique, qui siégeait au sein de la 
diète. Les dissidents, de concert avec les mécon- 
tents, formèrent alors (23 juillet 1767) la confédéra- 
tion générale de Radom pour faire valoir leurs récla- 
mations par la force, sous la protection de Repnin et 
de l’armée russe qu’il avait appelée. La diète, intimi- 
dée par l’arrestation du fanatique évêque de Cracovie 
(Soltyk) et les violences exercées contre les adver- 
saires les plus ardents de la tolérance, accorda aux 
dissidents le libre exercice des cultes, l’accès à tous 
les emplois, le droit de vote dans l’assemblée natio- 
nale et la jouissance des églises. Les députés, en- 
tourés de troupes russes, signèrent, sous le portrait 
de l’impératrice, l’acte de tolérance qui fut accueilli 
avec transport dans toute l’Europe; pour rendre 
durable l’impuissance de la Pologne, dont cet acte 
était le signe, la même diète fut obligée de décider 
le maintien du « liberum veto » et de tous les vices 
de l’ancienne constitution, malgré les efforts du roi, 
de ses oncles (Czartoriski) et d’autres gentilshommes 
patriotiques pour sortir de l’état d’anarchie. A l’ave- 
nir, aucune résolution de la diète ne serait valable 
sans l’assentiment de la Russie qui garantissait la 
constitution polonaise. Ainsi la Russie parvint il 
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exploiter hypocritement l’intolérance inintelligente 
des prêtres, pour renverser toute autorité et prendre 
sous sa protection tout ce qu’il y avait de malsain 
dans la constitution polonaise. Ces procédés bles- 
sèrent le sentiment national et éveillèrent la haine 
religieuse des catholiques. La contre-confédération 
de Bar (28 février 1768), qui avait pour chefs Kra- 
sinski, Pulawski, Potocki, etc., prit pour programme 
la destruction de la prépondérance russe et l’anéan- 
tissement des droits conférés aux dissidents. Repnin 
alors obligea le sénat à prier l'impératrice de ne pas 
éloigner son armée de la Pologne. Une lutte furieuse 
s’engagea entre les confédéfés pourvus d’argent et 
d’officiers par la France et les Russes, et leurs pro- 
tégés polonais. Le malheureux pays fut en proie à 
toutes les horreurs d’une guerre dévastatrice. Bientôt 
les confédérés furent réduits à la dernière extrémité, 
tellement qu’après la prise d’assaut de leurs forte- 
resses de Bar et de Cracovie (1768), ils durent se réfu- 
gier sur le territoire de la Turquie. Les Russes les 
poursuivirent et ne se firent pas faute de piller et 
de brûler, même en pays étranger; ils massacrèrent 
dans une bourgade turque 1,000 hommes, femmes et 
enfants, et incendièrent une église mahométane. La 
nouvelle de cet événement fut répandue d’une ma- 
nière si émouvante par l’ambassadeur de France à 
Constantinople (octobre 1768), qu’un soulèvement 
populaire força la Porte de déposer le grand-visir et 
de déclarer la guerre à la Russie. Les confédérés po- 
lonais accueillirent cette déclaration de guerre avec 
enthousiasme, et profitèrent de la consternation de 
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leurs adversaires pour tirer une vengeance sanglante 
des dissidents. 

§ 26. Première guerre de Turquie. La guerre meur- 
trière qui éclata alors entre la Russie et la Turquie 
fut conduite avec une fureur inouïe. Tandis que le 
brave Romanzoff, après deux rencontres sanglantes 
(18 juillet et 1 er août), conquérait la Moldavie et la 
Valachie, les Turcs dévastèrent la Morée où les 
Grecs, qui comptaient sur l’assistance de la Russie, 
s’étaient soulevés contre la domination oppressive 
des Turcs. Sur mer, la guerre n’était pas moins ter- 
rible. Toute la flotte turquefut incendiée dans le port 
de Tschesmé, vis-à-vis de l’île de Chios; la terre en 
trembla à Smyrne, et la mer en fut agitée comme par 
une tempête. Les exploits des Russes eurent du re- 
tentissement dans toute l’Europe. L’impératrice fut 
surnommée « la grande; » le bey d’Égypte refusa 
obéissance au sultan et fit alliance avec la Russie 
(1771); mais les pays conquis, parmi lesquels on 
compta bientôt aussi la presqu’île de Crimée, furent 
dévastés et dépeuplés ; des steppes inondées de sang, 
des villages incendiés et des populations désolées 
indiquaient les traces de l’armée russe. Le terrible 
Alexis Orloff, qui commandait la flotte,* fut comblé 
d’honneurs et de richesses, aussi bien que son frère 
Grégoire, le grossier favori de Catherine; mais per- 
sonne ne prit garde aux misères du peuple qui fut 
affligé, outre la guerre, d’une peste qui enleva 
90,000 personnes, rien qu’à Moscou et dans les en- 
virons. 

§ 27. Premier partage de la Pologne. Dans l’inter- 
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valle, la Pologne était sillonnée par les bandes des 
confédérés avides de pillage et de vengeance, aux- 
quels s’étaient joints Dumouriez et d’autres officiers 
français. Ils déclarèrent le roi détrôné et essayèrent 
de l’enlever de Varsovie ; Poniatowski échappa comme 
par miracle aux mains des conjurés. — Les horreurs 
commises sur les dissidents excitèrent les Russes à 
user de représailles ; les paysans de l’Ukraine et les 
cosaques des marais du Dniéper tirèrent une ven- 
geance sanglante des Polonais catholiques, à cause 
de leurs anciens attentats contre les partisans de • 
l’Église grecque; le pays fut mis à feu et à sang, des 
milliers d’individus massacrés, pendus ou enterrés 
vifs. La Pologne étant ainsi déchirée, sa faiblesse 
excita la convoitise de la Prusse et de l’Autriche. 
Pour ne pas abandonner cette proie à la Russie, 
elles résolurent d’en prendre leur part. Après une 
conférence entre Frédéric II et Joseph II (car Marie- 
Thérèse, plus intègre, était hostile au démembre- 
ment), et après une visite du prince Henri de Prusse 
à Saint-Pétersbourg, la Russie, la Prusse et l’Au- 
triche conclurent un traité de partage (5 août 1772) 
en vertu duquel chacune d’elles s’appropriait les 
parties de la Pologne qui confinaient à son terri- 
toire. Un manifeste dans lequel les trois puissances 
présentaient comme but de' leur action commune le 
rétablissement et le maintien de la tranquillité et de 
l’ordre en Pologne, de l’ancienne constitution et de 
la liberté du peuple, chercha à faire revivre des 
droits de possession et des prétentions surannées • 
et engagea les Polonais à mettre de côté les querelles 
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et les illusions et à coopérer à la réalisation de ce 
grand dessein. Marie-Thérèse accepta en pleurant le 
lot qui lui était échu. 

Le roi et la diète résistèrent. La diète démontra 
que les droits prétendus avaient été abolis depuis 
longtemps par des traités et des renonciations, et 
elle protesta solennellement devant Dieu et devant 
les hommes contre un pareil abus de pouvoir. Ni 
menaces ni promesses ne parvinrent à vaincre l’op- 
position de la diète. La crainte seule de voir parta- 
ger toute la Pologne si la résistance durait plus 
longtemps décida la diète, entourée de troupes 
russes, à souscrire à l’abandon du pays, après que 
la paix conclue entre la Porte et la Russie lui eut 
enlevé tout espoir de secours de la part de la Tur- 
quie. Le reste de la Pologne conserva sa funeste 
forme électorale, son « liberum veto » et tous les 
vices de l’ancien régime; et la création du conseil 
perpétuel, élu par la noblesse sans la participation 
du roi et soumis aux ordres de Catherine et de son 
envoyé, enleva au souverain le dernier vestige d’au- 
torité. A partir de ce moment, l’ambassadeur de 
Russie à Varsovie devint le véritable maître de la 
république polonaise. 

§ 28. Acquisition de la Crimée. Le traité de paix de Kudschuck 
Kainardsche avait déclaré la Crimée et les Tartares indépen- 
dants de la Porte, placé la Moldavie et la Valachie sous la pro- 
tection de la Russie, et garanti aux navires russes la libre 
navigation à travers les Dardanelles et sur les mers turques. 
L’impératrice ne se contenta pas longtemps de ces conditions. 
Potemkin, le favori tout-puissant, amena par des promesses, 
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de l’argent et des intrigues, le khan des Tartares à déposer sa 
dignité et ù se courber volontairement sous le sceptre de l'im- 
pératrice. Des armées russes appuyèrent celte renonciation. 
Le terrible l’otcmkin brisa la résistance du peuple avec une 
rigueur barbare; après que 30,000 personnes de tout ilge et de 
tout sexe eurent été massacrées, le malheureux pays se sou- 
mit. Le khan, frustré de sa pension par Potemkin, fut empri- 
sonné par les Turcs et expia sa conduite par une mort violente; 
la Porte, incapable de mettre obstacle aux armes du conqué- 
rant sauvage, se vit obligée de reconnaître la domination de 
la Russie sur la Crimée et de conclure un traité de commerce 
humiliant (1783). On rétablit l'ancien nom de Tauride, on 
appela des colons de l'Allemagne dans les steppes dépeuplées; 
les villes marchandes de Cherson et d'Odessa s'élevèrent et 
une apparence de civilisation éblouit le monde; mais un peuple 
libre, nombreux et riche, un peuple couvert d’étoffes de soie 
trois ans auparavant, avait disparu ou se trouvait réduit à la 
mendicité ; ses villes autrefois brillantes étaient devenues des 
campements de bohémiens, ses maisons et ses palais étaient 
tombés en ruines. 


Deuxième fartage de la Pologne. 

§ 29. Deuxième guerre de Turquie. L’ambition et 
l’insolence de la Russie, aussi bien que les influences 
de l’Angleterre, aigrie contre Catherine à cause de 
la neutralité armée (§ 8), et la perspective d’un appui 
de la part du roi de Prusse, jaloux de la prépondé- 
rance russe, poussèrent la Porte à déclarer une 
seconde fois la guerre à l’empire moscovite (1787). 
Joseph II se rangea par nécessité du côté de la 
Russie, afin d’avoir sa part dans les conquêtes éven- 
tuelles sur le Danube. Cette fois encore, la victoire 
suivit les armées russes et leurs chefs redoutables. 


Digitized by Google 



TENTATIVES DE RÉFORMES. 


75 


Une effroyable guerre se déchaîna, par terre et par 
mer, de Trieste aux bouches du Danube. En plein 
hiver (17 octobre 1788), Potemkin emporta d’assaut 
la place forte d’Oczakow, après avoir comblé les 
tranchées de cadavres; l’année suivante, il prit 
Bender (18 novembre 1789) ; son général en second, 
le brave et habile Souwarow, soutenu par les Autri- 
chiens, battit les Turcs dans plusieurs rencontres 
sanglantes et s’empara de la forteresse d’Ismaïl au 
milieu de cruautés pareilles à celles qui avaient été 
exercées devant Oczakow, tandis que Laudon conqué- 
rait Belgrade. La rouledeConstantinopleétaitouverte 
devant les Russes, et le nom de Constantin, donné au 
deuxième petit-fils de Catherine, s’expliqua par le 
dessein secret qu’avait l’impératrice de placer un 
prince chrétien sur le trône byzantin ; Potemkin, au 
faîte de sa puissance, comblé de biens et d’hon- 
neurs par sa souveraine reconnaissante, se regardait 
déjà comme le prince de la Moldavie et de la Vala- 
chie. Mais la mort de Joseph II, l’allié de Catherine, 
dont le successeur, Léopold, acheta la paix en ren- 
dant Belgrade et les autres conquêtes, l’attitude 
menaçante de l’Angleterre, et les mouvements belli- 
queux de la Pologne, aussi bien que l’épuisement du 
trésor par l’introduction d’un luxe asiatique, enga- 
gèrent Catherine à conclure avec la Porte la paix de 
Jassy (9 février 1792), par laquelle le Dniester fut 
pris pour frontière entre la Russie et la Turquie. 

§ 30. Constitution de la Pologne. Tandis que les 
armées russes étaient occupées par la guerre avec la 
Turquie et en même temps par la guerre avec la 
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Suède (§ 14), et que l’Angleterre et la Prusse se mon- 
traient hostiles au puissant empire moscovite, le 
moment parut favorable à la Pologne pour se sous- 
traire à l’influence de la Russie et conquérir son 
indépendance politique. Il fallait pour cela sou- 
mettre à une réforme la constitution dont le main- 
tien avait été garanti par la Russie, et comme la 
Prusse, dont le ministre Herzberg nourrissait le 
projet d’opposer comme contre-poids à la Russie et à 
l’Autriche les puissances secondaires de Suède, de 
Pologne et de Turquie, approuvait la renonciation à 
la garantie russe et à la fondation d’une Pologne 
indépendante, les adversaires de la Russie furent 
saisis d’un zèle enthousiaste pour la transformation 
de la constitution et l’affranchissement de la nation. 
Malgré l’opposition d’un grand nombre de gentils- 
hommes, une alliance offensive et défensive fut con- 
clue avec la Prusse qui espérait obtenir, en récom- 
pense de son assistance, les territoires de Thorn et 
de Dantzig (1790), le conseil perpétuel fut supprimé, 
et la nouvelle constitution adoptée dans une assem- 
blée orageuse (3 mai 1791). Le roi même, quoique 
serviteur obéissant de l’impératrice, partagea l’en- 
thousiasme général et favorisa la réforme. D’après la 
nouvelle constitution, la royauté n’était plus élective, 
mais héréditaire; après la mort de Poniatowski, la 
couronne devait échoir h la maison électorale de 
Saxe ; le pouvoir exécutif appartenait au roi et à son 
conseil d’État, le pouvoir législatif à la diète divisée 
en deux chambres (députés et sénateurs) ; le pouvoir 
judiciaire était indépendant. Le « liberum veto » 
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était aboli ; la classe bourgeoise et les paysans étaient 
pourvus de quelques droits essentiels; la liberté de 
religion était garantie aux dissidents, mais la noblesse 
conservait tous ses privilèges. 

§ 31. Kosciuszko et la confédération de Targowicz. 
Toute l’Europe acclama ce changement de constitu- 
tion conforme à l’esprit du temps; Frédéric-Guil- 
laume Il en exprima ses félicitations; Catherine 
même dissimula son dépit. Mais comment une na- 
tion, composée d’aristocrates et habituée depuis des 
siècles à l’anarchie, aurait-elle possédé tout à coup 
l’union, la force et le patriotisme nécessaires pour 
créer de nouvelles formes politiques? Beaucoup de 
nobles étaient mécontents du changement; l’argent 
de la Russie en augmenta le nombre et l’esprit de 
résistance; un parti se forma pour le maintien de la 
liberté polonaise (c’est ainsi que, dans leur aveugle- 
ment, ils nommaient l’ancienne constitution); ce 
parti réclama la protection de l’impératrice, qui saisit 
avec empressement l’occasion de diriger vers les 
frontières de Pologne l’armée devenue sans emploi 
à la suite du traité de paix qui venait d’être signé. 
Confiant dans cet appui, le parti russe, qui avait à 
sa tête Braîiicki, Félix Potocki, Malachowski et d’au- 
tres, conclut la confédération de Targowicz (14 mai 
1792), pour le rétablissement de l’ancienne consti- 
tution. Bientôt l’armée russe se trouva au cœur de 
la Pologne pour appuyer les réclamations des con- 
fédérés. Les patriotes avaient compté en vain sur la 
Prusse : le système d’équilibre de Herzberg était 
abandonné à Berlin depuis le congrès de Reichen- 
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bach (§21), et le ministre lui-même avait été dis- 
gracié bientôt après. Les événements de France 
faisaient hésiter les cours à prêter leur aide h une 
constitution issue du peuple et quelque peu sem- 
blable aux nouvelles formes politiques de la France ; 
il y avait aussi plus d’espoir pour la Prusse d’obtenir 
Dantzig et Thorn des Russes que des Polonais. C’est 
pourquoi Frédéric-Guillaume II, qui, avec son esprit 
monarchique et ses tendances mystiques, considé- 
rait dorénavant l’opposition aux idées révolution- 
naires et la restauration du trône légitime de France 
comme la tâche la plus importante de tous les princes 
de l’Europe, refusa tout secours à la Pologne et en- 
traîna l’électeur de Saxe par son exemple. Les Polo- 
nais pourtant ne désespérèrent pas de faire triom- 
pher leur juste cause. La diète se conduisit avec 
dignité; le roi feignit de l’enthousiasme et jura de 
nouveau fidélité à la constitution, les citoyens offri- 
rent leurs bras pour la défense de la patrie. Kos- 
ciuszko, vaillant héros qui avait combattu en Amé- 
rique sous Washington pour la cause de la liberté, 
se mit à la tête des patriotes et résista avec gloire et 
succès aux forces supérieures de la Russie. Mais les 
divisions, la trahison, le manque de plan et, par 
dessus tout, la disette d’argent et l’indifférence d’un 
peuple de serfs à l’égard du gouvernement national, 
entravèrent toutes les entreprises et paralysèrent les 
forces. Le roi, au lieu de profiter de l’exaltation des 
amis de la patrie, retomba bientôt dans son ancienne 
irrésolution et se laissa tellement intimider par une 
lettre menaçante de l’impératrice, que, pour con- 
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server son trône chancelant, il accéda à la ligue de 
Targowicz (22 juillet 1792), condamna les actes de 
la diète et interdit toutes les hostilités contre l’im- 
pératrice, « la restauratrice de la liberté polonaise. » 
Désolés et furieux, les braves champions de la ré- 
surrection de la Pologne mirent alors les armes bas 
et quittèrent leur patrie pour échapper à la ven- 
geance et aux railleries d’ennemis triomphants. Le 
rétablissement de l’ancien ordre de choses avec tous 
ses abus et ses absurdités signala la victoire des 
confédérés de Targowicz et la supériorité de la 
Russie. 

§ 32. Le nouveau partage. Mais les vainqueurs ne 
tardèrent pas à s’apercevoir qu’ils n’avaient été que 
les instruments de l’étranger cupide et que leur pro- 
tectrice n’avait eu d’autre mobile que l’égoïsme. Au 
mois d’avril 1793, la Prusse et la Russie, liées par 
un traité, déclarèrent qu’elles se voyaient forcées de 
renfermer la Pologne dans des limites plus étroites 
pour dissiper le vertige de liberté qui avait pénétré 
de France dans la république et préserver les États 
voisins de la contagion du jacobinisme démocratique. 
En même temps, les Prussiens occupèrent les pro- 
vinces occidentales de Pologne et obligèrent Dantzig 
à se rendre. En vain la diète réunie à Grodno s’op- 
posa au nouveau traité de partage. Des troupes russes 
environnèrent le local des séances et obtinrent 
(22 juillet) par la menace d’une déclaration de guerre,’ 
d’abord la cession des provinces convoitées par 
Catherine (la Lithuanie, la petite Pologne, le reste de 
la Volhynie, la Podolie, l’Ukraine). Les députés résis- 
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tèrent avec plus d’opiniâtreté aux prétentions de la 
Prusse, surtout parce que, pendant quelque temps, 
la Russie ne les appuya pas convenablement et sin- 
cèrement ; mais lorsque les dispositions semblèrent 
mieux accusées à Saint-Pétersbourg et que les ora- 
teurs les plus intrépides de la diète eurent été arrê- 
tés et entraînés par les soldats russes (25 septembre), 
les autres n’osèrent plus manifester leur opposition. 
Leur silence fut considéré comme un consentement 
et le traité reçut son exécution. La Prusse obtint, 
outre Dantzig et Thorn, la voïvodie de Posen et 
d’autres provinces de la grande Pologne avec plus 
d’un million d’habitants; la Russie eut la Podolie et 
l’ükraine, la moitié de la Volhynie et de la Lithua- 
nie, avec trois millions d’habitants. La république 
de Pologne conserva à peine le tiers de son ancien 
territoire. L’ambassadeur de Prusse avait déclaré 
effrontément que son souverain avait conclu une 
alliance avec la république de Pologne, mais que 
celle-ci ayant été transformée en une monarchie 
constitutionnelle héréditaire, il était dégagé de ses 
obligations. Pour enlever à la Pologne et à son roi 
impuissant jusqu’au dernier reste d’indépendance, le 
conseil perpétuel fut rétabli et un nouveau traité 
d’alliance fut conclu, en vertu duquel les Polonais ne 
pouvaient introduire aucun changement à la consti- 
tution ni se liguer avec aucune puissance étrangère 
sans l’autorisation de l’impératrice, tandis que les 
troupes’ russes avaient le droit d’entrer en tout temps 
dans le royaume. 

§ 33. Fin de la Pologne. Confiant dans les troupes 
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russes et prussiennes qui n’évacuèrent pas le pays 
même après la conclusion du traité, l’ambassadeur 
de Catherine, l’arrogant et grossier Igelstroem, gou- 
verna Varsovie avec un despotisme insolent. Alors 
l’esprit national de la Pologne se réveilla de nouveau . 
Une conjuration secrète étendit ses ramifications sur 
tout le pays. Les patriotes émigrés, et avant tous 
Kosciuszko, revinrent dans leur patrie et se mirent 
à la tête du mouvement. L’ordre donné par Igel- 
stroem de dissoudre l’armée polonaise fut le signal 
du soulèvement ; Cracovie en était le centre. Kos- 
ciuszko , nommé commandant absolu des forces na- 
tionales, publia de Cracovie un appel au peuple dans 
lequel il indiquait comme but de la lutte le rétablis- 
sement de la liberté et de l’indépendance du pays, le 
recouvrement des provinces enlevées et la remise en 
vigueur de la constitution renversée. Une victoire 
des insurgés sur une division russe poussa les habi- 
tants de la capitale à la révolte. Le jeudi-saint de 
l’année 1794, la garnison russe de Varsovie fut 
attaquée et en partie massacrée, en partie faite pri- 
sonnière. Le palais d’Igelstroem fut réduit en cendres; 
quatre des principaux partisans de la Russie furent 
pendus. Wilna et la Lithuanie suivirent l’exemple de 
la capitale ; toutes les voïvodies accédèrent à la con- 
fédération de Cracovie; le roi même se prononça en 
faveur du soulèvement de la nation opprimée. Tout 
promettait un dénoûment favorable. Les Prussiens 
qui, après la prise de Cracovie, avaient assiégé la 
capitale bien défendue, furent contraints par les 
braves généraux Kosciuszko, Dombrowski et Joseph 
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Poniatowski (neveu du roi) de battre précipitamment 
en retraite, non sans avoir subi de grandes pertes. 
Mais le succès des Polonais accrut l’irritation de 
leurs ennemis. Catherine, d’accord avec l’Autriche 
et la Prusse, envoya en Pologne une armée considé- 
rable sous la conduite de Suwaroff, son général le 
plus terrible. Kosciuszko dut céder devant les forces 
supérieures de son adversaire aussi aimé que redouté 
des soldats russes. Après une rencontre funeste à 
Macziejowicz, il tomba de cheval en s’écriant : Finis 
Poloniœ! et fut emmené prisonnier (10 octobre 1794). 
Le 4 novembre suivant, le faubourg de Praga fut 
pris d’assaut par Suwaroff qui exerça des vengeances 
terribles : 12,000 personnes sans défense furent mas- 
sacrées ou noyées dans la Vistule. Les cris d’an- 
goisse des victimes effrayèrent les habitants de la 
capitale et les disposèrent à se rendre. Le 9 no- 
vembre, Suwaroff entra en triomphateur à Varsovie, 
Poniatowski reçut l’ordre de déposer la couronne. 
Il vécut depuis lors et mourut (1798) à Saint-Péters- 
bourg. Quelques mois après (24 janvier 1798), les 
trois puissances déclarèrent que, par amour pour la 
paix et par égard pour la prospérité de leurs sujets, 
elles avaient résolu de partager entièrement la répu- 
blique de Pologne. 

En conséquence, l’Autriche, quoiqu’elle n’eût rien fait contre 
la révolte, obtint, par la faveur de Catherine, la partie sud 
avec Cracovie; la Prusse eut la contrée à gauche de la Vistule 
avec la capitale Varsovieet le territoire qui n’étendait jusqu'au 
Niémen, avec un million d’habitants; tout le reste échut û la 
Russie comme part du lion, au même moment où elle soumel- 
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tait le duché de Courlande, qui avait été durant deux siècles 
sous la suzeraineté de la Pologne (18 mars 1795). Ainsi la 
Pologne, autrefois glorieuse et puissante, disparut du nombre 
des États indépendants, victime de ses propres faiblesses et 
des violences de voisins avides. Les causes de sa ruine furent 
la fureur des partis, l’anarchie et l’oppression du peuple par 
une noblesse hautaine. — Kosciuszko, mis en liberté par 
Paul 1", mourut en Suisse, où il s’était retiré en simple parti- 
culier. Son cadavre fut transporté à Cracovie. 


LA RÉVOLUTION FRANÇAISE 


Derniers jours de la monarchie absolue. 

§ 34. Au commencement de son règne, Louis XV possédait à 
un si haut degré l’affection de son peuple qu’il reçut le sur- 
nom de « bien -aimé. » Mais cet amour se changea peu à peu 
en haine et en mépris, lorsque le roi se livra aux plus infâmes 
dérèglements, lorsqu’il abandonna à ses compagnons de dé- 
bauche le gouvernement du pays et le commandement de 
l'armée, et lorsque des maîtresses sans mœurs et sans pudeur 
dominèrent la cour et l’État. Parmi celles-ci, aucune n’exerça 
une influence plus grande et plus durable que la marquise de 
Pompadour (+ 17G4), qui, durant vingt années, dirigea toutes 
les affaires d’Élat, investit ses créatures des emplois les plus 
importants, fit conférer à son ami Choiseul la première place 
dans le ministère, décida de la paix et de la guerre et disposa 
du trésor public comme s’il lui appartenait, en sorte qu’après 
avoir mené une vie de luxe et de prodigalité, elle laissa 
encore des millions. Elle et son entourage nattaient les pas- 
sions du roi, afin que, plongé dans le bourbier du vice, il leur 
abandonnât la direction des affaires publiques. — Madame de 
Pompadour usa, du reste, de son influence avec une certaine 
dignité, avec tact et circonspection ; mais lorsqu’elle fut rem- 
placée par la comtesse Dubarry, (fui sortait de la dernière 
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classe du peuple, la cour perdit toute autorité et toute consi- 
dération. Choiseul fut écarté pour faire place à l’un des flat- 
teurs de la nouvelle favorite; l’ancienne renommée des armes 
françaises ne tarda pas à s’effacer, et l'influence politique di- 
minua au point que l’on put impunément procéder au partage 
de la Pologne, l’ancienne alliée de la France. Les revenus de 
l’État étaient livrés au pillage, tandis que le peuple languissait 
sous le joug le plus lourd et se voyait exclu de toute par- 
ticipation à la vie publique. En l’absence de représentation 
constitutionnelle, la nation était privée de l’organe nécessaire 
pour proposer, par la voie légale, des améliorations conformes 
à l’esprit du temps, et la bourgeoisie instruite et éclairée 
n’avait pas l’occasion de prendre la position qui lui apparte- 
nait. La noblesse, immorale et indisciplinée, était en posses- 
sion de tous les emplois et de toutes les dignités ; mais elle se 
faisait haïr et mépriser par sa dépravation et son insolence. 
Dans de pareilles circonstances, comment les sujets n’auraient- 
ils pas perdu tout respect et toute affection pour le souverain? 
En vain le gouvernement punissait de la prison ou de l’exil 
les écrivains assez hardis pour exprimer ce que pensait et 
sentait toute la nation; l'éclat de la couronne et la majesté 
royale avaient disparu. 

§ 33. Impôts. Le luxe de la cour, les pensions et les faveurs, 
aussi bien que les guerres inutiles et dispendieuses épuisaient 
le trésor et augmentaient la dette. Les impôts et les emprunts 
étaient les seuls moyens de couvrir le déficit croissant d’année 
en année ; mais ces deux moyens étaient écrasants pour le 
pays. Car comme le gouvernement ne jouissait ni de confiance 
ni de crédit, il ne pouvait contracter d’emprunts que moyen- 
nant de gros intérêts qui augmentaient sans cesse les em- 
barras flnanciers.et, quant aux impôts, leur perception par les 
fermiers généraux et leurs suppôts rapaces, aussi bien que 
l’exemption dont jouissaient le clergé et la noblesse, les ren- 
dait oppressifs pour les classes inférieures, déjà surchargées 
de dîmes et de corvées. L’impôt foncier et l’impôt sur le revenu 
(taille), l'impôt de capitation, l’impôt sur les maisons (du 
vingtième), la douane, l’ootroi, la gabelle enlevaient à l’homme 
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du peuple les fruits de son travail et empêchaient l'avénemcnt 
d’une bourgeoisie aisée, tandis que les fermiers généraux, à 
qui le gouvernement cédait toutes les contributions contre des 
sommes déterminées, faisaient des bénéfices tels qu’ils deve- 
naient millionnaires en peu de temps. 

§ 36. Querelle avec les parlements. Il était d’usage que toutes 
les lois et édits d'impôts fussent enregistrés par le parlement 
de Paris. Celui-ci en concluait que, en l’absence des étals gé- 
néraux, qui n’avaient plus été convoqués depuis 1614, la vali- 
dité des impositions et des ordonnances dépendait de sa sanc- 
tion et qu’ainsi il avait aussi le droit de s’opposer aux lois 
d’impôts en refusant de les enregistrer. A chaque nouvelle taxe 
il en résultait, entre le parlement et le gouvernement, une 
querelle violente, et, pour la terminer, le roi tenait ordinaire- 
ment un lit de justice et brisait la résistance. Louis XV n’était 
pas disposé à laisser amoindrir la toute-puissance royale, telle 
que ses prédécesseurs l’avaient créée et pratiquée, à laisser 
prévaloir entre lui et la nation une autorité qui aurait con- 
trôlé la sienne. « A moi seul, dit-il un jour, appartient le pou- 
voir législatif, indépendant et sans partage; les cours suprêmes 
tiennent de moi leur autorité; le pouvoir souverain réside en 
moi personnellement ; on veut reconnaître dans la nation une 
communauté distincte du monarque ; mais ses intérêts et ses 
droits sont identiques avec les miens et reposent tous dans 
mes mains. » Outre les édits d’impôts, les lettres de cachet, 
dont l’arbitraire empiétait sur la juridiction du parlement, 
étaient de nouveaux sujets de discorde entre la cour suprême 
et le gouvernement. Ces terribles mandats d’arrêt, que pou- 
vaient se procurer facilement, non seulement les ministres, 
mais aussi les fonctionnaires subalternes, les évêques, les 
pères de famille et tous ceux qui avaient quelque influence à la 
cour, constituaient autant d’attentats despotiques à la liberté 
individuelle, puisque chacun pouvait de la sorte être empri- 
sonné sans interrogatoire ni jugement. Durant dix ans, le 
parlement de Paris et les tribunaux de province luttèrent 
contre la cour et le gouvernement, non pour la liberté et les 
droits du peuple, mais pour des privilèges et des droits de 
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corporalion. Les conseillers au parlement, fiers des places 
qu'ils avaient achetées, et appuyés par une armée de greffiers 
et d’avocats, étaient plus opposés que les ministres à l’esprit 
du siècle et au progrès. Ils haïssaient, à la vérité, les jésuites, 
parce qu’ils partageaient les opinions non moins étroites des 
jansénistes ; mais ils faisaient brûler V Émile de Jean-Jacques 
par les mains du bourreau et persécutaient les écrivains cou- 
rageux qui osaient s’attaquer aux abus et aux préjugés. Ils 
favorisaient les idées nouvelles là seulement où leur intérêt 
personnel était d’accord avec les réclamations du peuple. 
Aussi, lorsque le roi, fatigué de leur constante opposition, fit 
arrêter les membres récalcitrants (1771) et soumit la cour de 
Paris à une nouvelle organisation, ils trouvèrent si peu de 
sympathie parmi le peuple, qu’ils jugèrent prudent de s'ac- 
commoder aux restrictions qui leur étaient imposées et d’ac- 
cepter un arrangement qui leur laissait moins de puissance, 
causait moins de souci à la cour et assurait au peuple une 
justice plus expéditive. — Peu de temps après son avènement 
au trône (1774), Louis XVI se laissa persuader par son ancien 
conseiller et premier ministre Maurepas de restituer aux par- 
lements leur organisation et leur autorité passées ; il réveilla 
ainsi la lutte; ce fut sa première grande faute. 

§ 37. Louis XVI (1774-93). La cour. Lorsque Louis XV, à la 
suite de ses débauches, fut enlevé par une effroyable ma- 
ladie (1774), le trésor était épuisé, l’État chargé d’une dette 
de quatre milliards, le crédit perdu et le peuple accablé d’im- 
pôts. C’est dans des circonstances si difficiles que Louis XVI 
monta au trône; aussi bon de cœur que faible d’esprit, il avait 
les meilleures intentions de soulager les misères du peuple; 
mais il n’avait ni la force de caractère nécessaire pour arrêter 
les prodigalités et les folies de ses frères, le comte de Provence 
(plus tard Louis XVIII) et le comte d’Artois (Charles X), ni 
assez d’indépendance pour résister à l’influence de sa femme, 
Marie-Antoinette (fille de Marie-Thérèse), habituée à la dis- 
tinction aristocratique et à l’éclat de l’ancienne cour. Par sa 
fierté, la reine s’attira la défaveur du peuple qui ne fut que 
trop enclin à interpréter dans un sens défavorable les libertés 
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qu’elle se permettait dans la vie privée, si innocentes qu’elles 
pussent être d'ailleurs; depuis longtemps on était accoutumé 
à voir l’immoralité régner à la cour, et Marie-Antoinette pre- 
nait peu de soin de sauver les apparences. Son penchant à se 
mêler activement de tout fit qu’on lui attribua toutes les 
mesures impopulaires et qu’on mit partout son nom en avant, 
comme le prouve la célèbre histoire dite du collier. Ses adver- 
saires et par dessus tous le duc d’Orléans s’attachaient à 
répandre des diffamations, des chansons, des caricatures et 
des pamphlets bien faits pour 5ter au peuple jusqu’au dernier 
sentiment de respect pour la reine et pour la cour en général. 
La triste fête du mariage (mai 1770) où, à la suite d’un feu 
d’artifice sur la place Louis XV (place de la Révolution, place 
de la Concorde), la foule fut tellement pressée que plusieurs 
centaines de personnes furent étouffées et foulées aux pieds, 
était un triste présage pour le nouveau règne. 

Le collier de la reine. On avait offert en vente à la reine un riche 
collier qu'elle avait refusé parce qu’il était trop cher. L’intrigante 
comtesse de Lamotte tira parti de cette circonstance pour ourdir une 
trame des plus noires. A l’aide de faux billets, signés du nom de 
Marie-Antoinette, elle fit accroire au cardinal de Rohan, évêque de 
Strasbourg, que la disgrâce de la reine tenait éloigné du ministère, 
objet de son ambition, que l’achat de cette parure lui ramènerait la 
faveur de la cour. L’aventurier italien Cagliostro qui trompait le 
beau monde crédule par des tours de magie, des évocations d'esprits 
et une prétendue science occulte, seconda par scs prédictions les vues 
de la comtesse qui finit par persuader complètement le cardinal en lui 
faisant obtenir une audience secrète d'une femme galante qui avait 
pris le costume de Marie-Antoinette. Le collier fut acheté, payé au 
moyen d’une lettre de change et remis entre les mains de la comtesse 
qui en Ht vendre séparément les pierres en Angleterre. Mais le paie- 
ment de la part de la reine n’étant pas plus arrivé que la place de 
ministre, et le cardinal n’ayant pus pu acquitter la lettre de change à 
l’échéance, la fraude fut mise au jour par un procès scandaleux. Après 
une longue détention, le cardinal fut remis en liberté, la comtesse fut 
marquée d'un fer chaud et condamnée à une prison perpétuelle; mais 
elle y échappa par la fuite. Le peuple crut facilement à la complicité de 
la reine peu aimée, et plusieurs mémoires malveillants dus surtout à 
la famille offensée de Rohan, le confirmèrent dans son opinion. 
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§ 88. Plans île réforme de Malesherbes et de Turgot. Peu de 
temps après son avènement au trône, Louis XVI appela dans 
son ministère deux hommes qui avaient la ferme intention 
d’apporter des réformes sérieuses dans l’administration et de 
rendre quelque stabilité au trône chancelant. Turgot et Ma- 
lesherbes (1776) s’attachèrent à faire admettre la bourgeoisie 
aux emplois élevés et aux fonctions judiciaires, à écarter la 
police secrète et à restreindre l’arbitraire des bureaux; ils 
changèrent l'assiette des impôts, introduisirent l’économie 
dans les dépenses publiques et renversèrent toutes les en- 
traves qui paralysaient l’agriculture, le commerce et l’indus- 
trie. Le ministre de la guerre Saint-Germain s’efforça de la 
même manière de détruire les abus qui régnaient dans l’armée. 
D’après leur plan, tous les impôts existants devaient peu à peu 
être remplacés par un nouveau système qui embrassait égale- 
ment la noblesse et le clergé et qui reposait sur le cadastre. 
L’abolition des corvées et le rachat des charges féodales, la 
suppression des corporations et des octrois favorisaient la 
classe des bourgeois et des paysans ; la tolérance envers les 
protestants, les restrictions apportées au développement des 
couvents, l'amélioration de l’enseignement et la liberté de la 
presse étaient autant de mesures propres à répandre les 
lumières parmi le peuple; la diminution ou l’abolition des 
lettres de cachet qui s’élevaient chaque année à plus de mille, 
posait des limites à l’arbitraire et inspirait de la confiance 
dans le gouvernement. Un code général devait couronner 
toutes ces réformes. De son côté, le ministre de la guerre 
voulait supprimer la vénalité des grades d’ofllcier3 et la 
prééminence des gardes royales sur les autres divisions de 
l’armée. Mais ces projets rencontrèrent, soit dans la noblesse 
et à la cour (à l’exception du roi), soit dans les parlements, 
mais surtout dans le clergé, une opposition si vive, que les 
ministres se virent obligés de donner leur démission. 

§ 39. Situation critique des finances. Le banquier genevois 
Kecher (1777-81) ne fut pas plus heureux que Turgot dans 
l'administration des finances. Bourgeois et protestant , sa 
situation était doublement difficile; les moyens qu’il mit en 
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œuvre pour rétablir le crédit public le firent haïr de la cour 
et de l’aristocratie, et la publication du compte rendu financier 
à l’occasion d’un emprunt excita un tel mécontentement contre 
cet hommage rendu à l’opinion publique, qu’il dut demander 
sa démission (mai 1781). Sa retraite délivra la cour d’un en- 
nuyeux système d’économie, mais elle augmenta le désordre 
des finances. Chaque année les dépenses surpassaient les 
recettes de plusieurs millions; les emprunts contractés à des 
conditions désavantageuses à cause de la faiblesse du crédit 
et de l’élévation de la dette publique, pouvaient bien apporter 
un soulagement momentané, mais ne parvenaient pas à remé- 
dier au mal. La guerre d’Amérique dévora les revenus de trois 
années et créa au trOne, outre les embarras financiers, une 
foule d'ennemis inconnus et puissants, en éveillant la fierté 
civique, l’esprit républicain et le sentiment de la liberté chez 
les grands comme chez les petits. Dans ce moment critique, 
le léger et prodigue Calonne se chargea de l’administration 
difficile des finances (1783). Il rompit avec le système d’éco- 
nomie de Neckcr, alla au devant des souhaits de la reine et des 
besoins des princes et des courtisans, et trompa quelque temps 
le monde par des promesses de réformes financières qui de- 
vaient mettre fin à toutes les misères. Les fêtes les plus bril- 
lantes furent célébrées à Versailles et l’on vanta haut les 
talents de Calonne. Bientôt pourtant ses ressources furent 
épuisées, et l’on dut recourir à l’assemblée des notables 
(Î2 février 1787) composée de la noblesse et du clergé, de 
hauts fonctionnaires, de conseillers dn parlement et de quel- 
ques députés des viiles; depuis la fondation de la monarchie 
absolue, on se décidait à la convoquer de loin en loin dans les 
circonstances difficiles. Mais au lieu du secours qu’il en atten- 
dait, Calonne n'y trouva que des ennemis acharnés. Sa propo- 
sition de prélever un impôt général, sans exemption pour la 
noblesse et le clergé, fut rejetée résolument par ces privilégiés, 
et l’orage que souleva le déficit mis au jour à cette occasion, 
fut si violent que Calonne renonça à ses fondions et se rendit 
à Londres pour échapper h l'accusation qui le menaçait. Il eut 
pour successeur son adversaire le plus ardent au sein de 
T. in. 8 
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l’assemblée des notables, Loménie de Brienne, archevêque de 
Toulouse. 

§ 40. Querelle avec le parlement. Brienne était dans une rude 
situation : ayant voulu faire enregistrer deux nouveaux édits 
d’impOts par le parlement, il se heurta contre une résistance 
si opiniâtre que le roi dut recourir d’abord à un lit de justice 
(août 1787), et quand ce moyen de contrainte habituel eut 
échoué, il relégua à Troves les conseillers les plus hardis. Le 
peuple français, initié par l’assemblée des notables à la situa- 
tion du trésor, et saisi d’enthousiasme pour la liberté et les 
droits de l’homme, prenait le plus vif intérêt à ces différends. 
11 entourait le lieu des séances , acclamait les orateurs de 
l'opposition et injuriait ceux du parti du gouvernement; alors 
déjà la justice ne pouvait plus être exercée. Dans le parlement 
comme dans les rues, on réclamait la convocation des états 
généraux. En vain le ministre conclut avec les membres les 
plus circonspects du parlement exilé à Troyes une convention 
en vertu de laquelle les édits d'impôts furent retirés, mais à 
la condition qu’un emprunt de 440 millions serait consenti 
(novembre 1787); à peine la proposition de sanctionner l’em- 
prunt eut-elle été faite dans une séance royale, que plusieurs 
membres, et surtout le prince d'Orléans, protestèrent contre 
la mesure, et après que le roi se fut éloigné, se répandirent 
en discours si violents, que la cour se décida à procéder à de 
nouvelles arrestations, ce qui ne fit qu’accroître l’aigreur et 
la résistance. Dans une déclaration élaborée par le conseiller 
Duval d’Éprémenil et adoptée par tous ses collègues (mai 1788), 
on ébranla le principe, établi depuis Richelieu, que le pouvoir 
législatif et le pouvoir exécutif appartenaient au monarque, et 
l’on montra d’une façon si claire et si énergique l’illégalité des 
lettres de cachet et la validité des droits et privilèges des magis- 
trats et des provinces, que le roi et les ministres, irrités de tant 
d’audace, résolurent de faire subir aux parlements une trans- 
formation analogue à celle qui avait été opérée sous Louis XV. 
A cet effet, les conseillers les plus hardis furent arrêtés et les 
autres furent contraints d'adopter la nouvelle organisation en 
cours plenières. Mais la protestation de ceux-ci contre l’adhé- 
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sion qui leur avait été extorquée, aussi bien que le méconten- 
tement du peuple, qui se manifestait par des soulèvements et 
des excès en Provence, en Languedoc, en Dauphiné et surtout 
en Bretagne, aurait dû convaincre un gouvernement clair- 
voyant que le temps du despotisme et de l’autocratie était 
passé. 

§ 41. Convocation des étals généraux. L’irritalion toujours 
croissante contre le ministre obligea enfin la cour à consentir 
à la retraite de Brienne (août 1788), dans un moment où la 
pénurie d'argent était devenue si grande que l’on avait dû 
suspendre tous les paiements comptants et où la banqueroute 
de l’Étal paraissait imminente. Le ministère des finances fut 
alors confié à Necker (1788-89); on en conclut que le roi était 
enfin décidé à la convocation des états généraux, plusieurs 
fois promise et réclamée de toutes parts. C’est pourquoi Necker, 
dès qu’il eut calmé l’agitation et rétabli la confiance dans le 
gouvernement, en rendant la liberté aux conseillers empri- 
sonnés et en rapportant les édits contre les parlements, prit 
les dispositions que nécessitait cet important événement. On 
ne tarda pas à voir alors que les parlements ne rendaient hom- 
mage à l’esprit de progrès que pour autant qu’il ne menaçait 
pas leurs intérêts de caste ; car ils furent d’avis, aussi bien que 
les notables consultés de nouveau par Necker, que la nouvelle 
assemblée devait se régler sur les états de 1614 pour le nombre 
des députés et pour la marche des affaires, tandis que le mi- 
nistre voulait accorder au tiers état le double des représen- 
tants et faire voter, non par états, mais par tclc, opinion qui 
fut soutenue dans une foule de brochures par les organes les 
plus éclairés de la nation. Aucune de ces brochures ne fit une 
sensation plus profonde que l’écrit de l'abbé Sieyes : Qu'esl-ce 
que le tiers état? Comte et religieux à la fois, il se prononçait 
néanmoins contre la noblesse et contre le clergé et il procla- 
mait le grand principe de la révolution, à savoir : que le tiers 
état était la nation meme, la nation dans sa véritable sou- 
veraineté et son omnipotence. L'État, dans sa constitution 
actuelle, ressemblait à une pyramide placée sur son sommet ; 
il fallait lui rendre sa position naturelle en l’asseyant sur sa 
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base, le peuple. L’opinion de Nccker l’emporta. Une disposition 
royale fixa à trois cents le nombre des membres de la noblesse 
et du clergé, à six cents celui des membres du tiers état et 
indiqua le 1" mai de l’année suivante comme date de l'ouver- 
ture. Le parlement, frappé d’impopularité, regretta trop lard 
sa résistance et chercha à regagner son ancienne position à 
force de complaisance pour l’opinion publique; mais il avait 
perdu la faveur du peuple et il fut tellement ciïacé par l’éclat 
de la nouvelle assemblée, que plus lard, lorsqu'il fut dissous, 
ce fut à peine si on le remarqua. Necker, le héros du jour, 
n'était pas le pilote qui dirige le navire de l’État; il marchait 
seulement avec le courant. Sans plan et sans préparation, il 
allait au devant des députés du peuple, aux idées les plus 
aventureuses et les plus divergentes. Par un système électoral 
vicieux et différent selon les provinces, la propriété foncière 
était imparfaitement représentée; les corps électoraux don- 
nant à leurs députés des instructions et des vœux par écrit, 
en cahiers, beaucoup de projets de réforme mal digérés étaient 
mis à l’ordre du jour. La suppression de la royauté absolue, 
l’abolition du régime féodal, l'amoindrissement du pouvoir et 
des richesses du clergé venaient en première ligne : une seule 
pensée animait toute la France; on sentait qu’à partir de ce 
moment une nouvelle ère s’ouvrait pour le peuple et pour 
l’État et qu elle devait s’accomplir à travers tous les obstacles. 


l’assemblée constituante 

§ 42. L'Assemblée nationale (5 mai 1789 — 30 sep- 
tembre 1791). Au commencement de mai, les dépu- 
tés des trois états, parmi lesquels on comptait les 
hommes les plus éminents de France, se réunirent 
à Versailles. La noblesse portait des manteaux de 
velours noir chargés d’or et de dentelles, et des 
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chapeaux à plumes; la bourgeoisie des manteaux 
noirs tout simples, des chapeaux sans garnitures; 
par le costume déjà, mais plus encore à l’audience, 
le tiers état se sentit humilié et blessé. Il acquit 
d’autant plus d’importance aussitôt après l’ouverture 
solennelle. Dès les premières séances, il se trouva 
en dissentiment avec les deux autres états et le gou- 
vernement au sujet de la vérification des pouvoirs; 
les autres demandaient un examen séparé selon les 
états, la bourgeoisie, au contraire, réclamait une 
vérification commune. Cette prétention avait pour 
conséquence la délibération en commun et le vote 
par tête qui aurait pu être au désavantage de la no- 
blesse et du clergé dont beaucoup de -membres par- 
tageaient les opinions du tiers état. La querelle dura 
plusieurs semaines avec une grande opiniâtreté de 
part et d’autre ; un coup hardi la décida en faveur de la 
bourgeoisie. Celle-ci, qui avait choisi pour président 
l’astronome Bailly, député de Paris, mais qui était 
dirigée par Sieyes et Mirabeau, se déclara Assemblée 
nationale (17 juin) et invita les autres états à faire 
acte d’accession; une partie du bas clergé se joignit 
à la bourgeoisie, tandis que l’autre persistait dans 
son opposition. La résolution prise par l’Assemblée 
nationale de ne pas se séparer avant d’avoir rendu 
à la nation ses anciens droits et, en attendant, de 
veiller à ce que les impôts existants, si illégaux 
qu’ils fussent, continuassent à être perçus et les in- 
térêts de la dette publique acquittés, tant que les 
états n’auraient pas été dissous pour une raison 
quelconque, était habilement combinée pour effrayer 
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la cour et intéresser la nation, surtout les créan- 
ciers de l’État, au maintien de l’assemblée. 

§ 43. La séance royale (23 juin). Ces événements 
inquiétèrent la cour et lui inspirèrent la pensée de 
donner à la nation même une nouvelle constitution 
et de rendre ainsi les étals inutiles. A cet effet, une 
séance royale fut fixée au 23 juin et, dans l’inter- 
valle, la salle de l’assemblée fut fermée, afin que 
l’on pût faire les préparatifs nécessaires. Lorsque 
Bailly, informé très tardivement de ce projet, se pré- 
senta avec quelques députés, l’entrée lui fut refu- 
sée; il se rendit alors, escorté d’une foule innom- 
brable, dans la salle vide du Jeu de paume (20 juin), 
et tous jurèrent solennellement de ne pas se séparer 
avant d’avoir donné à l’État une nouvelle constitu- 
tion. Dans la séance suivante, tenue dans l’église de 
Saint-Louis, la majeure partie du clergé, avec plu- 
sieurs archevêques en tête, se rangea du côté de la 
bourgeoisie. La séance royale eut lieu au jour indi- 
qué. La déclaration du roi, pleine de désaveux, de 
reproches et de menaces, excita d’autant plus de 
mécontentement, que l’absence de Necker, auteur 
du premier projet, semblait démontrer qu’il n’ad- 
mettait pas les changements qui y avaient été appor- 
tés; aussi la réforme proposée fut-elle accueillie 
très froidement : le point d’après lequel personne 
ne serait lésé dans sa propriété choqua particulière- 
ment, parce que les états privilégiés réclamaient 
précisément comme propriétés tous les droits que 
le tiers état désirait abolir. La séance terminée, le 
roi ordonna à l’assemblée de se séparer. La noblesse 
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et le clergé obéirent; mais la bourgeoisie resta im- 
mobile à sa place, et lorsque le maître des cérémo- 
nies l’eut invitée à se retirer, Mirabeau s’écria, après 
avoir rappelé à l’Assemblée le serment qu'elle avait 
prété et l’avoir excitée à la résistance : « Allez dire 
à votre maître que nous sommes ici parla volonté 
du peuple et qu’on ne nous en chassera que par la 
force des baïonnettes. » 

Le roi débonnaire n’osa pas briser par la force cette 
opposition décidée. L’Assemblée se déclara invio- 
lable, et bientôt une partie du haut clergé (notam- 
ment Talleyrand-Périgord, évêque d’Autun.et Henri 
Grégoire, plus tard évêque de Blois) et de la noblesse 
(le riche et vicieux duc d’Orléans en tête), se joignit 
de nouveau à la bourgeoisie (27 juin), en sorte que 
Louis lui-même conseilla alors une union complète. 

§ 44. Prise de la Bastille (14 juillet). Celte victoire 
du tiers état, et plus encore, les troubles de la capi- 
tale, effrayèrent le parti aristocratique de la cour, 
et l’engagèrent à conjurer le danger par un coup 
d’État. Comme on ne se fiait pas aux gardes empor- 
tés par le mouvement si sympathique à la bour- 
geoisie, on persuada au roi de faire venir à Ver- 
sailles quelques régiments de troupes allemandes 
et suisses. En vain , l’Assemblée nationale chercha 
par ses représentations à empêcher cette mesure 
dont elle n’augurait rien de bon ; la cour y persista. 
Les inquiétudes des états se communiquèrent rapi- 
dement à la bourgeoisie de Paris. Cette ville popu- 
leuse se trouvait dans une fermentation continuelle; 
dans le Palais-Royal, demeure du duc d’Orléans, sur 
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les places et dans les endroits publics, des troupes 
d’oisifs prêtaient l’oreille aux discours enflammés 
de l’avocat enthousiaste Camille Desmoulins et d’au- 
tres démagogues sur la liberté, les droits de l’homme 
et l’égalité de toutes les classes. C’est dans ces jours 
d’orage que furent jetées les bases de la milice ci- 
toyenne qui, sous le nom de garde nationale, prit 
une si large part aux révolutions postérieures. 

La nouvelle de la concentration des troupes, pré- 
sentée par Mirabeau et par le duc d’Orléans comme 
la preuve évidente d’un coup d’État projeté, avait 
déjà surexcité le peuple, lorsque l’on apprit à Paris 
que Necker avait été congédié subitement (12 juillet) 
et remplacé par Foulon, favori de la reine et du 
comte d’Artois qui était détesté. Ce fut le signal d’un 
soulèvement général. Des troupes de populace or- 
nées de la cocarde nationale, parcoururent les rues 
en vociférant; on sonna le tocsin; les boutiques 
d’armuriers furent envahies et pillées ; le tumulte et 
la confusion régnèrent partout. Le 14 juillet, le 
peuple enleva trente mille fusils et quelques canons 
des Invalides et commença l’assaut de la Bastille. 
La destruction de cette citadelle située à l’entrée 
du faubourg Saint-Antoine devait non seulement 
garantir la ville d’une attaque possible, mais indi- 
quer la fin de la tyrannie, du régime arbitraire des 
lettres de cachet, et la victoire de l’ère moderne 
sur le système féodal. Le copimandant Delaunay et 
sept hommes de la garnison tombèrent victimes de 
la fureur populaire ; leurs têtes furent portées par 
les rues au bout de piques, et la populace montra 
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par l’assassinat de plusieurs personnes connues 
comme aristocrates que la loi et l’autorité étaient 
impuissantes et que le pouvoir était déjà entre ses 
mains. Necker fut rappelé de son exil; sa rentrée 
dans les villes et les villages de France ressembla à 
la marche triomphale d’un héros, et lui-même prit 
pour un hommage rendu à ses services et à ses 
efforts ce qui n’était pourtant que le débordement 
du nouveau sentiment de liberté et de la haine 
contre la cour et les aristocrates. D’Artois, Condé, 
les Polignac et d’autres seigneurs haïs comme aris- 
tocrates s’effrayèrent de ces marques d’impopula- 
rité et, irrités de ce que le roi ne voulût point 
consentir à comprimer le mouvement par la guerre 
civile , ils quittèrent leur patrie et commencèrent 
l’émigration qui transplanta à l’étranger l’ancienne 
France royaliste avec sa corruption, ses prodiga- 
lités et ses besoins d’argent. La nomination de La- 
fayette au commandement de la garde nationale, 
l’élévation de Bailly aux fonctions de maire de la 
capitale et le voyage du roi à Paris où il se montra 
avec la cocarde au chapeau sur le balcon de l’hôtel 
de ville et exprima ainsi son adhésion à ce qui 
s’était passé, furent la fin de l’agonie de la monar- 
chie absolue et le prélude de l’ère nouvelle. — A 
partir de ce moment l’ordre et la loi disparurent; 
l’anarchie régna dans la capitale comme dans les 
provinces. Foulon et son gendre Berthier de Sau- 
vigny tombèrent sous les coups de la populace en 
furie. Les paysans incendièrent les châteaux de 
leurs seigneurs et ne s’acquittèrent plus de leurs 
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obligations envers le clergé et la noblesse. Dans 
toutes les villes et les villages comme à Paris, la 
police et l’autorité étaient exercées par les conseils 
municipaux et par la garde nationale; les hommes 
impopulaires étaient exposés aux plus grands dan- 
gers et leurs meurtriers restaient impunis. 


La cocarde tricolore. Lorsque Camille Desmoulins dépeignait au 
peuple assemblé dans le Palais-Royal, les périls dont le menaçait la 
concentration des tioupcs étrangères, il arracha une feuille d’un arbre, 
la plaça à son chapeau et invita scs auditeurs à l’imiter, afin que les 
patriotes eussent un signe de reconnaissance. Bientôt tous les arbres 
furent dépouilles. Mais comme le vert était la couleur d'Artois, on prit 
les couleurs de la ville de Paris, le bleu et le rouge, et, sur la proposi- 
tion de Lafayette, on y ajouta plus tard le blanc, la couleur des Bour- 
bons, pour symboliser l’Alliance de la nation et de la royauté. 


§ 45. Les créations de T Assemblée nationale (4 août). 
Comme le gouvernement n’avait fait à l’Assemblée 
nationale aucune proposition de nouvelle constitu- 
tion, comme il n’avait pour l’avenir, ni plan, ni di- 
rection, il était incapable de diriger les délibéra- 
tions et de donner l’impulsion à la marche des 
affaires. Il en résulta que les députés suivirent le 
mouvement de l’époque et, à l’exemple des États- 
Unis d’Amérique, commencèrent par où l’on aurait 
mieux fini, par la déclaration des droits de l’homme. 
Au moyen de ces principes généraux, inspirés par 
un faux enthousiasme pour la liberté populaire, on 
voulait supprimer le despotisme du pouvoir royal 
et les prérogatives des états privilégiés; mais on 
amena aussi la tyrannie des masses. 11 n’avait été 
question jusque-là que des devoirs et non des droits 
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des sujets; à présent on se fourvoya dans la fausse 
route opposée. Les incendies des campagnes appelè- 
rent l'attention sur les droits de la noblesse. Le4août, 
le vicomte de Noailles, beau-frère de Lafayette, pro- 
posa aux états privilégiés de montrer par des faits 
qu’ils voulaient alléger les charges du peuple, et à cet 
effet, de renoncer de leur propre mouvement à tous 
les droits féodaux qui provenaient du moyen âge. 
Cette proposition souleva une explosion d’enthou- 
siasme; personne ne marchanda sa rénonciation 
volontaire. Les états, les villes, les provinces riva- 
lisèrent de sacrifices au bien public. Les offres se 
pressèrent avec une animation fiévreuse, en sorte 
qu’une seule séance qui se prolongea dans la nuit 
renversa l’édifice péniblement élevé dans une pé- 
riode de plus de mille ans, et transforma complète- 
ment les conditions antérieures de la France. La 
noblesse renonça sans indemnité aux corvées et à 
toutes les charges féodales que le seigneur avait à 
réclamer des paysans, aux droits de chasse et à la 
punition barbare de tous les délits que s’y ratta- 
chaient; le clergé sacrifia ses dîmes qui s’élevaient 
annuellement de 60 à 80 millions; les députés de la 
bourgeoisie consentirent à l’abolition de la vénalité 
des charges, des corporations et de tous les privi- 
lèges des provinces et des villes. En outre, on éri- 
gea en principes la répartition proportionnelle des 
impôts et l’accès de tous les citoyens aux emplois 
civils et militaires. 

Les droits du roi des Français furent excessive- 
ment réduits par la nouvelle constitution. On se 
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décida pour une chambre qui ne serait pas en des- 
sous, mais à côté du roi, posséderait seule le pouvoir 
législatif et jouirait du droit d’initiative. On n’ac- 
corda qu’avec peine au roi, non le veto absolu qui 
avait été proposé d’abord et défendu par Mirabeau, 
mais le veto suspensif, grâce auquel une loi adop- 
tée par la chambre pouvait être ajournée à quatre 
ans. La constitution n’avait pas besoin de la sanc- 
tion royale. 

§ 46. Le roi et l’Assemblée nationale à Paris (5 oc- 
tobre). Comme le roi retardait la publication des 
articles de la constitution, on répandit le bruit d’un 
projet de coup d’État. Ce bruit prit de la consis- 
tance lorsque le régiment de Flandre fut appelé à 
Versailles, et que, dans une fête offerte par la garde 
du corps aux officiers nouvellement arrivés, le roi 
commit l’imprudence de se rendre dans la salle du 
banquet avec la reine et le dauphin, et de provoquer 
ainsi, dans cette assemblée échauffée par le vin, des 
expressions, des chants et des toasts peu réservés. 
Ces événements furent promptement connus à Paris 
et ils augmentèrent l’irritation du peuple déjà exas- 
péré par la disette que l’on attribuait à l’absence de 
la cour de Paris. Le 5 octobre, une foule innom- 
brable composée en grande partie de femmes, sous 
la conduite de Maillard, le héros de la Bastille, et du 
garçon boucher Jourdan, se rendit à Versailles pour 
demander au roi la suppression de la disette et la 
translation de la cour à Paris. Après avoir troublé 
l’Assemblée nationale en se mêlant à ses délibéra- 
tions, la populace envoya une députation au roi qui 
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chercha à la calmer par une réponse tranquillisante. 
Mais dans la nuit une aile du château fut prise d'as- 
saut; les gardes du corps qui défendaient l’entrée 
furent massacrés; la reine tremblante s’enfuit avec 
ses dames d’honneur dans les appartements du roi ; 
l’arrivée un peu tardive de la Fayette avec la garde 
nationale empêcha seule de plus grands malheurs. 
Le lendemain, le roi dut consentir à partir pour 
Paris avec sa famille et à résider dans le château 
des Tuileries inhabité depuis un grand nombre d’an- 
nées. L’assemblée nationale le suivit bientôt après 
dans la capitale et siégea dans le Manège, non loin 
du château. — Le duc d’Orléans, accusé d’avoir pro- 
voqué les scènes de Versailles pour se mettre à la 
tête du gouvernement, quand la famille royale aurait 
été assassinée, se retira pour quelque temps à Lon- 
dres. Le général la Fayette, irrité de voir le roi 
refuser de reconnaître et de publier les droits de 
l’homme, semble avoir mis h dessein peu d’empres- 
sement, à comprimer le soulèvement populaire. Mi- 
rabeau, instruit par ses relations de l’orage qui 
allait éclater, avait vainement engagé le président 
à lever la séance. 

§ 47. Fondation il'un nouveau régime. La puissance 
de la noblesse avait été brisée le 4 août, et l’éclat de 
la royauté terni le 5 octobre; pendant les mois sui- 
vants, l’indépendance du clergé et la juridiction des 
parlements furent anéanties; la voie de la liberté 
et de l’égalité de tous les citoyens français fut ou- 
verte par la suppression des barrières que le droit 
historique et la législation canonique avaient éle- 
t. ni. y 
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vées. Sur la proposition de Talleyrand, les biens 
d’église furent déclarés biens de l’État et aliénés; le 
traitement du clergé, le soin du culte et des pauvres, 
furent dévolus au gouvernement. La suppression 
des couvents et des ordres monastiques ne se fit pas 
attendre, et l’année suivante, eut lieu une nouvelle 
organisation des évêchés (dix archevêques et un 
évêque par département) avec la stipulation que le 
choix des prêtres appartiendrait au peuple et qu’il 
régnerait une complète liberté de religion. Le ser- 
ment à la constitution civile du clergé partagea 
bientôt les religieux en deux camps. La plupart 
d’entre eux refusèrent de prêter le serment civique 
que le pape avait rejeté et sacrifièrent leurs posi- 
tions; un tiers seulement se soumirent. Depuis lors, 
il y eut en France une quantité de cures vacantes et 
l’on distingua entre les prêtres assermentés et les 
non assermentés; ces derniers, à la vérité, n’étaient 
plus prêtres aux yeux de la loi, mais ils l’étaient 
d’autant plus aux yeux des fidèles. Ce décret abolit 
la religion d’État en France, et avec elle, l’influence 
de la curie sur le gouvernement. Comme la vente 
des biens d’église ne pouvait avoir lieu sur-le- 
champ, on distribua des assignats comme papier- 
monnaie. Cette mesure prise dans une intention, 
louable devint tyrannique par la suite et amena la 
ruine de milliers de familles. Car la pénurie d’argent 
toujours croissante ayant obligé le gouvernement à 
répandre ces billets outre mesure, le peuple, qui, 
d’ailleurs, avait peu de foi daus le maintien de 
l’ordre des choses, perdit toute confiance, et refusa 
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de les accepter. Eü vain, la Convention, dans les 
jours de la Terreur, en décréta le cours forcé; leur 
valeur tomba de jour en jour, jusqu’à ce qu’enfin la 
banqueroute s’ensuivit. 

Le coup dirigé contre les parlements fut préparé 
pendant les vacances d’automne que l’on prolongea 
jusqu’à ce que l’on eût terminé la nouvelle division 
territoriale et l’organisation judiciaire qui s’y ratta- 
chait. La France fut divisée (février 1790) en quatre- 
vingt-trois départements qui reçurent leurs noms 
de fleuves, de montagnes ou d’autres circonstances 
physiques, et remplacèrent les anciennes provinces 
avec leurs douanes intérieures et leurs institutions 
particulières. L’égalité des poids, des mesures et 
des monnaies compléta l’unité politique de la France. 
De même que les départements étaient divisés en 
arrondissements, de même on établit des cours cri- 
minelles (assises) avec des jurés, des tribunaux et 
des justices de paix. Partout devaient régner la pu- 
blicité et la procédure orale; la torture et les sup- 
plices barbares étaient abolis. La censure fut égale- 
ment supprimée et la liberté de la presse assurée. 

Après que toutes les distinctions des classes 
eurent ainsi disparu, l’assemblée nationale couronna 
son œuvre (19 juin 1790) en proclamant l’égalité de 
tous les citoyens et en abolissant la noblesse héré- 
ditaire avec les titres, les armes, les livrées, etc., 
ainsi que les majorais, sources d’inégalités de fortune. 

Le morcellement de la propriété foncière de l’Eglise aussi 
bien que de la noblesse fut l’un des plus grands bienfaits de la 
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Révolution ; car par là les bourgeois et les paysans devinrent 
propriétaires et l’on combla l’abîme que l’excessive inégalité 
des fortunes avait creusé entre les classes élevées et les classes 
inférieures. — Le baron Anacharsis Cloots, originaire de l’Alle- 
magne et élevé en France, vint à la tête d’une députation com- 
posée de représentants de diverses nations, remercier l’Assemblée 
nationale au nom de l’humanité. L’amour de la liberté s’éleva 
jusqu’au délire ; les belles et nobles idées de philanthropie et de 
cosmopolitisme furent exploitées par des rêveurs ou des fourbes. 
A côté de Cloots, une amazone d’une grande beauté, Théroigne 
de Méricourt de Liège se lit remarquer et décrier par son exal- 
tation. 


Tandis que l’Assemblée nationale était occupée 
de ces travaux d’organisation, tout le pouvoir tom- 
bait peu à peu entre les mains des masses. Dans la 
capitale comme dans les provinces, le peuple, tenu 
dans une agitation constante par des tribuns violents 
et des écrits passionnés, s’empara de la police et de 
la justice, et devint en même temps juge et bour- 
reau. Parmi ces écrits, aucun n’exerça une influence 
plus funeste que Y Ami du peuple du sanguinaire mé- 
decin Marat de Neufchâtel, qui ne cessait de déchaî- 
ner et d’exciter les passions et les instincts de la 
populace. — Les sections de Paris, divisées en plu- 
sieurs comités, bravaient les lois et l’autorité. Elles 
étaient dirigées par des clubs démocratiques qui 
reçurent les noms de jacobins et de Cordeliers (fran- 
ciscains) du nom des couvents où ils avaient leurs 
réunions. Les cordeliers, à la tête desquels se trou- 
vaient le redoutable Danton qui dominait les masses 
par sa voix de stentor et l’éloquent avocat Camille 
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Desmoulins, agissaient dans l’intérêt du duc d’Or- 
léans. Le club des jacobins, fondé par les députés de 
la Bretagne, était le plus nombreux; il renfermait 
dans son sein des hommes très différents par l’édu- 
cation et le caractère, mais tous animés du même 
désir de liberté et d’égalité, et décidés à renverser 
de fond en comble les anciennes institutions. Les 
jacobins de Paris étaient en rapport avec leurs adhé- 
rents dans les provinces où plus de cent-cinquante 
clubs semblables furent fondés. — À côté de ces 
deux associations, le club des feuillants dont la 
Fayette faisait partie, rêvait la création d’une mo- 
narchie constitutionnelle et cherchait à refréner la 
démagogie ; il eut peu d’importance et disparut 
bientôt. 

§ 48. Fête de la fédération. Fuite du roi. Le jour 
anniversaire de la prise de la Bastille (14 juillet 1790) 
on prépara une fête grandiose dans le Champ-de- 
Mars où un amphithéâtre avait été dressé par des 
ouvriers volontaires; l’évêque d’Autun, Talleyrand, 
à la tête de trois cents prêtres vêtus de blanc et 
ceints de l’écharpe tricolore, bénit les drapeaux des 
quatre-vingt-trois départements devant l’autel de la 
patrie, élevé au milieu de la place ; la Fayette, au 
nom de la garde nationale, le président de l’Assem- 
blée nationale, et enfin, le roi lui-même, jurèrent 
fidélité â la constitution, et toute l’assemblée qui se 
composait d’un demi-million de personnes leva la 
main solennellement et répéta le serinent civique; 
la reine même, gagnée par l’enthousiasme général, 
leva le dauphin en l’air et mêla ses acclamations ù 
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celles de la foule. Ce furent les beaux jours de la 
Révolution qui fut saluée avec joie dans toute l’Eu- 
rope. Les poètes et les philanthropes crurent que le 
moment était venu où leurs plus beaux rêves allaient 
être réalisés. Mais l’enthousiasme tomba et la situa- 
tion du roi devint de plus en plus pénible. Necker, 
incapable de diriger le mouvement, quitta la France 
et se rendit en Suisse. Mirabeau, gagné par la cour, 
s’était opposé de toutes ses forces à de nouvelles 
restrictions du pouvoir royal, et avait cherché à 
établir une constitution monarchique constitution- 
nelle avec séparation absolue des trois pouvoirs — 
législatif, exécutif et judiciaire; — le 2 avril 1791, il 
succomba dans sa quarante-deuxième année à une 
maladie causée ou tout au moins aggravée par ses 
désordres et ses excès de travail. 

Le refus du roi de se servir de prêtres asser- 
mentés et de déclarer traîtres les émigrés qui cherr- 
chaient, de Coblentz, deWorms et de Turin, à pous- 
ser les cours d’Europe à une croisade contre la 
France, fournit aux adversaires de la monarchie et 
aux amis du désordre de nouveaux prétextes pour 
exciter le peuple dans les sections. Le roi prit alors 
la résolution désespérée de s’enfuir secrètement du 
royaume. Un voyage à Saint-Cloud, qu’il avait pro- 
jeté dans la semaine de Pâques et que le peuple de 
Paris avait empêché, l’avait convaincu que sa liberté 
personnelle était menacée; les dispositions de la 
capitale faisaient pressentir de nouveaux soulève- 
ments; il n’y avait guère à compter sur une solu- 
tion paisible. Plusieurs plans furent conçus, puis 
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rejetés. Le marquis de Bouillé qui commandait les 
troupes de la Lorraine, était un homme résolu et 
dévoué au roi ; il fut mis dans le secret et promit de 
seconder la fuite dont le principal agent fut le comte 
suédois de Fersen. Le roi, ayant laissé un manifeste 
dans lequel il dépeignait toutes les mortifications 
qu’on lui avait fait subir et protestait contre toutes 
les concessions qui lui avaient été arrachées depuis 
le mois d’octobre 1789, s’échappa heureusement de 
Paris avec sa famille (21 juin 1791). Mais reconnu à 
Sainte-Menehould par le maître de poste Drouet, il 
fut arrêté à Varennes et ramené dans la capitale sur 
l’ordre de l’Assemblée nationale qui, à la première 
nouvelle de l’évasion, avait prononcé la suspension 
du roi et retiré à elle le pouvoir exécutif. Trois dé- 
putés (Barnave, Péthion et Latour-Maubourg) furent 
chargés d’aller recevoir les prisonniers dont' ils 
assurèrent le retour à travers une affluence consi- 
dérable. Cette fuite malheureuse enleva au roi jus- 
qu’au dernier reste de pouvoir et de considération. 
Un grand parti demandait que Louis fût mis en 
accusation et jugé; les ennemis de la monarchie 
excitèrent un soulèvement populaire pour obtenir la 
déchéance du roi ; ils échouèrent, à la vérité, grûce 
aux efforts du parti constitutionnel et à la victoire 
de la Fayette sur le peuple; le principe de l’invio- 
labilité du roi fut maintenu; mais Louis XVI resta 
sous le coup de la suspension jusqu’à ce qu’il eût 
juré et publié la constitution qui fut terminée à la 
fin de septembre. Alors seulement la couronne re- 
gagna quelque éclat et quelque autorité. 
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LASSEMBLÉE LÉGISLATIVE 
(1 er octobre 1791 — 20 septembre 1792.) 

§ 49. Progrès du républicanisme. Après l’achève- 
ment de la constitution, l’Assemblée constituante se 
sépara (30 septembre) pour faire place à une autre 
assemblée chargée de préparer une nouvelle légis- 
lation. Comme les membres de l’Assemblée consti- 
tuante s’étaient interdit l’accès de la nouvelle chambre 
par un acte de renonciation plus généreux que pru- 
dent, l’élection réglée par départements et dirigée 
par les jacobins, tomba en grande partie sur les 
hommes populaires, hardis démocrates et républi- 
cains de diverses nuances. 

Les nouveaux députés étaient au nombre de 745, presque 
tous jeunes et ardents; la moitié de l’assemblce se composait 
d’avocats parmi lesquels on comptait des orateurs remarquables. 
La droite, formée des partisans de la monarchie constitution- 
nelle ou feuillants (Vaubianc, Beugnot, Dumas, etc.) s’affaiblit 
de jour en jour, à mesure que la gauche républicaine gagnait 
du terrain. Celle-ci était divisée en deux camps : la montagne 
où siégeaient les démocrates et les radicaux les plus déterminés 
(Chabot, Bazire, Jean de Bry, Merlin de Thionville, Couthon, 
Thuriot, Cambon, Duhem, etc.), et la plaine formée de répu- 
blicains modérés avec une nuance aristocratique ; ses membres 
les plus éminents étaient les députés de Bordeaux et du dépar- 
tement de la Gironde (d’où Girondins). Ils rêvaient une répu- 
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blique dans l’esprit de l’antiquité ou une fédération comme dans 
l’Amérique du nord. 

La bourgeoisie de Paris qui choisit pour maire le républicain 
Péthion en remplacement de Bailly et appela Robespierre et 
Danton au conseil municipal, exerçait un pouvoir redoutable. 
Le club des jacobins gagnait sans cesse en importance et 
augmentait le nombre de ses partisans dans les provinces. 
Robespierre, Marat, l’ancien acteur Collot d’IIerbois, le jour- 
naliste Tallien, Billaud- Varenues, chassé du cloître pour cause 
d’immoralité, en étaient les principaux orateurs. Danton et 
Camille Desmoulins, les chefs des Cordeliers, prenaient égale- 
ment part aux séances du club des jacobins et les girondins ne 
se séparèrent du parti démocratique qu’après la chute du roi; 
dans l’Assemblce législative ils se firent remarquer par leur 
patriotisme et leur vertu autant que par leur talent. Ils se 
groupèrent d’abord autour de Roland et de son intelligente 
compagne; plus tard, Brissot, un admirateur de la constitution 
américaine, jouit parmi eux de la plus grande considération. 
Les girondins les plus importants étaient Guadet, Yergniaud, 
Gensonné, le philosophe Condorcet, Buzot, Isnard, Lanjuinais, 
Barbaroux. Le général Dumouriez était aussi des leurs. — Le 
bonnet rouge des jacobins était le signe distinctif des républi- 
cains; la Marseillaise de Rouget de l’Isle inspirait l’enthou- 
siasme ; la plantation des arbres de liberté était une occasion 
de bruyantes réunions et de discours enflammés. 

§ 50. Attaques contre la royauté. La nouvelle 
Assemblée dirigea surtout ses invectives contre les 
prêtres insermentés qui cherchaient à exciter le 
mécontentement et la méfiance du peuple envers 
scs représentants et contre les émigrés qui faisaient, 
de Coblentz, de Worms et d’autres endroits autant 
de foyers de la contre-révolution ; car ils ne se bor- 
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naient pas à protester contre la constitution acceptée 
par le roi, et à manifester, par leur attitude belli- 
queuse, l’intention de ramener par la force l’ancien 
ordre de choses ; mais ils tâchaient aussi de pousser 
les puissances européennes à une campagne contre 
la France soulevée. C’est pourquoi on fit paraître au 
mois de novembre un décret qui enlevait aux prêtres 
non assermentés leurs traitements et leurs pen- 
sions. Le roi opposa son veto à ce décret aussi bien 
qu’à celui qui déclarait conspirateurs et, comme 
tels, punissait de mort tous les émigrés qui ne se- 
raient pas rentrés en France avant le 1 er janvier 1792. 
Cet usage du veto royal en faveur des ennemis 
avoués du nouveau régime excita dans l’Assemblée 
des dispositions très hostiles. On attribua la résis- 
tance du roi aux espérances que la cour nourrissait 
en secret d’obtenir le secours des puissances étran- 
gères et de voir triompher les émigrés. On savait 
que la reine était en relation avec son frère, l’empe- 
reur d’Autriche, et comptait sur l’appui de la no- 
blesse réunie au delà des frontières. Toute la fureur 
des représentants du peuple se tourna contre les 
émigrés. Comme les cours allemandes ne donnaient 
aucune suite aux réclamations du ministère com- 
posé des girondins Roland, Dumouriez, Clavière et 
Servan contre les armements des émigrés, la guerre 
fut déclarée à la Prusse et à l’Autriche qui avaient 
pris une attitude menaçante, et le roi dut y consen- 
tir en pleurant. Pour prémunir la capitale et l’As- 
semblée nationale contre toute attaque, on résolut 
d’appeler 20,000 gardes nationaux (fédérés) des pro- 
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vinces méridionales, et de leur confier la défense et 
la protection de Paris. Mais le roi refusa fermement 
d’approuver cette résolution ainsi que le nouveau 
décret qui comminait l’exil et la déportation contre 
les prêtres qui ne voulaient pas prêter serment. Le 
ministère girondin se retira , après qu’une lettre 
rédigée par la généreuse madame Roland eut re- 
proché amèrement au roi son obstination et lui eut 
rudement rappelé ses devoirs (18 juin 1792). Cette 
lettre qui se trouva bientôt dans toutes les mains 
provoqua une telle émotion, qu’il fut facile aux répu- 
blicains de préparer un soulèvement populaire. Le 
20 juin, jour anniversaire du serment du Jeu de 
paume, la populace des faubourgs armée de piques 
et conduite par le brasseur Santerre, le boucher 
Legendre et le chaudronnier Rossignol, se rendit 
d’abord à l’Assemblée nationale, puis, au palais du 
roi, pour l’obliger à sanctionner les décrets contre 
les prêtres non assermentés et pour l’appel des fédé- 
rés. Ici encore, Louis XVI resta inébranlable. Du- 
rant plusieurs heures il tint tête à toutes les menaces 
et à tous les dangers, et supporta avec la constance 
d’un martyr les railleries de la populace qui alla 
jusqu’à le coiffer du bonnet rouge des jacobins et à 
le faire boire à une bouteille. L'arrivée tardive de 
Péthion avec la garde nationale, le délivra enfin de 
cette horrible situation. — Ces excès remplirent de 
consternation tous ceux qui avaient encore quelque 
respect de l’ordre et de la légalité; ils décidèrent 
la Fayette qui, depuis la dissolution de l’Assemblée 
constituante, se trouvait à l’armée du nord, à se 
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rendre de son propre mouvement à Taris pour pro- 
téger la constitution méprisée, punir les auteurs du 
crime et sauver le roi. Mais l’aversion de la reine 
contre le général et sa propre indécision firent 
échouer son projet. Il retourna à l’armée, poursuivi 
par la haine et la méfiance des jacobins. 

§ 51. Chute de la royauté au 10 août. Les menées 
des émigrés favorisèrent les intentions des républi- 
cains. La guerre avait enfin éclaté*, à la grande joie 
des officiers prussiens qui se promettaient beaucoup 
de profit pour peu de peine à la suite de cette pro- 
menade militaire, comme ils appelaient la campagne 
de France. Sous la conduite du duc Ferdinand de 
Brunswick, qui s’était formé à l’école du grand Fré- 
déric et avait eu sa part de gloire dans la guerre de 
Sept ans, l’armée prussienne, grossie d’une division 
de Hessois, s’avança en Lorraine. L’armée autri- 
chienne était commandée par Clerfait, et 12,000 émi- 
grés qui s’y rallièrent brûlaient du désir de renver- 
ser ce « régime d’avocats >5 et de tirer vengeance de 
leurs antagonistes. A son départ, le duc publia un 
manifeste rédigé par les émigrés (25 juillet) et plein 
de menaces blessantes contre l’Assemblée nationale, 
la ville de Paris, la garde nationale et tous les Fran- 
çais dévoués ii la révolution, dans le cas où l’on con- 
tinuerait à faire violence au roi ; mais si les habi- 
tants de Paris se montraient soumis el regrettaient 
leurs torts, Leurs Majestés impériale et royale, après 
l’entrée de l’armée dans la capitale, intercéderaient 
auprès du roi Louis pour qu’il leur pardonnât leurs 
égarements. Ce langage hautain produisit une im- 
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pression indescriptible sur le peuple enthousiaste du 
nouvel ordre de choses et amoureux de liberté et 
d’indépendance. Il y reconnut la présomption de la 
noblesse émigrée qui voulait rentrer en possession 
de ses privilèges, de ses biens et de sa puissance, et 
il fut indigné contre ces hommes dont l’immoralité 
déshonorait le nom de la France à l’étranger, contre 
leurs protecteurs qui venaient de se partager la Polo- 
gne et contre la cour qui prévenait leurs efforts. Les 
jacobins exploitèrent ces dispositions pour renver- 
ser le roi. Le parti du mouvement avait déjà obtenu 
qu’on mit à néant l’accusation portée contre les 
chefs de la municipalité, Péthion et Manuel, à cause 
des excès de la populace dans les Tuileries ; il s’était 
servi de la résolution de l’Assemblée nationale pro- 
clamant que la patrie était en danger, pour faire 
venir à Paris, lors du second anniversaire de la prise 
de la Bastille, des troupes de gens sans aveu et 
même de galériens, et fonder dans toutes les villes 
et villages une nouvelle puissance militaire. Les 
jacobins agitèrent les faubourgs. Le 10 août, le toc- 
sin retentit au milieu de la nuit. Le peuple, conduit 
par Westermann et Santerre, s’avança d’abord contre 
l’hôtel de ville pour instituer une nouvelle munici- 
palité composée des démocrates les plus terribles, 
tels que Chaumelte, Hébert, Billaud-Varennes, avant 
d’entreprendre l’assaut des Tuileries que défendaient 
900 Suisses et la garde nationale sous le commande- 
ment de Mandat. La nouvelle municipalité fit appe- 
ler JVIandat, qui était décidé à repousser par la force 
la foule de plus en plus menaçante, et le fit tuer en 
T. III. 10 
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chemin; les gardes nationaux indécis se dispersè- 
rent. Le peuple braqua des canons contre le château 
et demanda à grands cris la déchéance du roi. 
Louis XVI se laissa persuader par le syndic Roederer 
de chercher avec sa famille un asile dans la salle 
des séances de l’Assemblée nationale. Le roi y resta 
seize heures dans une loge étroite, tandis que les 
représentants de la nation brisaient sous ses yeux 
la couronne de France et qu’au dehors le peuple 
massacrait les derniers défenseurs du trône. A peine 
le roi avait-il quitté le palais que la foule agitée 
s’avança plus violemment; les Suisses lui opposèrent 
une brave résistance et défendirent l’accès du château. 
Lorsque l’Assemblée entendit tonner le canon dans 
le voisinage, les députés irrités ordonnèrent au roi 
d’arrêter le feu de sa garde; c’était vouer à la mort 
les fidèles serviteurs du souverain. Dès que le peu- 
ple, furieux de la chute de quelques agitateurs, se 
fut aperçu que l’ennemi ne tirait plus, il s’empara 
des Tuileries, égorgea les Suisses et saccagea les 
appariements. Environ 5,000 hommes, parmi les- 
quels 700 Suisses, tombèrent victimes de la rage 
populaire. Cependant, l’Assemblée nationale, sur 
la proposition de Vergniaud, prenait la résolution 
de suspendre de ses fonctions le chef du pouvoir 
exécutif, de donner un gouverneur au prince royal, 
de placer le roi et sa famille sous une surveillance 
en les faisant demeurer dans l’enciinte du corps 
législatif jusqu’à ce que le calme fût rétabli, et de 
former une Convention nationale. Bientôt le roi et sa 
famille furent conduits prisonniers au Temple" (châ- 
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teau fort bâti par les Templiers). Chargé d’outrages 
par ses gardiens, privé des moindres commodités de 
la vie, séparé de tout commerce avec le monde 
extérieur, c’est là qu’il attendit la fin de sa triste 
existence. 


* Causrs de la guerre. La principale raison de la guerre fut la 
crainte qu'inspirait aux princes et aux gouvernements la propagation 
des idées révolutionnaires, parce que les jacobins s’efforcaient de plus 
en plus d étendre l’agitation au delà des frontières. Les prétextes appa- 
rents étaient les suivants : 1) Au treizième et au quatorzième siècle, 
deux territoires provençaux, le comté de Venaissin et la ville d’Avignon 
avaient passé an saint-siège. Celle domination étrangère sur le sol 
français déplaisait aux novateurs qui cherchaient à réaliser l’unité 
nationale; ils poussèrent les habitants de ces deux territoires à se 
révolter contre l'autorité du pape et à s’annexer à la France avec le 
secours des gardes nationaux voisins Mais l’annexion ne s'opéra point 
sans violences et sans cruautés contre les défenseurs de l’ancien étal 
de choses. 2) L’agrandissement subit de la Fiance fil tomber une foule 
de droits de souveraineté, tant ecclésiastiques que séculiers, qui avaient 
pénétré de l’Allemagne en France; beaucoup de sujets français se 
trouvaient sous la protection d’évêques allemands; bcaucoupde droits 
de souveraineté allemands avec exemption d’impôts, dîmes, corvées, 
tribunaux patrimoniaux et serfs, étaient valables sur le territoire de 
la France, garantis par des traités, et tout cela allait être supprimé 
désormais ! Les États de l’empire les plus lésés étaient les trois électeurs 
ecclésiastiques, les évêques rhénans, les maisons de Hesse-Darmstadt, 
do Bade, de Nassau, de Wurtemberg, de Deux- Ponts, une partie de 
la noblesse immédiate de l’empire. 3) L’altitude menaçante des émigrés 
qui recevaient des armes des arsenaux des électeurs et faisaient des 
enrôlements dans différentes contrées du Rhin, et la déclaration de 
Léopold II d’Autriche et de Frédéric-Guillaume II après la conférence 
de Pillnitz et le traité auslro-prussien du 7 février 1792, qu’ils vou- 
laient combiner leurs forces pour mettre le roi de France en état de 
raffermir, avec une entière liberté, les bases d’un gouvernement mo- 
narchique. La France se plaignit; mais elle reçut pour réponse que 
les armements ne cesseraient que quand on en serait revenu à la 
constitution projetée par le roi lui-même en 1789, et quand on aurait 
restitué au pape les territoires qui lui avaient été enlevés et aux princes 
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allemands leurs biens, leurs droits et leurs revenus en Lorraine et en 
Alsace. La déclaration de guerre de la France en fut la conséquence. 
(20 avril 1792.) 

§ 52. Les journées de septembre. Après la suspen- 
sion du roi, un nouveau ministère fut nommé par 
l’Assemblée nationale. Les anciens ministres giron- 
dins (Roland, Servan, Clavière) et le mathématicien 
Monge y entrèrent ; mais il eut pour chef le terrible 
Danton qui devint ministre de la justice et garde des 
sceaux. Le pouvoir se partagea entre lui et le conseil 
municipal de Paris qui s’était institué lui -même 
et, après son exploit du 10 août, s’était renforcé 
d’hommes sûrs et capables de . tous les attentats. 
L’Assemblée nationale même se courbait devant eux. 
Bientôt toutes les prisons furent remplies de suspects 
et d’aristocrates, et Danton prit ces mesures de ter- 
reur qui ont mis son nom sur le même rang que 
ceux de Marius et de Sylla. Le premier coup fut 
dirigé contre les prêtres non assermentés, qui furent 
déportés ou massacrés par centaines dans les cou- 
vents et dans les prisons. Lorsqu’on eut appris les 
progrès des coalisés, le département de Paris fit une 
levée de 30,000 hommes et l’on profita des disposi- 
tions du peuple pour se défaire de tous les adver- 
saires du nouveau régime. La commune érigea un 
comité de surveillance et une cour martiale, fit fer- 
mer la capitale et commencer des visites domici- 
liaires; tous les aristocrates et les royalistes furent 
emprisonnés; puis l’horrible résolution fut prise de 
les massacrer en masse pour briser toutes les résis- 
tances par la terreur. Du 2 au 7 septembre, des 
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assassins pénétrèrent dans les prisons. Douze d’entre 
eux, ayant à leur tête le terrible Maillard, remplirent 
l’office de jurés et de juges, les autres servirent de 
bourreaux. Les prisonniers furent égorgés avec les 
formes d’une procédure judiciaire : trois mille per- 
sonnes, parmi lesquelles on comptait les hommes 
les plus 'considérés et les plus éminents, périrent 
ainsi de la main de ces forcenés qui reçurent de la 
commuue un salaire pour leurs « travaux. » La prin- 
cesse de Lamballe, l’amie la plus intime de la reine, 
se trouva parmi les victimes; une troupe de ces 
brigands avait mis sa tête au bout d’une perche 
et la porta au Temple devant la fenêtre de Marie- 
Antoinette. 

Une circulaire, signée de Marat et d’autres, engagea les habi- 
tants des départements à suivre l’exemple de la capitale. Dans 
beaucoup de villes, on répondit à cette invitation (le 9 sep- 
tembre à Versailles). L’érection du tribunal extraordinaire et 
du comité de surveillance où Tailien, Mehée de la Touche, Ser- 
gent siégeaient à côté de Marat, la transmission du comman- 
dement de la garde nationale à Sanlerrc et la destruction des 
statues, des armes, des inscriptions et des autres signes de 
l’ancien régime marquèrent la fin des journées d’août et de 
septembre qui formèrent la transition entre la monarchie et la 
république. L’équinoxe d’automne fut désigné comme le com- 
mencement du règne de la liberté et de l égalité sous la Con- 
vention nationale républicaine. 

La Fayette n’assista pas à cette transformation. Son attache- 
ment à la monarchie constitutionnelle l’éloignait de ce boule- 
versement. 11 fii arrêter lqs envoyés de l’Assemblée nationale 
qui voulaient attacher par un serment l’armée au nouvel ordre 
de choses. Mais il se convainquit bientôt que ses troupes étaient 
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d’accord avec les républicains. Déclare traître par l’Assemblée 
nationale, il ne lui restait d’autre parti que la fuite. Son inten- 
tion était de se rendre par la Hollande en Amérique avec quel- 
ques-uns de ses adhérents (Alex. Lameth, Latour-Maubourg), 
mais il tomba entre les mains des ennemis qui le retinrent pri- 
sonnier et le laissèrent languir cinq années dans les prisons de 
Magdebourg et d’Olmutz. Talleyrand se ût donner par Danton 
un passeport pour l’Angleterre et attendit ensuite en Amérique 
des temps plus tranquilles. 


LA CONVENTION NATIONALE 


(Septembre 1792 — octobre 1795). 

* 

§ 53. Exécution du roi. La nouvelle assemblée pour laquelle 
tout français âgé de vingt-cinq ans, pourvu qu’il ne fut pas 
au service d’un autre, était électeur et éligible, fut composée 
des républicains et des démagogues les plus ardents sous 
l’influence des jacobins. I.es girondins eurent d’abord la pré- 
pondérance ; mais ils furent bientôt débordés par Robespierre, 
Danton, Marat, Couthon, Fouché, le duc d’Orléans qui prit le 
nom d’Égalité, l’ancien marquis de Saint-Just, les comédiens 
Collot d’Bcrbois et Fabre d'Eglantine. Barère, « l’Anacréon de 
la guillotine, » se tournait constamment vers les vainqueurs. 
Les jacobins et les cordcliers dominaient le conseil municipal 
qui possédait dans la garde nationale et dans les « sans- 
culottes » une force redoutable et toujours prête, avec laquelle 
il faisait plier à son gré la Convention. La guillotine, inventée 
par le député Guillolin, était l’instrument qui convenait à celte 
époque. 

Le procès du roi « Louis Capet » fut l’un des 
premiers actes delà Convention. On avait découvert 
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dans une muraille des Tuileries une armoire de fer 
qui renfermait des lettres et des papiers d’où il 
résultait non seulement que la cour avait été d’in- 
telligence avec l’Autriche et les émigrés pour ren- 
verser la constitution jurée par le roi, mais aussi 
qu’elle avait cherché à gagner des membres de l’As- 
semblée nationale (Mirabeau) par des pensions et 
d’autres moyens de corruption. C’est là-dessus que 
les républicains, pour se débarrasser du roi, ba- 
sèrent leur accusation de trahison et de conspira- 
tion contre le pays et le peuple. Assisté de deux 
avocats auxquels se joignit spontanément le ver- 
tueux Malesherbes, Louis XVI comparut deux fois 
devantla Convention (11 et 26 décembre). Mais mal- 
gré sa contenance et sa défense pleines de noblesse, 
malgré les efforts du parti des girondins qui dési- 
raient la chute de la royauté, mais non la mort du 
roi et qui proposèrent l’appel au peuple, Louis fut 
condamné à mort à une faible majorité dans une 
séance orageuse qui se prolongea fort avant dans la 
nuit (17 janvier 1793). Les jacobins avaient employé 
tous les moyens pour amener ce résultat par la ter- 
reur; mais ils ne seraient pourtant pas arrivés à 
leur but s’ils n’avaient fait modifier d’abord la dis- 
position pénale qui exigeait les deux tiers des voix 
des jurés pour une condamnation à mort et décla- 
rer que la majorité absolue était suffisante. Ainsi 
l’assassinat prit une apparence légale. Les girondins 
et les modérés s’efforcèrent d’obtenir un ajourne- 
ment de l’exécution; leur résistance ne fit que pré- 
cipiter leur propre chute. Dès le 21 janvier, le mal- 
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heureux roi gravit l'échafaud dressé sur la place de 
la Révolution. Le roulement des tambours de ia 
garde nationale couvrit ses dernières paroles. — 
Ainsi deux grands crimes furent accomplis dans ces 
jours funestes : en France, l’assassinat d’un roi, en 
Pologne, l’assassinat d’un peuple. 

§ 84. Événements de la gueire. L’armée austro- 
prussienne s’avança lentement vers la Champagne, 
sous le commandement du duc de Brunswick. Vai- 
nement, Frédéric-Guillaume II qui suivait la cam- 
pagne avec ses deux fils et brûlait du désir d’engager 
un combat chevaleresque avec la Révolution, de 
venger la royauté outragée et de restaurer le trône 
renversé, tâcha de décider le duc à hâter sa marche 
sur Paris. Celui-ci habitué à la tactique prudente et 
savante de la guerre de Sept ans, perdit son temps 
à prendre des places insignifiantes (Longwy et Ver- 
dun) et entra en Champagne dans la saison la plus 
défavorable, alors que les pluies avaient rendu les 
chemins impraticables. Aussi, lorsque Dumouriez 
eut occupé la petite forêt d’Argonne et que Keller- 
mann, dans la canonnade de Valmy, eut repoussé 
avec succès l’attaque de l’ennemi, l’armée prus- 
sienne renonça à toute nouvelle tentative. Après six 
jours de négociations infructueuses que Dumouriez 
employa à tenir ses troupes dans l’inaction et pour 
fomenter des divisions entre la Prusse et l’Autriche, 
les Allemands découragés et affaiblis par la mau- 
vaise saison, par la faim et la dyssenterie, se re- 
plièrent sur Verdun sans être poursuivis par les 
ennemis et quittèrent le territoire français. Ainsi 
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la rencontre de Valmy qu’une attaque prompte 
et courageuse telle que le roi la souhaitait, aurait 
fait tourner à l’avantage des troupes allemandes, 
grâce à la mauvaise organisation de l’armée fran- 
çaise, tourna contre elles par l’excès de circonspec- 
tion de leur généralissime et amena un changement 
décisif dans les destinées de l’Europe. Mais la dé- 
fense du « passage des Thermopyles, » comme les 
Français appelèrent pompeusement le bois d’Ar- 
gonne, ne fut nullement une lutte héroïque. — Après 
la retraite des troupes prussiennes, Dumouriez se 
tourna contre l’armée autrichienne en Belgique, 
gagna la bataille de Jemmapes (6 novembre) et con- 
quit non seulement les Bays-Bas autrichiens, mais 
aussi les places frontières vers la Hollande qu’il 
menaça d’un sort pareil. L’armée française rem- 
porta des succès aussi rapides et aussi brillants 
contre la Sardaigne qui s’était jointe aux ennemis 
de la France : la Savoie et Nice furent conquises 
sans peine, et, comme la Belgique et la rive gauche 
du Rhin, incorporées à la République et converties 
en nouveaux départements. 

Ces empiétements de la Convention, aussi bien que la propa- 
gation des idées révolutionnaires par l’introduction de consti- 
tutions républicaines, par la création de clubs de jacobins et la 
plantation d'arbres de liberté dans les pays conquis, et par les 
appels adressés aux sujets d’États monarchiques pour les en- 
gager à fonder le rcgne de la liberté cl de l’égalité, amenèrent 
entre les puissances européennes, effrayées de l’exécution de 
Louis XVI, une redoutable coalition sous la bannière de l'An- 
gleterre. La Grande-Bretagne aristocratique, les Pays-Bas, la 
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Prusse, l’Autriche, l'Empire allemand, l'Italie et l’Espagne se 
levèrent pour comprimer en France les nouvelles idées, aussi 
dangereuses pour le trône et l’autel que pour les privilèges 
des classes supérieures. Les peuples acclamèrent d’abord les 
champions de la liberté, qui promettaient la délivrance de 
dix siècles d’oppression et l’égalité de tous les hommes; mais 
leur enthousiasme ne tarda pas à tomber, lorsqu'ils virent les 
troupes vivre à leurs dépens et les membres de la Convention 
s’enrichir de leurs biens. 

Dumouriez qui partageait les vues des girondins, 
était mécontent des actes sauvages de la Conven- 
tion; aussi S’attira-t-il bientôt la haine et la mé- 
fiance du parti dominant. Comme allié du duc d’Or- 
léans dont le fils Louis-Philippe (plus tard roi des 
Français ) se trouvait à l’armée , Dumouriez fut 
d’abord protégé par Danton contre Robespierre, 
Marat et d’autres jacobins; mais quand la lutte fut 
devenue plus vive entre la Gironde et la Montagne 
au sein de l’Assemblée nationale, la position de Du- 
mouriez s’en ressentit. Des députés de la Conven- 
tion surveillaient le général, minaient sa considé- 
ration dans l’armée et gouvernaient arbitrairement 
les pays conquis. Ce fut vers cette époque qu’une 
nouvelle armée autrichienne, sous le commande- 
ment du prince de Cobourg, auquel s’adjoignirent 
Clairf ait et le jeune archiduc Charles, entra dans 
les Pays-Bas, repoussa les Français sur la Meuse et 
vainquit Dumouriez même à Neerwinden (18 mars 
1793). Le général français attribua surtout cette dé- 
faite aux jacobins, parce qu’ils avaient séduit l’ar- 
mée, négligé par cupidité l’approvisionnement et les 
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munitions de guerre et placé à côté de lui un col- 
lègue incapable. Dans son dépit, il ne cacha point 
qu’il espérait le renversement de la Convention et 
le rétablissement d’une constitution monarchique 
avec le duc d’Orléans ou son fils pour roi. La Con- 
vention instruite de tout, écuma de rage ; elle mit le 
général en accusation et l’invita à se rendre à Paris, 
pour se justifier. Mais Dumouriez avait déjà entamé 
des négociations avec Clairfait. C’est pourquoi il fit 
arrêter et livrer aux ennemis les députés de la Con- 
vention (Beurnonville, Camus, Lamarque, etc.,) qui 
devaient l’escorter à Paris; puis, il se rendit lui- 
même, avec Louis-Philippe et environ quinze cents 
hommes de ses troupes, dans le camp ennemi. 

La Belgique retomba ainsi aux mains des coalisés ; 
mais comme les Anglais et les Hollandais qui, dans 
l’intervalle, avaient pris part à la guerre, faisaient 
clairement entendre qu’ils comptaient trouver une 
indemnité dans le pays reconquis, ils éveillèrent 
ainsi chez les Autrichiens une défiance qui paralysa 
la suite de la guerre. Dumouriez, proscrit par la 
Convention comme traître à la patrie, continua à 
vivre tantôt en Danemark, tantôt en Angleterre, et 
mourut en 1823, oublié et méprisé. Au printemps, 
le général de hussards Custine était entré avec une 
petite armée dans les contrées voisines du Rhin; 
grâce aux divisions qui régnaient entre les petites 
provinces de l’Allemagne, il s’était emparé sans 
peine des villes de Spire, de Worms et de Mayence, 
et il avait même occupé et mis Mayence à contribu- 
tion. Les habitants. des frontières sur qui pesaient 
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de lourdes charges féodales, accueillirent avec joie 
les étrangers qui promettaient la reconnaissance des 
droits de l’homme et l’établissement d’un régime de 
liberté et d’égalité. La bourgeoisie de Mayence, 
abandonnée par l’électeur, par les chanoines et par 
la noblesse, se laissa facilement décider à s’unir à la 
France, à adopter un constitution républicaine et 
à ériger un club de jacobins, lorsque le faible com- 
mandant Gymnich et le lieutenant-colonel Eicke- 
meyer, attaché aux nouvelles idées, eurent rendu 
par traité, aux Français, la ville mal fortifiée et mal 
défendue (21 octobre 4792). De Mayence, Custine fit 
des sorties au delà du Rhin et mit la Wettéravie à 
contribution, jusqu’à ce que la bravoure des troupes 
hessoises lui eût fait subir devant les portes de 
Francfort une défaite qui l’obligea à se retrancher 
dans Mayence (2 septembre). Cette victoire fut la 
seule action d’éclat de toute la campagne. 

A Mayence où la société très mêlée des « Amis de la liberté 
et de l’égalité « siégeait dans le château de l’électeur, le régime 
français trouva, comme dans beaucoup d’autres villes de la rive 
gauche du Rhin, de nombreux partisans, quoique les nouveaux 
maîtres, loin de respecter les principes de la liberté et de la 
souveraineté du peuple, traitassent le pays en province con- 
quise. Les républicains se rencontraient parmi les gens instruits 
plus que dans les rangs du peuple. En mars 1793, une assemblée 
présidée par Hoffmann et Georges Eorster, le navigateur autour 
du monde, prit la résolution de transformer en république toute 
la contrée de Landau à Bingen , de rompre tout lien avec l’em- 
pire allemand et de déclarer éteints à tout jamais les droits de 
suzeraineté des princes-évêques de Mayence, dq Worms et de 
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Spire, des princes de Nassau, de Bade, de Salm, de Linange, 
des comtes, des chevaliers et des villes impériales que compre- 
nait ce territoire. Cette république rhénane ne pouvait naturel- 
lement pas subsister par elle-même ; aussi le 21 mars on déclara 
que les citoyens allemands du Rhin voulaient être incorporés à 
la république française et qu’une députation serait chargée de 
transmettre ce vœu à la Convention nationale. A la tête de cette 
députation se trouvaient Georges Forster et Adam Lux ; ni l’un 
ni l’autre ne revit sa patrie. Adam Lux mourut la même année 
sur la guillotine pour avoir manifesté publiquement l’admiration 
que lui avait inspirée Charlotte Corday, et Georges Forster suc- 
comba l’année suivante, le cœur brisé par la perte de ses plus 
belles illusions et indigné des forfaits dont il était le témoin. 
Actif et entreprenant, il avait songé peu de temps avant sa mort 
à s’embarquer pour les Indes, parce que l’existence lui était à 
charge en France et qu’il ne lui était plus permis de retourner 
en Allemagne où l’on avait mis sa tête à prix. Car, dans l'in- 
tervalle, des troupes prussiennes et allemandes avaient cerné 
Mayence de toutes parts. Les assiégés qui avaient restauré les 
ouvrages de fortifications furent excités à la résistance par deux 
membres de la Convention qui se trouvaient au milieu d’eux et 
ils se défendirent avec beaucoup de courage ; mais à la fin, la 
plus effroyable famine les contraignit à rendre par traité la ville 
aux Prussiens (22 juillet 1703). Ils purent se retirer avec leurs 
armes et leurs insignes, sous la condition de ne plus servir avant 
une année contre les coalisés, condition qui perdit sa significa- 
tion par le fait que la garnison partit pour la Vendée avec son 
général Kléber, pour y combattre le soulèvement (§ 56). La 
reddition de Mayence coûta la vie au général Beauharnais qui 
était arrivé trop tard au secours de la place. Custine périt aussi 
sur la guillotine pour avoir laissé tomber entre les mains des 
enn^nis les villes de Condé et de Valenciennes sur les frontières 
de la Belgique; son fils le suivit peu de mois après. Les répu- 
blicains de Mayence pour lesquels les Français ne purent obtenir 
T. 111. 11 
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aucune grâce, expièrent pour la plupart leurs rêves de liberté 
par un emprisonnement de plusieurs années et la perte de leurs 
biens. La réaction que provoquèrent les excès de la révolution 
française et l’épisode de Mayence, se traduisit dans toute l’Alle- 
magne par une surveillance plus sévère de la presse et des 
mesures de police plus rigoureuses contre toutes les manifes- 
tations de la liberté. 

§ SB. Chute de la Gironde. Après la mort du roi, la Conven- 
tion s’attribua le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif et 
répartit les divers travaux entre plusieurs comités. Ceux-ci 
furent peu à peu investis de pouvoirs de plus en plus considé- 
rables et sans cesse réduits en nombre, jusqu’à ce qu’enfin le 
comité de la sûreté publique s’empara de toute Fautorité gou- 
vernementale ; le comité de salut public, composé de neuf 
membres, élaborait les lois de terreur que la Convention con- 
firmait ensuite. Ces comités, et surtout le dernier, dominaient 
la France avec un despotisme inouï. Leur principal moyen de 
tyrannie était le tribunal révolutionnaire composé de douze 
jurés et de cinq juges; le sanguinaire Fouquier-Tinville y rem- 
plissait les fonctions d’accusateur public. Ce tribunal auquel 
les membres de la Convention étaient aussi soumis par une loi 
du 8 avril, ne prononçait que des condamnations à mort, sans 
appel ni grâce. Marat qui avait, avec Robespierre, le plus d’in- 
fluence dans le club des jacobins, excitait de plus en plus har- 
diment les pauvres à la lutte contre les riches. Bientôt pour- 
tant il se vit dépassé par Hébert qui, dans le journal populaire 
le Père Duchesne, chercha à pousser la lie du peuple dont 
il parlait la langue, à l’assassinat et à la révolte. Leurs prin- 
cipes dirigeaient le conseil municipal de Paris à la tête duquel 
le jacobin Pache avait été placé comme maire et l’abominable 
Chaumette comme syndic après le renversement de l’hypocrite 
Péthion. Ils trouvèrent des instruments dans la garde natio- 
nale qui, sous le commandement d’Henriot, se transforma en 
une troupe de sans-culottes, et dans deux armées révolution- 
naires recrutées en mai, l’une pour tenir les aristocrates dans 
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l'ordre, l’autre pour marcher contre les Vendéens. Le soin des 
tumultes de la populace était conüé aux comités des sections 
à qui Marat, Danton et Camille Desmoulius s'adressaient quand 
ils voulaient imposer une mesure ù la Convention. Ces comités, 
composés de douze hommes chacun exerçaient la police dans 
leurs districts , distribuaient des cartes de sûreté et se con- 
certaient dans des assemblées nocturnes sur les mesures à 
prendre. Grücc à cette organisation établie dans tout le pays 
par les jacobins, le pouvoir passa entièrement dans les mains 
des masses. Tous ceux qui possédaient quelque fortune étaient 
sans cesse en danger d’être dépouillés et devaient se soumettre 
à des emprunts forcés et à des impôts progressifs pour entre- 
tenir la multitude affamée. Les boutiques des boulangers et 
des épiciers étaient souvent pillées par les femmes hideuses 
des faubourgs, ce qui engagea enfin le comité de salut public 
à fixer un maximum de prix pour les grains, le pain et d’autres 
denrées alimentaires et à disposer ainsi des biens des particu- 
liers. Cette domination de la commune de Paris fit naître chez 
les Brissotins, l’idée de transformer la France en un État fédé- 
ratif composé de plusieurs petites républiques, afin de remé- 
dier aux inconvénients de la centralisation. 11 en résulta une 
lutte à outrance entre les fédéralistes (Brissotins, Gironde) et 
les jacobins. 

A peine la trahison et la fuite de Dumouriez avaient- 
elles détruit la faction d’Orléans, que les démocrates 
de la Montagne tournèrent leurs attaques contre la 
Gironde, afin de donner plus de force et d’unité à la 
Convention par le renversement de tous les modérés 
et de préserver la France du morcellement. Robes- 
pierre proposa de citer les chefs de la Gironde devant 
le tribunal révolutionnaire, comme complices de 
Dumouriez. Sa motion ayant échoué contre l’élo- 
quence supérieure de ses adversaires , Marat excita 
le peuple, à qui l’on venait de retirer les secours du 
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trésor public, à la révolte contre les ennemis de la 
république et les auteurs de la cherté des subsis- 
tances; les girondins saisirent l’occasion d’accuser 
cet énergumène devant le tribunal révolutionnaire, 
ce qui provoqua un mouvement violent dans les sec- 
tions. Le peuple menaçant demanda à plusieurs 
reprises l’arrestation des girondins, et lorsque Marat 
fut acquitté par le tribunal composé de jacobins 
(24 avril 1793), il fit éclater ses sentiments en por- 
tant son idole en triomphe au sein de la Convention. 
A partir de ce moment, les soulèvements se succé- 
dèrent sans interruption; non seulement tous les 
membres modérés de la Convention, mais aussi tous 
les citoyens paisibles qui avaient de l’aversion pour 
les brutalités de la multitude, étaient constamment 
en danger de mort. Les girondins et leurs adhérents 
firent adopter par la Convention un décret qui insti- 
tuait une commission de douze membres pour re- 
chercher les troubles quotidiens et en découvrir les 
promoteurs. La commission des Douze fit emprison- 
ner le journaliste Hébert, le favori de la démocratie 
des rues, et quelques autres orateurs des clubs, 
comme auteurs de tumultes et de projets d’assassi- 
nat. Mais le lendemain la populace exigea qu’on les 
remît en liberté; Hébert et ses compagnons, pour 
se venger, préparèrent le soulèvement du 31 mai, 
après avoir mis à la tête de la garde nationale Hen- 
riot, ancien laquais, puis contrebandier et enfin 
espion de la police. Ce jour-là et les deux jours sui- 
vants, une foule énorme assiégea les Tuileries où la 
Convention tenait alors ses séances, et demanda en 
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menaçant et en vociférant la suppression de la com- 
mission des Douze et l’exclusion des girondins et des 
modérés. En vain ceux-ci employèrent toutes les res- 
sources de leur éloquence pour détourner l’Assem- 
blée, en lui dépeignant les suites horribles d’une 
semblable faiblesse et d’une semblable condescen- 
dance; la populace, encouragée par le parti de la 
Montagne, se pressait dans la salle et dans les gale- 
ries et réclamait ses victimes avec des cris sauva- 
ges. La majeure partie de l'Assemblée, ayant à sa 
tête le président Hérault de Séchelles, essaya vaine- 
ment de quitter en masse la salle des séances, où 
elle ne pouvait plus délibérer en liberté; repoussée 
parHenriot, elle n’eut plus d’autre parti à prendre 
que de faire droit aux réclamations du peuple et de 
la Montagne et de reconnaître la souveraineté des 
masses. Trente- quatre girondins furent aussitôt 
exclus et conduits en prison; vingt d’entre eux 
(Péthion, Guadet, Barbaroux) s’échappèrent et appe- 
lèrent les habitants de la Bretagne, de la Normandie 
et des ports du midi aux armes contre les jacobins. 
Mais la révolte n’eut pas une heureuse issue; elle 
liûta la ruine de ses auteurs, surtout lorsque l’assas- 
sinat de Marat (13 juillet 1793) par Charlotte Corday 
que 'les discours de Barbaroux avaient enflammée, 
eut fourni à la Montagne une occasion souhaitée de 
tenir le peuple en fermentation par la peinture de 
complots pour le massacre des patriotes et le ren- 
versement de la liberté. Charlotte Corday mourut 
sur l’échafaud ; le cadavre de Marat fut déposé au 
Panthéon, après avoir servi à des démonstrations 
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théâtrales. Le 31 octobre, les girondins présents à 
Paris furent traînés à la guillotine ; mais la plupart 
de ceux qui s’étaient enfuis périrent également de 
mort violente, beaucoup , comme Roland, Péthion, 
Buzot, Condorcet, Rebequi, par le suicide. Madame 
Roland monta aussi sur l’échafaud. Soixante-treize 
conventionnels qui avaient protesté contre l’exclu- 
sion des girondins furent expulsés quelques mois 
plus tard, en sorte que la Convention ne fut plus 
désormais que l’instrument du comité de salut public. 

§ 56. Horreurs dans le Midi. Le despotisme des 
jacobins avec leurs emprunts forcés, leurs arme- 
ments de la populace et leurs levées d’hommes, 
excita dans l’intérieur de la France des soulèvements 
qui ne furent comprimés que par la cruauté la plus 
impitoyable. La tentative avortée que firent les habi- 
tants de la Normandie et de la Bretagne pour réin- 
tégrer dans leurs droits les girondins exclus, donna 
au comité de salut public l’occasion d’envoyer le 
terrible Carrier dans les régions situées de la Seine 
à la Loire et aux côtes les plus éloignées. Ce monstre 
fit fusiller à Nantes des victimes par centaines ou les 
fit noyer dans la Loire (noyades), en sorte que, 
d'après les évaluations les plus modérées, il fit périr 
15,000 personnes en quatre mois. Les jacobins com- 
mirent des crimes plus épouvantables encore dans 
les villes du Sud, à Lyon, à Marseille et à Toulon. 
A Lyon, l’ancien prêtre Chalier, représentant du club 
des jacobins, avait excité par des affiches la popu- 
lace à piller et à exterminer les citoyens riches et 
considérés qui étaient désignés comme les adver- 
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saires du nouveau régime ; tous les citoyens hono- 
rables en conçurent une telle irritation qu’ils se 
soulevèrent contre les jacobins, remportèrent la 
victoire dans une lutte violente et firent exécuter 
Chalier (16 juillet 1793). Les terroristes parisiens 
frémirent de rage; une armée républicaine s’avança 
devant les murs de cette ville qui fut prise après une 
lutte acharnée, et dévastée (9 octobre). Collot d’Her- 
bois, Ronsin, Fouché, Couthon et d’autres firent 
fusiller les habitants en masse, parce que la guillo- 
tine était trop lente, démolir ou sauter des rues 
entières; le peuple se partagea les biens des citoyens 
aisés. Les républicains sévirent d'une façon analo- 
gue à Marseille et à Toulon. Les royalistes de Tou- 
lon avaient appelé les Anglais à leur aide et leur 
avaient livré la ville et le port. En même temps ils 
avaient reçu des troupes espagnoles et italiennes au 
nombre de 12,000 hommes. Pleins de confiance dans 
ce secours et dans la force des ouvrages de fortifica- 
tion, les Toulonais bravaient leurs adversaires. Mais 
l’armée des sans-culottes danslaquellelejeunecorse 
Napoléon Bonaparte donna les premières preuves de 
ses talents de général, surmonta tous les obstacles. 
Toulon fut prise d’assaut. Les Anglais, incapables 
de défendre la ville, incendièrent la flotte et livrèrent 
les malheureux habitants à l’effroyable vengeance de 
la Convention. Le cruel Fréron fit fusiller en masse 
tous les citoyens aisés et partager leurs biens entre 
les sans-culottes. Ceux qui n’avaient pas été massa- 
crés, prirent la fuite et abandonnèrent aux galériens 
et à la populace la ville dont la population tomba 
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de 28,000 âmes à 7,000. On institua ensuite un tri- 
bunal révolutionnaire qui, dans l’espace de trois 
mois, fit périr i,800 personnes sans preuves ni 
informations. Pour célébrer une fête républicaine, 
on envoya à fécbafaud onze jeunes et belles femmes. 
Tallien, à la fois cruel et débauché, ne se conduisit 
pas beaucoup mieux à Bordeaux, et, dans le nord de 
la France, Joseph Lebon allait d’un endroit à l’autre 
avec la guillotine et entassait crimes sur crimes. 

Napoléon Bonaparte (Buonaparte) , fils d’u» gentilhomme 
corse qui s était distingué comme ami de Paoli dans les guerres 
qui précédèrent la prise de possession de Pile par les Français, 
était né le 15 août 1709, à Ajaccio. A l’âge de dix ans, il fut 
admis à l’École de Brienne où il resta cinq ans (1779-84); il 
passa ensuite à l’École militaire de Paris. 11 se voua particu- 
lièrement à l’étude des mathématiques et de l’histoire. Après 
son entrée dans l’armée française, le jeune lieutenant d’artillerie 
se fit bientôt remarquer par son courage et son talent dans le sud 
de la France et dans l’île de Corse, de sorte qu’en février 1792 
il était déjà promu au grade de capitaine. Dévoué aux idées 
révolutionnaires, il fut accueilli avec empressement parles nou- 
veaux maîtres de la France. 


§ 57. Soulèvement de la Vendée. La Vendée, cou- 
verte de bois, de haies et de broussailles et coupée 
de fossés, éprouva le sort le plus affreux. Un peuple 
paisible y vivait dans la simplicité des vieux âges. 
Les paysans et les fermiers avaient de l’affection 
pour leurs seigneurs, qui ne les opprimaient pas; ils 
aimaient le roi dont ils n’avaient rien à souffrir et 
respectaient le clergé et les rites de l’Église qui leur 
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étaient chers et sacrés dès le berceau. Lorsque 
l’Assemblée nationale fit chasser et massacrer leurs 
prêtres non assermentés, lorsque le roi mourut sur 
l’échafaud, lorsque les fils des paysans furent appe- 
lés à l’armée par la levée en masse pour la défense 
de la patrie (24 février 1793), tous les motifs d’irri- 
tation et de vengeance s’unirent dans l’àme des Ven- 
déens et les poussèrent à la résistance et à la guerre 
civile. Sous la conduite de chefs habiles et hardis 
tels que Charette, Stofilet et Cathelineau, auxquels 
se joignirent quelques gentilshommes comme Laro- 
chejacquelein et d’Elbée, ils repoussèrent d’abord 
l’armée républicaine sous le commandement de San- 
terre et d’autres jacobins, conquirent Saumur et 
menacèrent Nantes. La Convention envoya alors en 
Vendée l’armée révolutionnaire composée de la lie 
du peuple et commandée par Westermann et les 
jacobins Ronsin et Rossignol. Ceux-ci tombèrent 
comme des loups dévorants sur les malheureux 
habitants, incendièrent les villages, les villes, les 
fermes et les bois, et cherchèrent à briser par la 
terreur la résistance des royalistes. Mais le courage 
des paysans vendéens fut indomptable. Ni les sup- 
plices, ni les dévastations ne parvinrent à modifier 
leurs sentiments ou h paralyser leurs bras. Pourtant, 
lorsque, après la reddition de Mayence (§ 53), les 
braves troupes qui étaient rentrées dans leur patrie 
sous des chefs expérimentés et capables furent en- 
voyées contre les rebelles de la Vendée, le vaillant 
peuple succomba peu à peu sous les coups de ses 
adversaires. Mais la Vendée ne fut pacifiée qu’après 
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la chute de Robespierre, quand un général plus 
humain, Hoche, sortit de prison et se mit à la tête de 
l’armée. Il offrit la paix à ceux qui étaient fatigués 
de la lutte, et, par la supériorité de sa tactique, obli- 
gea ceux qui résistaient encore à se soumettre. 
Stofflet et Charette furent faits prisonniers de guerre 
et fusillés. Dans l’intervalle, le régime de la terreur 
avait fait son temps et de meilleures dispositions 
prédominaient. 


La tentative faite en 1795 par quelques troupes de royalistes 
émigrés pour exciter les chouans à une nouvelle lutte contre le 
gouvernement républicain au moyen d’un débarquement dans 
l’ile de Quibéron, préparé avec l’aide de l’Angleterre, se ter- 
mina à la honte des assaillants. Après un combat de courte 
durée, les troupes débarquées tombèrent, avec une grande 
quantité d’armes, de munitions et d’argent, entre les mains des 
républicains qui massacrèrent cruellement huit cents royalistes 
prisonniers. 

§ 88. Première guerre de la coalition (1793-1796). Le 
gouvernement britannique hésita longtemps à com- 
mencer la lutte avec la révolution. Il tolérait le sé- 
jour des émigrés, mais il accueillait aussi un ambas- 
sadeur du gouvernement français, et laissait les 
amis et les ennemis du nouveau régime exprimer 
librement leurs idées par la parole et par la plume. 

Deux partis se formèrent bientôt chez le peuple anglais 
habitué à la vie publique : le premier, qui avait à sa tête 
Edmond Burke et les tories, regardait avec horreur et acca- 
blait d’outrages la nouvelle organisation de la France et ses 
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fondateurs ; le second, qui avait pour chef l’éminent orateur et 
homme d’Etat Fox, comparable à Mirabeau par la puissance de 
l’esprit comme par l’irrégularité de la conduite, et pour ardent 
coryphée Thom. Payne, le champion de la constitution démo- 
cratique de l’Amérique du nord, approuvait les principes, sinon 
les excès de la révolution. Burke, homme d’État très instruit 
et orateur entraînant quoiqu’un peu emphatique, avait été, pen- 
dant la guerre d’indépendance de l’Amérique, un chaud partisan 
des droits da peuple ; il était alors avec Fox l’âme de l’opposi- 
tion contre le gouvernement. Mais il changea de sentiment et 
dépeignit, dans un livre fort répandu, la révolution française 
comme l’événement le plus fatal et le plus exécrable ; il poussa 
si loin le zèle pour le maintien de l’ancien état de choses, que, 
dans une séance du parlement, il renonça publiquement et 
solennellement à l’amitié de Fox. Pitt, fils du grand lord Cha- 
tham, était alors à la tête du ministère. Comme ses partisans 
les tories, comme le roi Georges III et le prince de Galles qui 
fut prince-régent pendant la longue démence de son père et ne 
prit le titre de roi qu’après la mort de celui-ci, Pitt était hostile 
aux idées républicaines qui menaçaient non seulement la cou- 
ronne des princes, mais aussi les privilèges de la noblesse. Mais 
le gouvernement anglais ne se montra ouvertement contraire à 
la France qu’après que Louis XVI eut porté sa tête sur l’écha- 
faud, que la Belgique eut été conquise et que la Hollande eut 
été menacée de la guerre, lorsque la Convention promit auda- 
cieusement son appui à tous les peuples qui se soulèveraient 
contre la tyrannie de leurs gouvernements et l’oppression des 
classes privilégiées, reçut une ambassade d’une société anglaise ' 
pour des projets républicains et encouragea par des promesses 
les préparatifs d’une levée de boucliers en Angleterre. C’est, 
alors que commença la guerre sur terre et sur mer qui ne se 
termina que par la défaite de la révolution et de l’empire mili- 
taire de Napoléon qui en était, sorti. Dès ce moment, la France 
n’eut pas à lutter seulement contre les armées et les flottes 


' Digitized by Google 



136 


HISTOIRE MODERNE. 


anglaises ; des subsides anglais amenaient aussi les princes et 
les gouvernements à prendre part à la guerre contre l’ennemi 
commun. L’Angleterre combattait la révolution avec d’autant 
plus d’ardeur que celle-ci trouvait des partisans actifs dans les 
Irlandais mécontents et irritables , tellement qu’à plusieurs 
reprises Pitt se vit obligé, par suite de conspirations et de 
soulèvements, d’abroger l’acte à’habeas corpus, d’intenter des 
procès politiques (contre Home, Tooke, etc.), et de publier la 
loi martiale et des lois d’exception. 

§ 59. Dans l’été de 1793, presque toute l’Europe 
menaçait les frontières de la France. Tandis que les 
flottes anglaises cherchaient à anéantir la puissance 
maritime de la France et à conquérir ses colonies, 
et que Pitt s’attachait par de riches subsides à main- 
tenir la guerre dans tout son élan, des Hollandais, 
des Autrichiens et des Anglais pénétraient des Pays- 
Bas dans les Flandres ; en même temps, des troupes 
allemandes, prussiennes et autrichiennes franchis- 
saient le Rhin ; la Sardaigne et la Toscane mena- 
çaient le sud-est, des troupes espagnoles et portu- 
gaises les Pyrénées ; Naples et le Portugal suivaient 
les instructions de l’Angleterre. — Mais l’impéritie 
et le manque de plan des chefs, la désunion des 
alliés qui ne songeaient tous qu’à leurs avantages et 
à leurs intérêts particuliers, et le faste des officiers 
empêchèrent d’obtenir de brillants résultats, même 
à une époque où la France n’avait pas encore fondé 
le nouveau système militaire qui lui permit plus tard 
de braver toute l’Europe. Les Autrichiens, dirigés 
par la politique antiprussienne de Thugut, dési- 
raient, après la prise de Condé et de Valenciennes 
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(§ 53), s’établir dans la Flandre française, et ils 
regardaient avec méfiance et envie les agrandisse- 
ments de territoire que la Prusse venait de faire en 
Pologne (§ 31) ; les Anglais avaient jeté les yeux sur 
Dunkerque qu’ils avaient autrefois possédé et qu’ils 
espéraient regagner. Dans de pareilles circons- 
tances, les entreprises des coalisés ne pouvaient 
faire que peu de progrès, bien qu’au début la bonne 
discipline des troupes autrichiennes et prussiennes, 
et la bravoure de leur cavalerie leur eussent valu 
plus d’un avantage sur l’ennemi ; dans les Pays-Bas, 
l’armée anglo-hollandaise ne fut pas convenable- 
ment soutenue par les Autrichiens défiants, ce qui 
permit au général républicain Bouchard de rem- 
porter une victoire assez importante à Hondschoo- 
ten (8 septembre) sur les Hollandais et les Hano- 
vriens. L’effet de ces défiances fut encore plus funeste 
sur l’armée du Rhin; car tandis que, après la prise 
de Mayence, les troupes prussiennes sous le com- 
mandement du duc de Brunswick repoussaient les 
Français dans la sanglante rencontre de Kaisers- 
lautern (28-30 novembre), le général autrichien 
Wurmser portait de son propre chef la guerre en 
Alsace, et cherchait, de concert avec les royalistes 
et les aristocrates, à opérer une contre-révolution 
à Strasbourg et dans les environs. Mais cette tenta- 
tive, qui empêcha le duc de profiter à temps de sa 
victoire, échoua complètement et attira la vengeance 
des républicains sur les mécontents et les suspects 
de l’Alsace. Car la Convention, considérant chaque 
défaite comme la suite d’une trahison aristocra- 
t. in. u 
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tique, déployait une grande énergie pour triompher 
par la terreur de tous ses antagonistes. Houchard, 
le vainqueur de Hondschooten périt sur la guillotine, 
comme Cusline et Beauharnais avant lui (§ 53), parce 
que plus tard, à Courtrai, il dut céder au nombre des 
ennemis, et Hoche expia en prison la défaite de 
Kaiserslautern. Si les troupes allemandes ou an- 
glaises avaient été incapables jusque-là de vaincre 
la France déchirée, menacée au dedans et au de- 
hors, elles purent moins encore y parvenir lorsque 
l’énergique Carnot entra dans le comité de salut 
public, et réorganisa le système militaire avec un 
ensemble redoutable. Fortunes et vies, tout dut 
alors concourir à la défense nationale. La marche de 
la guerre prit bientôt une autre tournure. Partout 
l’on forgeait des armes et l’on fondait des canons ; 
par la levée en masse toute la nation contribuait à 
la guerre; des troupes enthousiastes se présen- 
tèrent alors à l’ennemi, non plus par petites divi- 
sions, mais par masses compactes; les plus grands 
généraux du siècle sortirent des rangs des simples 
soldats. Les vieux généraux avec leur stratégie mé- 
thodique et leurs soldats qui combattaient pour 
gagner leur solde et non pour défendre la patrie et 
la liberté ne pouvaient résister longtemps à des 
forces si homogènes, surtout que les entreprises 
militaires des alliés étaient souvent paralysées par 
des considérations et des vicissitudes politiques, et 
traversées par des intrigues diplomatiques. — Les 
nouvelles armées se mesurèrent d’abord avec les 
Autrichiens dans une série de combats à Wattignies 
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(15 et 16 octobre 1793), et quoique, en général, les 
anciennes troupes gardassent le dessus par leurs 
manœuvres, les Français regardèrent avec raison 
comme une victoire l’abandon du siège de Mau- 
beuge à l’entrée de l’hiver, et la retraite de l’en- 
nemi dans ses anciennes lignes. Les avantages des 
troupes françaises furent encore plus décisifs sur 
le Rhin où la désunion entre le duc de Brunswick et 
le comte Wurmser augmentait de jour en jour de- 
puis que Frédéric-Guillaume II avait quitté l’armée 
(29 septembre) pour servir les intérêts prussiens par 
sa présence sur la Vistule. Wurmser dut passer le 
Rhin et les Prussiens ne parvinrent pas à conquérir 
Landau. Le duc aigri demanda son congé. Il fut 
remplacé par le feld-maréchal MœllendorfT. Mans- 
tein , Kalkreuth, Lucchesini et d’autres hommes 
d’État prussiens tirèrent parti de ces événements 
pour rendre acceptable au roi l’idée d’une paix avec la 
France. Les affaires de Pologne ou une guerre natio- 
nale avait éclaté sous Kosciuszko (§ 32), et la situa- 
tion précaire du royaume prêtèrent du poids à leurs 
efforts. Déjà le rappel des troupes avait été résolu 
à Berlin, lorsque l’Angleterre et la Hollande par- 
vinrent, parle traité de subsides conclu à La Haye, 
à retenir plus longtemps le roi dans la coalition 
(19 avril 1794). Il en résulta que Moellendorff et le 
colonel de hussards Blucher résistèrent encore une 
fois aux ennemis dans les montagnes des Vosges où 
les armes françaises et les armes allemandes s’étaient 
si souvent rencontrées, et mesurèrent de nouveau 
leurs forces sur les hauteurs sanglantes de Kaisers- 
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lautern (23 mai) ; mais le retard apporté par le feld- 
maréclial à se rendre dans les Pays-Bas sur l’invita- 
tion des puissances maritimes pour arrêter la marche 
en avant des Français qui venaient de remporter à 
Turcoing une brillante victoire sur les troupes an- 
glaises et autrichiennes (18 mai), rompit la conven- 
tion de La Haye qui avait blessé profondément 
l’amour-propre de la Prusse, et livra la Flandre aux 
ennemis. — La tactique des généraux français con- 
sistait h déconcerter et à harasser leurs adversaires 
par des attaques multipliées, jusqu’à ce que le mo- 
ment fût venu de les renverser par un dernier choc 
violent.— Au mois de juin, Pichegru conquit Ypres, 
tandis que Jourdan, après avoir été refoulé quatre 
fois au delà de la Sambre, battit entin les ennemis 
à Fleurus (26 juin) et les obligea à évacuer la Bel- 
gique. Les généraux qui se distinguèrent le plus 
dans les guerres des années suivantes, Marceau, 
Kléber, Lefebvre, Championnet, Bernadotte, Mares- 
cot servaient sous les ordres de Jourdan. Le mi- 
nistre autrichien Thugut ne semblait pas éloigné 
de sacrifier les Pays-Bas et de chercher des com- 
pensations à l’est, en Bavière et en Pologne. Le 
prince de Cobourg, mécontent de cette politique 
énervante, demanda aussi sa démission et quitta 
l’armée. Son successeur Clairfait conduisit alors les 
troupes épuisées au delà du Rhin. A feutrée de l’hi- 
ver, non seulement les Pays-Bas autrichiens, mais 
aussi Trêves et les places frontières de la Hollande, 
étaient de nouveau dans la possession des Fran- 
çais. 
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Ainsi, le général Pichegru, qui avait dans son 
armée, Souham, Macdonald et Yandamme, put en- 
treprendre aux mois de décembre et de janvier une 
campagne hardie sur la glace contre les états géné- 
raux de la Hollande. Avec une armée qui souffrait 
du manque de nourriture et de vêtements il s’em- 
para de tout le pays et obligea les troupes anglaises 
sous le duc d’York à se retirer au milieu de fatigues 
et de dangers sans nombre. Le Stadhouder Guil- 
laume V, peu aimé de la population, renonça à son 
titre et se rendit en Angleterre; les patriotes fugi- 
tifs, d’intelligence avec les républicains français, 
revinrent dans le pays et appuyèrent les efforts des 
Français victorieux pour fonder une république ba- 
tave sur des bases démocratiques. On planta des 
arbres de liberté, on proclama les droits de l’homme, 
on fonda des associations républicaines et l’on con- 
fia le gouvernement au parti français. Mais les Hol- 
landais ne sentirent que trop tôt les inconvénients 
de cette alliance léonine. Il fallut nourrir, habiller 
et payer les troupes affamées et déguenillées; un 
traité conclu le 16 mai 1798, assura à la France la 
libre navigation dans les eaux et l’accès dans les 
ports de la Hollande, une somme de cent millions 
comme indemnité des frais de la guerre, la posses- 
sion de la Flandre hollandaise avec Maestricht et le 
droit de garnison dans les forteresses les plus im- 
portantes; et tandis que, sous le nouveau régime 
républicain, le trésor de l’État était épuisé par ses 
protecteurs, les Anglais s’emparèrent non seule- 
ment des navires de commerce et de pêche des Hol- 

12. 


Digitized by Google 



U2 


HISTOIRE MODERNE. 


landais, mais aussi de la plupart de leurs colonies : 
de 1795 à 1797 ils prirent les possessions de l’Hin- 
doustan et du Cap, puis Malacca, Ceylan, Amboine, 
Ternate et d’autres îles ; à l’ouest, Demerary et Es- 
sequibo, en janvier 1799 Surinam, en 1800 Curaçao, 
et en 1801 Sainte-Eustache. 


La république batave partagea toutes les destinées de la 
France; jusqu’en 1798 elle eut à sa tête une Convention 
démocratique; puis la souveraineté des provinces distinctes fut 
supprimée et le pays fut partagé en huit départements qui 
reçurent de nouvelles dénominations; on érigea la république 
batave une et indivisible avec un directoire de cinq membres 
qui formaient le pouvoir exécutif et deux chambres qui com- 
posaient le pouvoir législatif. Napoléon rétablit l’ancienne divi- 
sion des provinces et modifia le gouvernement et le pouvoir 
législatif (1801), mais il fit peser lourdement sur le pays un 
nouveau traité d’après lequel une armée d’occupation française 
de dix-huit mille hommes devait être entretenue aux frais de 
l’État qui avait en outre à mettre sur pied une armée hollan- 
daise de seize mille hommes et à équiper cinq vaisseaux de ligne 
et cinq frégates. Le commerce déclina, les colonies furent per- 
dues et le pays s’endetta. Au mois de janvier 1805, Schimmel- 
pennink fut mis à la tête du pouvoir exécutif, et une représen- 
tation nationale fut investie du pouvoir législatif. Mais dès 
l’année suivante, Louis Bonaparte, frère de Napoléon, fut 
nommé roi de Hollande et le nombre des représentants augmenté. 
Flessingue et d’autres localités échurent à la France. Quelques 
années après Louis se brouilla avec son frère et renonça au 
trône; la Hollande fut alors réunie à la France (1810). Un 
nouveau code, la conscription et une police secrète, tels furent 
les présents du nouveau souverain. 
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S 60. Les armes françaises eurent presque autant 
de succès sur le Rhin. Au mois d’octobre, les troupes 
prussiennes, après avoir vaillamment combattu pour 
la troisième fois dans le voisinage de Kaiserslau- 
tern, sous le commandement de Hohenlohe, se reti- 
rèrent au delà du fleuve. Bientôt après, le gouver- 
nement prussien, occupé des affaires de Pologne 
(§ 32) et jaloux de l’Autriche, noua avec la France 
des négociations qui eurent pour résultat la paix de 
Bâle (S janvier et 17 mai 1798) : non seulement la 
rive gauche du Rhin fut livrée avec la Hollande à 
l’ennemi et fixée comme « frontière naturelle » de 
la France, mais aussi le nord de l’Allemagne, déclaré 
neutre, fut séparé, par une ligne de démarcation 
armée, du sud où la guerre continua, et ainsi, l’unité 
de l’empire fut en réalité détruite. L’Espagne et les 
pays allemands qui, comme le Hanovre, la Hesse, 
le duché de Brunswick, etc., avaient invoqué le se- 
cours et l’intervention de la Prusse, accédèrent au 
traité. La Toscane s’était déjà entendue auparavant 
avec la république. Ainsi la coalition fut détruite 
et l’on abandonna le principe de la solidarité d’in- 
térêt de tous les États monarchiques contre la révo- 
lution. L’alliance de rois qui avait annoncé une 
croisade pour le trône et l’autel était bientôt deve- 
nue une lutte égoïste pour des intérêts particuliers. 
L’espérance que nourrissait la Prusse de faire du 
traité de Bâle la base de la paix universelle fut dé- 
mentie par les. événements : non seulement l’Angle- 
terre poursuivait la guerre, mais les Autrichiens, 
gagnés par des subsides anglais, continuèrent, au 
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prix de grands efforts, la lutte dans le sud de l’Alle- 
magne, qui se trouva de la sorte divisée en deux 
camps. Sous la conduite des braves généraux Cler- 
fait et Wurmser, ils résistèrent avec succès aux ar- 
mées françaises qui avaient traversé le Rliin, s’étaient 
emparées de la ville de Dusseldorf et cherchaient à 
faire des conquêtes sur le Mein et sur le Neckar. Les 
cours du Rhin effrayées s’enfuirent, comme trois ans 
auparavant, dans l’intérieur du pays; tous les che- 
mins étaient couverts de fugitifs et d’émigrants. Mais 
bientôt les armes autrichiennes amenèrent un chan- 
gement de situation. Après la victoire remportée à 
Handschuhsheim par Clerfait sur Pichegru (24 sep- 
tembre) et après quelques rencontres heureuses 
avec Jourdan, les Français se retirèrent de l’autre 
côté du Rhin, en marquant leur fuite par des pil- 
lages et des dévastations. La glorieuse victoire de 
Mayence (29 octobre) assura au généralissime autri- 
chien la possession du pays transrhénan et le mit en 
état de reprendre Heidelberg aux Français (22 no- 
vembre) et de conquérir, après un effroyable bombar- 
dement de plusieurs jours, la ville forte de Mannheim 
que le commandant palatin Oberndorf avait honteu- 
sement livrée 51a première réquisition, avec les pro- 
visions et les munitions qu’elle contenait. Quand les 
Allemands y rentrèrent, une partie de la ville était en 
ruines. La famine, toutes-les horreurs de la guerre, 
désolaient les fertiles contrées du Rhin, lorsque le 
général victorieux, aigri par les intrigues de Thugut 
et les reproches du conseil de guerre, demanda et 
obtint sa démission, à la grande surprise de tout le 


Digitized by Google 


LA CONVENTION NATIONALE. 


145 


monde. Il eut pour successeur l’archiduc Charles , 
frère de l’empereur, qui bientôt donna des preuves 
brillantes de ses talents de capitaine. Il résista avec 
bonheur aux deux armées qui s’avancèrent, celle de 
Jourdan, sur la Lahn, et celle de Moreau, parla 
Forêt Noire, en Souabe; il battit Jourdan à Wetzlar 
(15 juin 1796), et quelques mois après à Wurzbourg 
(3 septembre) , et le força à se replier promptement 
sur le Rhin. Les habitants de la Franconie, du Spes- 
sart et de l’Odenwald , qu’avaient irrités les excès 
des étrangers, se soulevèrent contre les ennemis qui 
se retiraient et les battirent partout où ils les ren- 
contrèrent. Marceau, l’un des plus braves chefs de 
l’armée française, tomba ainsi, frappé d’une balle 
autrichienne; Moreau fut plus heureux; à la vérité, 
il fut repoussé de la Bavière et de la Souabe; mais 
par une retraite savante il arriva au Rhin sans grandes 
pertes (19 septembre — 24 octobre). Les gouverne- 
ments de l’Allemagne, loin d’encourager le soulève- 
ment du peuple contre les ennemis de l’empire, sui- 
virent, pour la plupart, l’exemple de la Prusse et 
cherchèrent, au moyen de traités avec la France, à 
se débarrasser des charges de la guerre et à obtenir 
des extensions de territoire ou d’autres avantages. 
Dès le mois d’août, le Wurtemberg et Bade avaient 
fait leur paix avec la république, et on leur avait 
promis des compensations dans les biens ecclésias- 
tiques, en retour des possessions cédées d’outre- 
Rliin. En septembre, le gouvernement bavarois, en 
l’absence de l’électeur, acheta de Moreau, qui déjà 
se disposait à la retraite devant les Autrichiens , la 
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paix et la protection, à prix d’argent et de livraisons 
en nature. 

§ fit. La Terreur. Pendant une année entière (de juillet 1793 
à juillet 1794), la France se courba sous l’effroyable tyrannie 
du comité de salut public. A la tête des neuf membres qui 
composaient ce comité, se trouvaient trois hommes dont les 
noms furent longtemps l'épouvante du pays : l’astucieux Ro- 
bespierre, le sanguinaire Coulhon et l’enthousiaste Saint-Just. 
Ces fanatiques politiques gouvernaient avec un despotisme 
inouï, et frappaient de mort quiconque ne s’inclinait pas de- 
vant leur toute-puissance. A côté d’eux, l’intègre Carnot gar- 
dait seul une attitude indépendante ; mais, afin qu’il n’en- 
travüt point les projets sinistres de ses collègues, auxquels il 
n’aurait jamais adhéré, les triumvirs lui confièrent la direction 
des affaires militaires pour le détourner de l’intérieur. Les 
autres membres du comité étaient, pour la plupart, des créa- 
tures de Robespierre (Barèrc, Billaud-Varennes, Collet d’IIer- 
bois, Prieur, Lindet, Jean Bon de Saint-André). La constitution 
démocratique qui avait été élaborée en hâte et publiée le 
10 août avec une grande solennité après avoir été acceptée 
par le peuple, fut peu à peu mise de côté et l’on fonda un gou- 
vernement républicain sous la surveillance du comité de salut 
public. La seule circonstance que, dans les mois de juin et de 
juillet, douze cent quatre-vingt-cinq personnes moururent sur 
l’échafaud, montre comment ce gouvernement usait de son 
pouvoir contre les partisans du passé. Le moyen le plus efficace 
qu’il employa pour se débarrasser de ses ennemis, fut la ter- 
rible loi contre les suspects (17 septembre 1793) qui menaçait 
de mort tous ceux qui témoignaient quelque attachement à 
l’ancien régime, au clergé ou à la noblesse. En vertu de cette 
loi et d’autres semblables, les prisons regorgèrent de pré- 
tendus aristocrates : la calomnie d’un ennemi, la dénonciation 
d’un espion, la haine d’un sans-culotte, suffisait pour conduire 
un innocent en prison et de la prison à la guillotine. Parmi les 
victimes se trouvèrent des hommes tels que l’ancien ministre 
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Malesherbes, Bailly, Barnave, Linguet et d’autres membres de 
l’Assemblée constituante, beaucoup de députés républicains 
d’opinion modérée, des savants et des écrivains comme le 
chimiste Lavoisier et André Chénier. Florian composa son 
Guillaume Tell en prison, peu de temps avant sa mort. La reine 
Marie-Antoinette montra une telle constance pendant son juge- 
ment et au moment de sa mort, qu’elle parvint à éveiller 
encore quelque attention au milieu de la monotonie des mas- 
sacres (16 octobre). Son fils mourut sous la discipline cruelle 
d'un jacobin, le cordonnier Simon. Après la reine, la princesse 
Élisabeth, la pieuse sœur de Louis XVI, périt à son tour sur 
l’échafaud (10 mai 1794), et quelques semaines après la chute 
des girondins, la tète du pervers duc d’Orléans tomba égale- 
ment (6 novembre 1793); la faveur même de Danton ne put le 
protéger contre l’envie de Robespierre. 

Souffrances et mort de la reine. Jusqu’à la fin de juillet 1793, 
Marie-Antoinette resta au Temple avec ses deux enfants. Le 
comité de salut public ordonna alors que la mère fût séparée 
de son fils. La municipalité exécuta cette résolution avec une 
cruauté triomphante : ses agents vinrent au milieu de la nuit 
pour porter l’ordre à la reine qu’ils arrachèrent du sommeil. Il 
se passa alors une scène épouvantable. Pendant plus d’une 
heure, Marie-Antoinette opposa aux bourreaux une résistance 
désespérée; elle se jeta sur le lit de l’enfant et lui fit un rempart 
de son corps contre les assaillants. Elle résistait à toutes les 
exhortations et à toutes les menaces, lorsque tout à coup l’un 
des hommes saisit sa fille (la duchesse d’Angoulêmc) et menaça 
de l’égorger si la reine ne livrait pas son fils. La pauvre mère 
céda alors et se laissa arracher un enfant pour sauver l’autre. 
Le l tr août, Marie-Antoinette fut transférée à la Conciergerie 
et assignée devant le tribunal révolutionnaire. Après huit 
semaines de mauvais traitements de toute nature, elle comparut 
le 14 octobre avec des vêtements en lambeaux; ses cheveux 
étaient devenus gris. Elle montra une dignité si tranquille et 
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une résignation si sérieuse que le public même de ce tribunal 
fut touché de respect et de pitié. 

§ 62. Chute des Dantonistes. Ces attentats et ces 
cruautés soulevèrent enfin l’indignation des chefs 
des cordeliers, Danton et Camille Desmoulins qui, 
par leur ascendant sur les masses, avaient dirigé 
jusque-là la révolution et fondé la république. Dan- 
ton, plus avide de plaisirs que passionné, était lassé 
de crimes; il se rendit pour quelques mois en pro- 
vince, afin de jouir avec sa jeune épouse du bonheur 
et des richesses que la révolution lui avait procu- 
rées; mais dans son journal populaire et spirituel 
(le Vieux Cordelier) Camille Desmoulins appliqua 
d’une manière saisissante à son époque les passages 
dans lesquels Tacite dépeint sous les plus noires 
couleurs la tyrannie et la cruauté de Tibère; il était 
impossible de méconnaître les allusions aux trois 
chefs du comité de salut public et à leur loi contfe 
les suspects. Les jacobins entrèrent en fureur, et, 
comme dans le même temps, plusieurs amis et par- 
tisans de Danton (entre autres l’ancien capucin Cha- 
bot et l’abject Fabre d’Églantine, son instrument 
dans toutes les affaires qui craignaient le grand 
jour) furent accusés de tromperies et de corruption 
lors de la suppression de la compagnie des Indes 
orientales, tandis que d’autres provoquaient des 
scandales par leurs impiétés, le comité de salut 
public saisit cette occasion pour perdre tout le parti 
de Danton. Surtout depuis que la Convention avait 
changé le calendrier et la désignation des mois *, 
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transféré le commencement de l’année et de la nou- 
velle ère au 22 septembre 1792, aboli les dimanches 
et les jours de fêtes en les remplaçant par les décades 
et les fêtes des sans-culottes, plusieurs Dantonistes 
tels que Hébert, Chaumette, Momoro, Cloots, se 
signalaient par leurs fureurs contre le christianisme 
et le clergé. Ils profanaient et pillaient les églises, 
s’affublaient de chasubles et défilaient dans les rues 
en processions sacrilèges; ils foulaient aux pieds 
avec une fureur de Vandales tous les monuments du 
christianisme; à Saint-Denis, ils souillèrent les tom- 
beaux des rois, et enfin ils firent décréter par la 
Convention que le culte de la raison remplacerait le 
catholicisme. Une fête pompeuse, dans laquelle la 
femme de Momoro réprésenta à Notre-Dame la déesse 
de la raison, servit de prélude à ces débauches de 
la liberté de pensée. Les églises furent fermées; 
l’évêque de Paris et plusieurs autres prélats renon- 
cèrent au catholicisme'; on voulait détruire jusqu’au 
nom de chrétien. Robespierre, qui faisait parade de 
sa vertu, parce qu’il ne partageait point les excès de 
Danton et de ses compagnons, s’effaroucha de pareils 
débordements et résolut de perdre ceux qui s’en 
rendaient coupables. A peine Danton eut-il repris son 
siège dans la Convention (février 1794), que Saint- 
Just commença l’attaque (mars) par un remarquable 
rapport dans lequel il divisait les ennemis de la 
république en trois classes, les corrompus, les ultra- 
révolutionnaires et les modérés, dont il demandait 
le châtiment. La conséquence de ce rapport fut que, 
dès le 24 mars, dix-neuf ultra-révolutionnaires (entre 
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autres Cloots, Hébert, Momoro et Ronsin, le sans- 
culotte de Lyon) et plusieurs membres du corps mu- 
nicipal furent envoyés à la guillotine. Le 31 mars, 
les corrompus furent cités devant le tribunal révo- 
lutionnaire; Danton, Camille Desmoulins, Hérault 
de Séehelles et d’autres furent perfidement désignés 
comme leurs complices èt impliqués dans leur pro- 
cès. Mais Danton et Desmoulins demandèrent impé- 
tueusement, au milieu des vociférations de la foule 
plus sympathique aux accusés qu’aux jacobins dont 
le tribunal était composé, que leurs accusateurs 
fussent confrontés avec eux. Pendant trois jours, la 
voix de stentor de Danton et le tumulte de la popu- 
lace rendirent le jugement impossible. Pour la pre- 
mière fois, les hommes sanguinaires du tribunal 
révolutionnaire se trouvèrent embarrassés. Mais la 
Convention, par une loi spéciale, leur accorda le 
plein pouvoir de condamner, sans plus ample exa- 
men, les accusés dont l’intention était de renverser 
l’ordre des choses par un soulèvement; les héros 
du 10 août et des journées de septembre furent con- 
duits à la guillotine avec une troupe d’hébertistes 
vulgaires. Ils moururent courageusement et résolû- 
ment (5 avril 1794). 

* Les noms républicains des mois étaient : I) pour le printemps : 
germinal, floréal, prairial; 3 ) pour l'été : messidor, thermidor, fruc- 
tidor; 3) pour l’automue : vendémiaire, brumaire, frimaire; 4 ) pour 
l’hiver : nivôse, pluviôse, ventôse. 


§ 63. Chute de Robespierre (9 thermidor — 27 juil- 
let 1794). Le renversement de Danton fut le dernier 
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triomphe de Robespierre; le dictateur fut noyé dans 
le sang de son grand adversaire. À la vérité, les trois 
chefs du comité de salut public dominèrent quelques 
mois encore et, par des exécutions et des emprisonne- 
ments multipliés, portèrent à son comble le système 
de la terreur; mais ils avaient perdu leur puissance 
à la commune et dans les sections et n’avaient plus 
la confiance de la Convention ; ils portaient en eux 
la conviction d’être devenus pour la nation des 
objets de haine et de dégoût; aussi Robespierre 
n’était-il jamais sans armes et ne sortait-il qu’escorté 
de gens de main. A partir de ce moment, les amis de 
Danton épiaient une occasion favorable de l’atta- 
quer. Le nombre de ses ennemis augmenta encore 
lorsque, pour mettre un terme aux sacrilèges des 
partisans du culte de la raison, il fit décréter (en mai) 
par la Convention que l’existence d’un Être suprême 
et l’immortalité de l’âme étaient des vérités, et se 
rendit, par son orgueil, aussi haïssable que ridicule 
dans son rôle de grand-prêtre lorsqu’il célébra les 
nouvelles fêtes de l’Être suprême dans le jardin des 
Tuileries (8 juin). Parmi ses adversaires on comptait 
Tallien, qui avait autrefois désolé Bordeaux, mais 
que la charmante Fontenay-Cabarrus avait ramené à 
d’autres principes. Fréron et Fouché, les forcénés 
de Lyon et de Toulon, Vadier, Collot-d’Herbois, 
Billaud-Varennes, et enfin le rhéteur Barère se joi- 
gnirent à lui. Le 9 thermidor (27 juillet), une lutte à 
mort s’engagea au sein de la Convention. Robes- 
pierre et ses partisans ne parvinrent pas ü se faire 
entendre; leurs adversaires crièrent plus fort qu’eux, 
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et, dans une séance des plus orageuses, ils firent 
décider que les trois chefs du comité de salut public 
etHenriot seraient mis en accusation et emprisonnés 
dans le palais de Luxembourg. En chemin, ils furent 
délivrés par le peuple; Henriot, ivre, menaça la Con- 
vention avec la garde nationale, tandis que Robes- 
pierre, Gouthon et Saint-Just méditaient une ven- 
geance à l’hôtel de ville. Mais l’Assemblée nationale 
les devança par une prompte résolution. La procla- 
mation d’une proscription dispersa l’armée de Hen- 
riot, tandis que les bourgeois, hostiles aux jacobins, 
se réunirent autour de la Convention. Les accusés 
furent arrêtés de nouveau à l’hôtel de ville. Henriot 
se cacha dans un égout, d’où on le tira avec des cro- 
chets. Robespierre chercha à se tuer d’un coup de 
pistolet, mais il se fracassa seulement la mâchoire, 
et fut conduit, horriblement défiguré, d’abord devant 
le tribunal révolutionnaire, puis à la guillotine avec 
vingt et un de ses partisans (28 juillet 1794) au milieu 
des exécrations et des malédictions du peuple. Les 
deux jours suivants, soixante-douze jacobins encore 
partagèrent le sort de leurs chefs. 

§ 64. Les derniers jours de la Convention. Quoique 
le renversement de Robespierre et de ses amis par 
les thermidoriens ne fût qu’un acte de vengeance 
personnelle, il signala pourtant le commencement 
d’un retour à l’ordre et à la modération. On brisa la 
puissance du comité de salut public, en lui adjoi- 
gnant d’autres comités et en répartissant entre eux 
le travail comme les attributions; on restreignit les 
réunions des sections; on enleva au peuple lajour- 
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née de deux francs quilui était payée pour sa présence 
aux assemblées ou aux émeutes. Les gens aisés for- 
mèrent bientôt la majorité, et l’on profita des insur- 
rections suivantes pour ôter les armes à la populace. 
Le pouvoir du corps municipal de Paris fut anéanti 
par la nouvelle division de la ville en douze arron- 
dissements avec des maires et des conseils munici- 
paux distincts. Fréron, transformé en aristocrate, 
rassembla autour de lui les jeunes gens de distinc- 
tion que leurs vêtements firent appeler la jeunesse 
dorée; à chaque occasion ils attaquaient les jacobins 
dans les rues ou dans leur club avec les lourdes 
cannes qu’ils portaient ordinairement, et opposaient 
le Réveil du peuple à la Marseillaise. Ainsi les jaco- 
bins furent peu à peu affaiblis, au point qu’au mois 
de novembre la Convention, dominée par les ther- 
midoriens, put risquer de fermer le club, et l’année 
suivante, de faire démolir le couvent des jacobins. 
La Convention se renforça des membres expulsés et 
des girondins encore en vie, et manifesta son aver- 
sion pour le régime de la terreur par l’abrogation 
des lois de sang et par l’exécution de Carrier et de 
ses complices, puis de l’accusateur public Fouquier- 
Tinville avec onze juges du tribunal révolutionnaire. 
Mais lorsque quatre des membres les plus actifs du 
comité de salut public (Barère, Vadier, Collot-d’Her- 
bois et Billaud-Varennes) furent mis en accusation, 
les jacobins rassemblèrent leurs dernières forces et 
excitèrent un soulèvement terrible parmi le peuple, 
réduit au désespoir par la cherté des vivres et la 
dépréciation des assignats. Des troupes de populace 
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entourèrent l’Assemblée (il et 12 germinal— 31 mars 
et 1 er avril) et demandèrent à grands cris la mise en 
liberté des patriotes, du pain et la constitution 
de 1793. Appuyés par le reste du parti de la Mon- 
tagne, les terroristes l’auraient probablement em- 
porté, si Pichegru , en ce moment à Paris , n’était 
venu au secours de la Convention avec des soldats 
et des citoyens. Ainsi l’insurrection fut comprimée ; 
les quatre accusés furent déportés : Collot-d’Her- 
bois mourut à la Guyane, Billaud-Varennes servit 
comme journaliste le roi nègre Christophe, à Saint- 
Domingue; Barère et Vadier s’évadèrent. 

Un soulèvement plus dangereux encore, celui 
du 1 er prairial (20 mai 1795) où le peuple assiégea la 
Convention de 7 heures du matin à 2 heures de la 
nuit, pour obtenir le rétablissement du régime de la 
terreur et où un membre de la Convention (Féraud) 
fut tué dans l’assemblée, échoua également contre la 
fermété du courageux président Boissy-d’Anglas et 
l’arrivée en temps opportun d’hommes d’ordre et de 
troupes. Ce fut le dernier effort des terroristes. 
Quelques jacobins (Romme, Goujon) se suicidèrent, 
d’autres périrent sur l’échafaud; la plupart furent 
emprisonnés ou déportés. Mais les thermidoriens de 
la Convention trouvèrent des ennemis bien plus 
redoutables dans les royalistes dont l’audace gran- 
dissait de jour en jour. Pour n’être pas dépouillés de 
leur pouvoir par la mise en vigueur de la nouvelle 
(troisième) Constitution, terminée le 5 fructidor, ils 
cherchèrent à assurer leur réélection par une clause 
des plus arbitraires : d’après cette Constitution, le 
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pouvoir exécutif appartenait à un directoire de cinq 
personnes, et le pouvoir législatif au conseil des 
anciens composé de 280 membres et au conseil 
des 500. Mais la Convention restreignit la liberté de 
suffrage, en décidant que les deux tiers de ces deux 
conseils législatifs devraient être choisis parmi ses 
propres membres, et que si plusieurs districts élec- 
toraux choisissaient les mêmes députés, la nomina- 
tion aux sièges vacants reviendrait, non au peuple, 
par une nouvelle élection, mais à la Convention. La 
bourgeoisie de Paris, travaillée par les royalistes et 
peu favorablement disposée pour la Convention, pro- 
testa contre ces additions, et son opposition étant 
demeurée sans résultat, les sections, dirigées alors 
par les modérés et les royalistes, eurent recours aux 
armes. La Convention s’adressa à l’armée, et, sur la 
proposition de Barras, confia le soin de combattre 
les sections insurgées au général Napoléon Bona- 
parte, qui avait perdu son commandement dans l’ar- 
tillerie après la chute de Robespierre et qui se trou- 
vait h Paris sans emploi. La sanglante victoire 
remportée le 13 vendémiaire (5 octobre 1795) dans 
les rues de Paris, donna la prépondérance aux répu- 
blicains et valut le commandement en chef de l’ar- 
mée d’Italie h Napoléon, qui était âgé de 26 ans et 
qui s’était marié peu de temps auparavant avec la 
veuve du général Beauharnais, Joséphine, née Tas- 
cher de la Pagerie. 
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LA FRANCE SODS LE DIRECTOIRE 


{Du 26 octobre 1795 au 9 novembre — 18 brumaire — 1799 .) 


§ 65. Campagnes de Napoléon en Italie jusqu’à la paix de Campo- 
Formio. Victor-Araédéc III, roi de Sardaigne et de Piémont, 
avait créé une brillante organisation militaire et pourvu de 
grades d'officiers la noblesse nombreuse de son pays. Mais, 
lorsque les armées républicaines envahirent la Savoie et Nice, 
ses troupes succombèrent sous les coups des Français enthou- 
siastes. Bientôt cependant le changement de régime à Paris et 
les tromperies des fournisseurs mirent l’armée d'Italie dans 
une situation des plus précaires. Les soldats manquaient de 
tout; ils étaient affamés et leurs uniformes tombaient en lam- 
beaux ; depuis que la Terreur ne les poussait plus en avant, 
leurs forces semblaient énervées. C’est alors que Napoléon 
Bonaparte fut nommé général en chef. Doué de talents mili- 
taires peu communs, il parvint à enilammer les troupes décou- 
ragées et à les fasciner au poiiAïue, sous sa conduite, elles 
bravaient tout danger et le sui^fcnt de victoire en victoire. 
La première proclamation qu’il imessa à son armée laissait 
entrevoir toute la trempe de son caractère ; en quelques 
phrases d’une énergie et d’une simplicité antiques, il Battait 
l’amour-propre des soldats, leur donnait l’assurance de la vic- 
toire et leur montrait les plaines florissantes de l’Italie où les 
jouissances et la gloire les attendaient au lieu du besoin et des 
privations. 

Le 11 et le 12 avril 1796, Napoléon battit à Mille- 
simo et le 13 et le 14 à Montenotte le général autri- 
chien Beaulieu, vieillard presque octogénaire; par 
ces victoires, il sépara les Autrichiens des Sardes, 
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et par une marche rapide sur Turin, après la ren- 
contre victorieuse de Mondovi (22 avril), il terrifia 
le roi Victor-Amédée au point que celui-ci consentit 
à une paix honteuse et préjudiciable dans laquelle il 
céda la Savoie et Nice à la république, abandonna 
six forteresses au général français, paya des sommes 
considérables et contracta la lourde obligation de 
permettre en tout temps aux armées françaises de 
traverser ses États en leur fournissant les vivres 
nécessaires et de ne prendre part ù aucune ligue 
contre la France. 

Cette paix fit des Français les véritables maîtres du Piémont. 
Victor-Amédce mourut cinq mois après et laissa le trône à sou 
fils pieux et faible Charles-Emmanuel IV (1796-1802), beau- 
frère du malheureux Louis XVI. Les vainqueurs lui enlevèrent 
encore la citadelle de Turin, lorsque l’Autriche et Naples mena- 
cèrent d’une nouvelle guerre (1798), et ils le tourmentèrent 
jusqu’à ce qu’il eût renoncé à gouverner le Piémont et se fût 
retiré en Sardaigne avec sa En vain il protesta solen- 

nellement contre la contrainte Mi lui était imposée ; le gouver- 
nement français prit possession de son royaume que Napoléon 
réunit enfin à la France et divisa en six départements, lorsque 
Charles-Emmanuel eut cédé ses droits à son fils Victor- Emma- 
nuel et se fut rendu à Rome (1802). 

Après la paix avec le Piémont, Napoléon poursui- 
vit sa marche triomphale. Il força le passage du pont 
de Lodi (10 mai 1796), entra avec un éclat royal et 
au milieu des acclamations du peuple dans Milan 
l’autrichiejnne et effraya tellement les petits princes 
de l’Italie par ses succès et son audace, qu’ils s’effor- 
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cèrent d’obtenir la paix à tout prix. Le vieux Beaulieu 
fut remplacé par Wurmser, qui fut aussi battu à Cas- 
tiglione (5 août); les Français bloquèrent ensuite 
Mantoue. Wurmser s’efforça vainement de délivrer 
la ville; vaincu dans deux rencontres, il fut enfin 
assiégé lui-même dans Mantoue avec les restes de 
son armée. L’armée envoyée à son secours sous le 
commandement d’Alvinzi, subit trois défaites san- 
glantes (Arcole, Rivoli, La Favorita) qui anéantirent 
complètement les forces de l’Autriche, ce qui obligea 
le brave Wurmser à rendre Mantoue au vainqueur 
glorieux dont le nom était déjà sur toutes les lèvres. 
Bonaparte, honorant la vaillance de l’ennemi, permit 
au vieux général de se retirer librement avec son 
état-major et une partie de la courageuse garnison 
(2 février 1797). La pape Pie VI, pour empêcher l’ar- 
mée victorieuse d entrer dans les États de 1 Église, 
se bâta de conclure la paix de Tolentino (19 février) 
par laquelle il renonça à Avignon et au Venaissin, 
céda Bologne et Ferrare, paya 30 millions de livres 
et livra un certain nombre de tableaux précieux. 
Bientôt après, l’archiduc Charles entreprit de con- 
duire comme généralissime 1 armée autrichienne en 
Italie; mais il n’obtint pas un meilleur succès. Après 
avoir essuyé de grandes pertes, il dut se retirer avec 
ses troupes découragées. Bonaparte le poursuivit 
jusqu’à Klagenfurth avec l’intention de marcher sur 
Vienne. L’empereur François, tremblant pour sa 
capitale, se laissa décider par la politique d’intrigue 
deThugut et par des influences féminines à conclure 
la paix préliminaire de Léoben (18 avril), au moment 
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où la situation de l’armée française commençait à 
devenir assez critique, à cause du retard des troupes 
auxiliaires qui étaient attendues, de l’agitation qui 
régnait en Tyrol, en Styrie et en Carintliie et de l’es- 
prit guerrier qui se réveillait en Autriche même. 
Les principales conditions fixées à Léoben assuraient 
à la France la possession de la Belgique et de la 
Lombardie et lui offraient en perspective la réalisa- 
tion d’une idée favorite, les frontières naturelles du 
Rhin, quoiqu’il fût encore question pour la forme de 
l’intégrité de l’empire. Napoléon profita de la trêve 
qui intervint jusqu’à la conclusion définitive de la 
paix, pour humilier Venise autrefois si fière et si 
puissante. 

La faible république de Venise, dont la constitution oligar- 
chique ne répondait plus aux besoins de l’époque, avait jus- 
que-là gardé entre les puissances belligérantes une neutralité 
dont on lui savait peu de gré de part et d’autre, parce qu’elle 
n'était qu’une suite de l’impuissance. Les Français convoitaient 
celte riche place marchande avec ses flottes et ses magasins; 
ils avaient déjà noué des relations et des intrigues avec un 
grand nombre de démocrates qui s’efforcaient de renverser la 
constitution, lorsque l’imprévoyance du sénat offrit une occa- 
sion favorable d’anéantir peu à peu la république. Le mou- 
vement populaire qui éclatait sur les derrières de l’armée 
française remplit le gouvernement vénitien de l’espoir que 
l’ennemi succomberait sous les coups des vigoureux paysans; 
c’est pourquoi il entretint l’agitation et provoqua ainsi une 
insurrection menaçante. Le 17 avril, le peuple de Vérone se 
jeta sur les Français qui étaient restés en arrière et les exter- 
mina sans épargner même les malades et les blessés dans les 
hôpitaux. Le lâche sénat, s’imaginant que le moment de la ven- 
geance était venu et comptant sur l'Autriche, prit une attitude 
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guerrière et approuva ce qui s’était passé. Mais la nouvelle de 
la conclusion de la paix de Léoben arriva tout à coup et jeta la 
consternation au sein du sénat. 

Au lieu de résister courageusement à l’ennemi et 
de tomber courageusement, les sénateurs de Venise 
implorèrent la grâce du vainqueur et, en réservant 
leurs pensions, consentirent à licencier les vail- 
lantes troupes d’Esclavons et à transférer le pouvoir 
à un conseil démocratique élu par le peuple. Ce fut 
le prélude de la ruine totale de la république; car 
Napoléon avait l’intention de saccager Venise et de 
l’abandonner ensuite comme indemnité à l’Autriche. 
A cet effet, les Français entrèrent, en mai, dans la 
ville, s’emparèrent des vaisseaux et des munitions 
de l’arsenal, dépouillèrent les églises, les galeries et 
les bibliothèques de leurs trésors les plus précieux 
et occupèrent Venise jusqu’à ce que les négociations 
avec l’Autriche, que les intrigues de Thugut traî- 
naient en longueur dans l’espoir qu’il se produirait 
à Paris un revirement dans le sens royaliste, en 
fussent arrivées à la conclusion de la paix de Campo- 
Formjo (17 octobre 1797), par laquelle la haute Italie 
tomba sous la domination française (république cisal- 
pine) aussi bien que la Belgique et la rive gauche 
du Rhin. Les électeurs ecclésiastiques et d’autres 
princes, prélats et gentilshommes qui avaient eu à 
souffrir, devaient être indemnisés sur la rive droite 
du Rhin et la régularisation de ces points, comme 
des autres questions qui intéressaient l’Allemagne, 
était réservée au congrès de Rastadt. Ce congrès fut 
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ouvert par Napoléon en personne (9 décembre); 
mais son esprit aventureux ne pouvait être long- 
temps captivé par ces négociations longues et em- 
brouillées. Il en confia la direction à quelques diplo- 
mates et se rendit en décembre à Paris où il fut 
accueilli par les acclamations du peuple et reçu avec 
honneur et distinction par le Directoire auquel il fut 
présenté par Talleyrand. La paix de Campo-Formio 
ouvrit une nouvelle période de l’histoire d’Europe; 
elle assura le triomphe de la propagande révolution- 
naire en Hollande, en Italie et sur le Rhin. Le con- 
grès de Rastadt fut l’enterrement du saint-empire 
romain de nation allemande, dont le délabrement, 
le pédantisme et la raideur se montrèrent encore 
une fois dans cette circonstance. On ne sait de quoi 
il faut s’étonner le plus, ou de l’inconsistance et de 
la légèreté des diplomates ou de la bassesse avec 
laquelle les envoyés des petites cours recherchaient 
la protection de la France, en flattant et en corrom- 
pant le personnel de la légation française et jusqu’aux 
valets de chambre et aux cochers, ou bien enfin de 
l’arrogance et de la rudesse jacobine des agents 
républicains qui tenaient en échec les deux grandes 
puissances en excitant leur jalousie et caressaient 
ou terrifiaient tour ù tour les États secondaires. 

§ 66. Le Directoire à l'intérieur . Les membres des deux assem- 
blées législatives (conseil des Anciens et conseil des Cinq-Cents) 
étaient en grande partie des républicains modérés; les cinq 
directeurs élus dans leur sein étaient au contraire des démo- 
crates ardents, soit dans le sens de la Gironde comme La 
T. III. 14 
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Reveillère - Lepcaux , soit jacobins, comme Carnot, Barras, 
Reubel. La Reveillère-Lcpeaux était un homme très estimable, 
mais ennemi du clergé et de l’Église; il voulait remplacer le 
christianisme par une religion naturelle et dans ce but, il 
fonda la Société des théo-philanthropes (amis de Dieu et des 
hommes). Ses collègues, à l’exception du débauché Barras, 
étaient des patriotes éprouvés qui remplissaient leurs pénibles 
fondions avec un dévoûment exemplaire et vivaient pauvre- 
ment, malgré le sytèmc de brigandage qu’ils avaient introduit 
dans tous les pays; mais sauf Carnot ils étaient tous des hommes 
médiocres. Ils se rendirent ridicules en adoptant un costume 
de cérémonie bariolé d’écarlate et de velours. Le Directoire 
était d’ailleurs délesté par les républicains ardents (terro- 
ristes), aussi bien que par les royalistes , et il avait à sup- 
porter les attaques des deux partis. La première tentative de 
bouleversement fut faite par les républicains sous la conduite 
de Gracchus Babeuf qui, comme le tribun du peuple romain 
dont il avait pris le nom, voulait un nivellement de la pro- 
priété et une nouvelle répartition des biens. Plusieurs des 
anciens jacobins, notamment Drouet et Rossignol, se joigni- 
rent à lui. Leur entreprise échoua contre la vigilance du gou- 
vernement ; après une procédure qui lit sensation, Babeuf se 
plongea un poignard dans la poitrine; les autres furent exé- 
cutés ou expulsés. La mémoire de Babeuf resta en honneur 
parmi ceux qui partageaient son opinion, et ses principes 
servent encore aujourd’hui de base aux efforts des commu- 
nistes. — Le Directoire fut exposé à un plus grand danger de 
la part des royalistes , qui avaient fondé le club de Clichy. 
A l’expiration de la première année, lorsque, en vertu de la 
Constitution, on procéda à de nouvelles élections pour rem- 
placer un tiers des conseillers , les royalistes parvinrent à 
introduire dans l’assemblée législative presque tous hommes 
de leur couleur. Parmi ceux-ci se trouvaient Picbegru qui, au- 
paravant déjà, avait été, comme commandant en chef de 
l’armée du Rhin, en relation avec les émigrés et qui chercha, 
comme président du conseil des Cinq-Cents, à amener la restau- 
ration de la royauté. Les républicains du Directoire et des 
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Chambres législatives s’en inquiétèrent. Ils tâchèrent d’abord 
de comprimer le mouvement avec le secours du brave Hoche 
(juillet 1797); mais l’ardeur du générai et leur propre indé- 
cision ayant fait avorter ce dessein, ils se tournèrent du côté 
de Bonaparte qui envoya à Paris une division de son armée 
sons le commandement du prudent Bernadotle et du sabreur 
Augereau, prétendument pour apporter les drapeaux conquis, 
mais en réalité pour servir les Directeurs contre les royalistes. 
Le 18 fructidor (4 septembre 1797), Augereau cerna les Tui- 
leries avec ses troupes et s’empara des députés royalistes : 
onze membres du conseil des Anciens , quarante-deux du 
conseil des Cinq-Cents (entre autres Pichegru et Willot) et deux 
Directeurs (Barthélemy et Carnot, brouillé avec ses collègues 
et convaincu de la nécessité d’un changement de régime), 
furent condamnés à la déportation à La Guyane (Cayenne). Un 
décret, rédigé par le nouveau directeur Merlin cassa les élec- 
tions royalistes, expulsa les émigrés qui étaient revenus et 
quelques parents de la maison royale, interdit une série de 
journaux en faveur de la royauté et en condamna les proprié- 
taires, les rédacteurs et les collaborateurs à la déportation. Un 
nouveau serment de fidélité à la constitution en vigueur et au 
culte religieux devait prémunir le nouveau régime jacobin 
contre de nouvelles attaques. Depuis lors le sort des gouver- 
nements fut décidé par les baïonnettes. Moreau, considéré 
comme confident des projets de Pichegru, fut écarté du ser- 
vice, malgré la lettre infâme dans laquelle il dénonçait toute 
la faute de son ami. Hoche se rendit à l’armée du Rhin où 
bientôt après il trouva une mort glorieuse (20 septembre 1797), 
Carnot échappa à la déportation en s’enfuyant en Allemagne 
et revint en France après le 18 brumaire. 

Le Directoire se sentait si fort par la protection de Bona- 
parte que, quelque temps après, il cassa arbitrairement un 
certain nombre d’élections royalistes, ou, comme on disait, 
anarchistes; il fit poursuivre les royalistes et leurs amis par 
des tribunaux militaires et chercha à effrayer par des lois 
sévères les nobles et les émigrés rapatriés. Mais, en même 
temps, des mesures de rigueur furent prises aussi contre les 
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jacobins, qui levaient la tête plus hardiment. Pourtant, le 
Directoire manquait de force et de considération au dehors, 
d’estime et de confiance à l’intérieur. Le commerce, l’industrie 
et l’agriculture languissaient, de lourds impôts accablaient le 
peuple, et la dépréciation complète des assignats, dont l’émis- 
sion avait été énorme, jetait le plus grand trouble dans les 
finances publiques aussi bien que dans les fortunes des parti- 
culiers. En vain l'on créa une nouvelle sorte de papier-mon- 
naie, les mandats, avec lesquels on comptait dégager une 
partie des assignats pour déclarer ensuite les autres valables ; 
en vain on chercha à contenter les créanciers de l’Étal par les 
inscriptions et à les décider à de nouveaux prêts — la banque- 
route enleva toute confiance au gouvernement. Les pertes des 
capitalistes furent incalculables. Pour couvrir les frais de la 
guerre et les autres dépenses, le Directoire établit dans les 
pays conquis un véritable système de pillage. Les Pays-Bas, la 
Suisse, et surtout les princes et les villes d’Italie furent ran- 
çonnés de la façon la plus impudente par les directeurs, leurs 
diplomates, leurs généraux et leurs commissaires. La force, la 
ruse, les menaces, tout était mis en usage. Le monde entier 
aspirait à être délivré de ce régime oppressif; mais le seul 
homme dont on pût attendre le salut, était parti après la fin 
de sa campagne d’Italie, pour ceindre son front de nouveaux 
lauriers. Au lieu de tenter un débarquement en Angleterre, 
comme chacun s’y attendait d’après les préparatifs de guerre 
qui avaient été faits dans les ports, Bonaparte s’embarqua 
pour l’Égypte avec une partie de son armée d’Italie, avec les 
généraux les plus distingués, les artistes et les savants les 
plus illustres (Monge, Bertholet, Comte). 11 avait conçu un vaste 
dessein : de l’Égypte, on pouvait dominer la Méditerranée où 
la France possédait déjà le protectorat des îles ioniennes de- 
puis la paix de Campo-Formio, ébranler la domination des 
Turcs dans l’Asie Mineure et en Grèce et anéantir la puissance 
de l’Angleterre dans ses colonies. Aussi la nation britannique 
se disposa-t-elle à une nouvelle lutte à outrance et fit-elle les 
sacrifices d’argent les plus incroyables pour y entraîner les 
autres pays de l'Europe. 
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§ 67. Le Directoire à l'étranger. Autant le Directoire 
était faible et incolore à l’intérieur, autant il se mon- 
trait arrogant, avide et tyrannique à l’étranger. Alors 
seulement, quand la révolution eut traversé la période 
des convulsions de partis et se trouva à la tête d’une 
forte organisation militaire, se présenta le danger 
que la vieille Europe avait déjà redouté en 1791 
et 1792 : sa force envahissante, secondée par une 
propagande politique, se tourna vers l’extérieur et 
commença à ébranler de fond en comble le régime 
féodal et monarchique, d’abord dans les pays voisins 
de la France. Dans l’hiver de 1797, des mouvements 
républicains se produisirent à Rome et dans d’autres 
parties des États de l’Église ; ils étaient provoqués par 
l’oppression du gouvernement papal non moins que 
par les influences françaises. Leur compression coûta 
la vie au général Duphot, ce qui fournit au gouver- 
nement français l’occasion de faire entrer Berthier à 
Rome avec une armée. Un arbre de liberté fut planté 
dans le Forum ; le pouvoir temporel fut enlevé au 
pape (10 février 1798) et transféré à un gouverne- 
ment républicain composé de consuls, de sénateurs 
et de tribuns (15 février). Puis les nouveaux libéra- 
teurs, et surtout l’inflexible Masséna, imposèrent à 
la ville de rudes contributions de guerre, pillèrent les 
églises et les palais et emportèrent les chefs-d’œuvre 
de l’art, comme trophées, à Paris. Le peuple s’étant 
mis en devoir de se débarrasser de la liberté qui lui 
était imposée, le vieux pape Pie VI fut emmené en 
France et les cardinaux rudement persécutés. Pie VI 
mourut à Valence, le 29 août 1799; quelques jours 
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après sa mort, le gouvernement républicain fut ren- 
versé et Pie VII put reprendre possession du Vati- 
can. — Gênes reçut également une constitution dé- 
mocratique, et resta, comme République ligurienne, 
sous l’influence de la France, jusqu’à ce qu’elle fût 
complètement réunie à ce dernier pays (1805). 
Lucques perdit son riche trésor avec sa constitution 
aristocratique, et lorsque le roi de Sardaigne eut à 
son tour signé l’acte de renonciation au Piémont, et 
que Naples, après avoir été vaincue par les armes 
françaises, fut devenue la République parthéno- 
péenne sous les ordres du Directoire, la France fut à 
la veille de faire passer sous sa domination toute la 
belle péninsule que tant de monarques français 
avaient convoitée. 


A Naples, le lâche roi Ferdinand IV ne s’occupait que de 
pêche et de chasse et vivait parmi les lazzaroni de sa capitale, 
tandis que son orgueilleuse épouse Caroline, fille de Marie- 
Thérèse, dirigeait les affaires publiques et se laissait conduire 
entièrement par l’ambassadeur d’Angleterre et sa maîtresse 
lady namilton. La reine, qui haïssait les républicains régicides, 
accueillit avec la joie la plus vive la nouvelle d’une nouvelle 
ligue contre la France et en même temps le désastre de la flotte 
française qui avait été en partie détruite, en partie capturée 
par Nelson à Aboukir sur les côtes d’Égypte. Dans son ivresse, 
Caroline n’attendit même pas que les puissances alliées eussent 
déclaré la guerre à la France pour décider son mari à faire une 
levée en masse et à entrer dans les États de l’Église avec une 
nombreuse armée mal disciplinée et commandée par l’inhabile 
général autrichien Mack. Rome fut occupée (23 novembre 1798) 
et aussi mal traitée par les soldats napolitains qu’elle l’avait été 
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auparavant par les soldats français. Cependant, quelques jours 
après, les troupes républicaines qui avaient été refoulées s’avan- 
cèrent de nouveau sous les ordres de Cbampionnet, battirent les 
Napolitains, s’emparèrent de Rome et pénétrèrent sur le terri- 
toire de leurs ennemis. La cour déconcertée s’enfuit en Sicile, 
fît incendier sa propre flotte (21 décembre), et livra aux vain- 
queurs la capitale et tout le pays. Mack et le gouverneur royal 
partagèrent la perplexité de leurs maîtres. Us conclurent un 
traité en vertu duquel ils promettaient de livrer les fortifications 
aux Français et de payer une somme considérable ; ce qui rendit 
furieux le peuple de la ville et de la campagne, conduit par le ' 
clergé. Des troupes de lazzaroni, de paysans et de galériens 
s’emparèrent de Naples et y répandirent une telle épouvante 
que le gouverneur s’enfuit en Sicile, tandis que Mack, qui avait 
cherché un réfuge auprès des Français, était emmené à Paris 
comme prisonnier de guerre. Championnet entra alors sur des 
monceaux de cadavres dans la capitale opiniâtrement défendue 
(21-23 janvier 1799), et, après l’avoir conquise, érigea, de 
concert avec les républicains indigènes qui appartenaient aux 
classes éclairées, la république parthénopéenne avec un gouver- 
nement directorial. Tous les Napolitains intelligents et patrio- 
tiques se réjouirent d’être débarrassés du despotisme monar- 
chique et clérical, et se rallièrent aux étrangers. Championnet 
froissa le Directoire en voulant protéger la nouvelle république 
contre l’avidité de ses envoyés; c’est pourquoi il dut céder le 
commandement en chef à Macdonald ; il fut rappelé et empri- 
sonné. 

Vers le même temps, la constitution de la Suisse fut modifiée. 
Depuis longtemps le gouvernement des cantons distincts était 
entre les mains de quelques familles patriciennes qui interdi- 
saient toute participation aux affaires non seulement a leurs 
concitoyens des chefs-lieux mais aussi aux habitants de la cam- 
pagne. C’est à Berne que ce régime était le plus oppressif : 
quelques conseillers, choisis dans certaines familles déterminées 
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y dominaient tout le canton ainsi que le pays de Vaud soumis 
depuis 1536 et l’Argovie. Les Vaudois cherchèrent avec l’aide 
des Français dont ils se rapprochaient par la langue et par les 
sentiments, à se soustraire à l’oppression étrangère. Des mou- 
vements démocratiques, entretenus par la France, éclatèrent 
enfin en un soulèvement contre les aristocrates de Berne. 
Menacés par les Bernois, les Vaudois réclamèrent l’appui de la 
France qui saisit ce prétexte d’intervention (février 1798) dans 
l’espoir de profiter des circonstances pour obtenir les sommes 
nécessaires à la campagne d’Égypte. Avec le concours d’une 
armée française, Vaud s’affranchit de la domination de Berne 
après quelques combats insignifiants. Mais comme quelques 
Français avaient péri, le général Brune tira parti de l’occasion 
pour occuper Berne, pour 3 ’emparer du riche trésor et de l’arsenal 
et pour extorquer, au moyen de contributions de guerre et de 
pillages, de grosses sommes d’argent au pays dont on avait d’ail- 
leurs à se plaindre à cause de la tolérance qu’il montrait envers 
les émigrés. Les divisions et les haines de parti provoquèrent 
également des mouvements populaires à Bâle et dans d’autre3 
cantons et amenèrent à maturité le projet conçu par le Direc- 
toire d’introduire en Suisse un régime analogue à celui de la 
France. 

La confédération suisse fut déclarée dissoute et 
remplacée par la république helvétique une et indi- 
visible (29 mars), avec cinq directeurs (parmi les- 
quels se trouvaient les auteurs de la révolution, 
Oclis, de Bâle, et Laharpe, de Vaud), et deux con- 
seils législatifs, élus par tout le peuple dans des 
assemblées primaires. Genève fut annexée au terri- 
toire français; Zurich, Lucerne et d’autres localités 
furent pillées et pressurées. En vain les populations 
catholiques du lac des Quatre Cantons, à l’instiga- 
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tion de leurs prêtres , se révoltèrent contre cette 
détermination et recoururent aux armes ; après une 
vive résistance et beaucoup de combats sanglants, 
elles furent vaincues et obligées d’accéder à la réso- 
lution des autres. 

§ 68. La nouvelle guerre de la coalition (1798-99). 
Le succès des armes françaises et l’arrogance des 
républicains qui cherchaient dans tous les pays à 
renverser l’ancien ordre de choses et à établir de 
nouvelles constitutions , engagèrent la plupart des 
puissances européennes à former pour la seconde 
fois une vaste ligue. 

L’Autriche était inquiète du cOté de l’Italie, et depuis long- 
temps elle était en mésintelligence avec le Directoire, irrité de 
ce qu’à Vienne, dans une fête populaire (13 avril 1798) le do- 
micile de l’envoyé français Bcrnadotte eût été assiégé et le 
drapeau tricolore, qu’il avait arboré par bravade, arraché et 
brûlé, sans que le gouvernement autrichien eût accordé la 
satisfaction demandée. — L’expédition d’Égypte portait om- 
brage à l’Angleterre qui, menacée dans ses possessions loin- 
taines, répandait l'or à pleines mains pour susciter de nou- 
veaux ennemis à la France. Elle avait, en outre, des sujets de 
colère, parce que le Directoire entretenait la fermentation de 
l’Irlande qu’il cherchait à soulever par la promesse d’une 
intervention armée. Les Irlandais, poussés au désespoir par 
l’administration impitoyable de l’Angleterre, se révoltèrent en 
comptant sur l'appui de la France; mais, malgré l’assistance 
du brave général Humbert, ils ne purent résister aux troupes 
anglaises habilement commandées par Cornwallis. Après une 
sanglante guerre civile, la révolte fut comprimée ; Humbert 
qui n’avait que peu de troupes fut réduit à capituler, et tout le 
pays fut placé sous la loi martiale. Wolf Toun, spirituel écri- 
vain politique et principal auteur de l'alliance avec la France, 
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fut condamné à mort par un conseil de guerre. Napper Tandy 
qui partageait ses opinions, s’enfuit à Hambourg, mais il fut 
livré plus tard par le sénat de cette ville. L’union de l’Irlande 
avec l’Angleterre pour l’administration et la législation fut la 
dernière mesure prise pour soumettre ce pays turbulent 
(juillet 1800). — En Russie, régnait depuis 1796 le fils unique 
de Catherine, le misanthrope et soupçonneux Paul qui nourris- 
sait la haine la plus vive contre les principes de la révolution, 
menaçants pour le droit divin de l’autocratie; il poussait si 
loin son amour du passé, qu’à l’instar de la reine Caroline de 
Naples, il défendit sévèrement les costumes à la mode, comme 
des produits de la révolution. Grand admirateur de l’ordre de 
Malte dont il se fit nommer grand-maître, quoi qu’il appartînt 
à une autre Église, il. vit dans la prise de Malte par Napoléon 
une raisoa de guerre suffisante. Avec une ardeur chevale- 
resque, il commença la lutte pour la légitimité renversée et 
pour le rétablissement de l’ancien régime. — Le sultan même 
se joignit à la coalition, lorsque, de l’Égypte et de la Syrie, les 
hardis républicains menacèrent l’empire ottoman.— La'Prusse 
seule où Frédéric-Guillaume III , prince doué de toutes les 
vertus domestiques, était monté sur le trône le 16 novem- 
bre 1797 et vivait dans une simplicité bourgeoisie avec sa belle 
et vertueuse épouse Louise, resta neutre, malgré les efforts de 
la Russie et de l’Angleterre pour obtenir son accession. 

La prise d’Ehrenbreitstein , dont la vaillante gar- 
nison fut, en pleine paix, assiégée par les Français 
et réduite par la-famine à se rendre (24 janvier4799), 
rouvrit les hostilités qui ne tardèrent pas à tourner 
contre la France. En Allemagne, Jourdan fut battu 
par l’archiduc Charles à Osterach et à Stockach 
(24-25 mars) et obligé de repasser le Rhin. Les en- 
voyés français (Roberjot, Ronnier et Jean Debry) 
qui jusque-là avaient dirigé à Rastadt les négocia- 
tions de la paix et s’étaient fait généralement détes- 
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ter par leur insolence, se décidèrent alors ù se faire 
donner des passeports pour rentrer dans leur pays. 
Mais à peine avaient-ils quitté la ville à l’approche 
de la nuit (28 avril), qu’ils furent assaillis contre tout 
droit des gens par des hussards envoyés pour les 
assassiner; leurs papiers leur furent enlevés et ils 
furent tellement maltraités que deux d’entre eux mou- 
rurent aussitôt; Jean Debry seul, grièvement blessé, 
parvint à se sauver en se traînant dans un fossé. Cet 
horrible attentat, dont les fils secrets se perdaient 
dans le cabinet de Vienne et dont les auteurs mani- 
festes restèrent impunis et honorés en Autriche, 
excita une horreur générale et fut exploité par le 
Directoire pour pousser le peuple à la vengeance. — 
Les choses allèrent plus mal encore en Italie. Tan- 
dis que Napoléon se trouvait dans les sables brûlants 
de l’Égypte avec 40,000 hommes de troupes d’élite, 
ses créations d’Italie étaient détruites par les Russes 
sous les ordres de l’illustre Souwaroff. Ennemi aussi 
ardent que son maître de la révolution, Souwarolï 
s’entendait à surexciter le fanatisme religieux et 
national des masses. Il pouvait demander l’impos- 
sible à des soldats possédés de la superstition que 
la victoire était attachée à ses drapeaux. En quelques 
semaines, les Russes et les Autrichiens commandés 
par Kray conquirent la république cisalpine, après 
que le ministre de la guerre Scherer eut été vaincu 
à Magnano, au sud de Vérone, Moreau à Cassano et 
Macdonald, appelé de Naples, sur la Trebbia, célèbre 
par la victoire d’Annibal. La sanglante défaite des 
Français à la bataille de Novi (15 août) où le jeune 
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général Joubert, choisi par le Directoire méfiant 
comme rival et adversaire futur de Napoléon, mou- 
rut en héros, acheva pour la France la perte de 
l’Italie. La république cisalpine fut complètement 
dissoute; tous ceux qui se rattachaient au nouveau 
régime prirent la fuite. La France était dans une 
triste situation; mais les divisions des alliés la 
préservèrent d’autres désastres. 

- La république parthénopéenne à son tour s’écroula prompte- 
ment, lorsque, après le départ des Français, l’affreux cardinal 
Ruffo assiéga la ville avec des bandes de paysans calabrais et 
de lazzaroni furibonds (13 juin). Les généreux républicains 
résistèrent longtemps avec héroïsme et conclurent enfin, grâce 
à une médiation étrangère, un traité qui leur garantissait la 
sécurité et la liberté de partir. Mais à peine la famille royale 
était-elle revenue de Sicile avec le concours de Nelson, qu’en 
vertu du principe qu’on n’est tenu à rien envers des rebelles, 
des persécutions sanglantes furent dirigées non seulement 
contre les fondateurs de la république, mais contre toutes les 
personnes riches et instruites. Le vainqueur d’Aboukir, séduit 
par les charmes de lady Hamilton déjà sur son déclin, souilla 
sa gloire par l’appui qu'il prêta à la reine vindicative et à son 
entourage. Le gouvernement et le clergé commirent des atten- 
tats qui faisaient pâlir les scènes lugubres de la Terreur. Aux 
pillages et aux meurtres des lazzaroni succéda la besogne des 
juges sanguinaires, des bourreaux et des geôliers. La persécu- 
tion atteignit tous les partisans et les promoteurs des institu- 
tions républicaines : plus de quatre mille personnes des deux 
sexes (entre autres Pagano, Cirillo, Éléonore Caraffa, Fonseca) 
moururent sur l’échafaud ou dans des cachots infects. Le patrio- 
tisme, l’amour de la liberté, l’enthousiasme pour la dignité 
humaine, le désir de tirer le peuple de son ignorance et de son 
abrutissement étaient autant de crimes qui méritaient la mort ; 
heureux les fugitifs qui arrivaient en mendiant à l’étranger ! 
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Le vieux prince Caracciolo, ancien confident de Ferdinand et 
ami de Nelson, fut attaché à une vergue et ensuite livré aux 
(lots. Lorsque le roi revint de Sicile, comme il se trouvait à 
l’avant du navire, il vil flotter un cadavre sur l’eau ; une vague 
souleva la partie antérieure du corps cl Ferdinand reconnut 
son ancien ami. Il cria à haute voix: Caracciolo! Mais cette 
impression fut passagère; le roi demeura tel qu’il avait été de- 
puis son enfance. — La chute de la république parthénopéenne 
fut bientôt suivie de celle de la république romaine. 


Les Français s’affermirent davantage en Suisse. 
Dès le mois de mars, leur énergie et leur célérité 
leur valurent une série de brillants succès; ils s’ou- 
vrirent l’accès duTyrol occidental et firent une riche 
moisson de trophées et de prisonniers. Masséna 
combattit avec avantage le feld-maréchal de l’empire 
Hotze, d’origine suisse, qui s’était distingué au ser- 
vice de la Russie et de l’Autriche, tandis que Lecourbe 
gravissait le mont Saint-Bernard et prenait l’Enga- 
dine et que Dessoles envahissait le territoire de 
l'Autriche. Lors même que les Autrichiens réunirent 
leurs forces sous le commandement de l’archiduc 
Charles et, aux mois de mai et de juin, attaquèrent 
l’armée de Masséna dans une suite de rencontres 
que l’on désigne comme la première bataille de 
Zurich et l’obligèrent ii battre en retraite, les Fran- 
çais se maintinrent sur le lac des Quatre Cantons. La 
situation de Masséna devint plus précaire, lorsque 
Souwaroff reçut l’ordre d’interrompre sa course 
triomphale en Italie et d’opérer sa jonction en Suisse 
avec les Autrichiens et une seconde armée russe 
sous les ordres de Korsakoff. Souwaroff franchit les 
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Alpes avec une hardiesse surprenante, pour débus- 
quer les Français de leur position de Zurich. Dans 
cette campagne, les années russes eurent à lutter 
contre des difficultés et des dangers qui surpassèrent 
même les souffrances de l’armée française en Égypte 
et en Syrie : elles campèrent et livrèrent des batailles 
sur des hauteurs qui n’avaient été accessibles jusque- 
là qu’au voyageur isolé. Malgré tous leurs efforts, 
elles ne parvinrent pas à expulser les Français de la 
Suisse. Avant leur jonction avec les troupes amies , 
les Autrichiens et les Russes, en discorde, avaient 
succombé sous les coups des Français dans la se- 
conde bataille de Zurich (26-27 septembre 1799), 
et le brave Hotze était tombé dans un engagement 
de tirailleurs. A la prise de Zurich, le pasteur Lava- 
ter fut blessé mortellement par un soldat français. 
Souwaroff, complètement en désaccord avec les gé- 
néraux impériaux et avec le cabinet de Vienne, 
ramena, en décembre, le reste de son armée en Rus- 
sie où il mourut quelques mois après ( 18 mai 1800) 
du chagrin que lui causa la disgrâce imméritée de 
son empereur. Kutaissow, autrefois valet de cham- 
bre, puis confident de Paul, avait été traité avec 
mépris par le général dans une salutation, et, pour 
s’en venger, il avait rapporté à son maître que 
quelques détails de service que celui-ci avait ordon- 
nés, n’avaient pas été observés pendant la campagne 
d’Italie. 

Si les Autrichiens avaient, par leurs mesures dé- 
raisonnables, par leur envie et leur avidité, entravé 
les progrès des armes russes en Italie et en Suisse, 
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les Anglais de leur côté prouvèrent, quand l’inca- 
pable duc d’York, de concert avec les Russes, voulut 
chasser les Français de la Hollande et rétablir le 
stadhouder, qu’eux aussi n’avaient d’autre mobile 
que l’égoïsme. Après que le général en chef eut 
sacrifié les Russes, il acheta le retour pour lui et les 
siens au prix d'une honteuse capitulation (18 octobre 
1799). Celte conduite indigne aigrit tellement l’em- 
pereur Paul contre la coalition, qu’il se retira de 
mauvaise humeur et bientôt se joignit à Bonaparte 
dont la discipline sévère excita bientôt son admira- 
tion. 

§ 69. Bonaparte en Égypte et en Syrie. Pendant ces 
événements, Napoléon conduisait sa vaillante armée 
d’Alexandrie au Caire, à travers le désert d’Égypte. 
Sous un ciel de feu, sans eau ni provisions suffi- 
santes, l’armée eut à souffrir des maux indicibles. 
Dans la bataille des Pyramides (21 juillet 1798) « du 
haut desquelles quarante siècles contemplaient les 
soldats français, » les Mamelouks qui dominaient 
alors l’Égypte sous la suzeraineté de la Porte, furent 
vaincus. Napoléon entra au Caire et, ayant perdu 
l’espoir d’un retour prochain après la prise de la 
flotte française par Nelson à Aboukir (1 et 2 août 
1798), il institua une nouvelle administration, une 
police et un système d’impôts h la façon européenne, 
tandis que les artistes et les savants qui avaient 
suivi l’armée étudiaient et décrivaient les curiosités 
de la nature et de l’art dans ce pays de merveilles. 
Malgré les ménagements que Bonaparte et ses sol- 
dats gardaient envers les rites des mahométans, et le 
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respect apparent qu’ils professaient pour leurs prê- 
tres, leurs mosquées et leurs cérémonies, le fana- 
tisme s’enflamma dans l’âme des musulmans et leur 
lit détester la domination des chrétiens. Lorsque, en 
vertu du nouveau système financier européen, des 
contributions de guerre et des impôts furent récla- 
més, et quand la Porte, qui ne se laissait pas abuser 
par les démonstrations d’amitié et de dévoûment de 
Napdléon, appela les musulmans d’Égypte et de Syrie 
au combat contre les chrétiens, une révolte terrible 
éclata au Caire (21 octobre); elle ne fut comprimée 
qu’avec peine par la supériorité de la stratégie euro- 
péenne, après que 6,000 mahométans eurent été 
tués. Napoléon tira parti de sa victoire pour com- 
mettre des exactions ; puis il partit pour la Syrie (1799) 
afin d’empêcher les troupes envoyées par la Porte de 
pénétrer en Égypte. Après avoir vaincu les mame- 
louks à El Arish, il conquit Jaffa (20 février) où il lit 
fusiller, comme parjures, 2,000 vaillants Arnautes 
qui avaient été faits prisonniers antérieurement et 
relâchés à la condition de ne plus servir contre la 
France, condition qui ne fut pas remplie; il mit 
ensuite le siège devant Saint-Jean-d’Acre (20 mars). 
Ici la fortune de Napoléon subit le premier revers. 
Les Turcs, pourvus d’artillerie de siège par le com- 
modore Sidney Smith, repoussèrent tous les assauts 
des Français qui firent en cette circonstance des pro- 
diges de valeur. En même temps, une armée turque 
menaçait les guerriers européens dans l’intérieur du 
pays. Eile fut à la vérité vaincue et dispersée par 
Junot à Nazareth, et par Kléber au Tabor; mais 
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pourtant Bonaparte se vit contraint, quand la peste 
commença à se répandre parmi ses troupes, d’aban- 
donner Saint-Jean-d’Àcre et de battre en retraite. 
Tous les chevaux étaient chargés de malades; les 
soldats souffraient de la plus affreuse disette ; Napo- 
léon partageait toutes leurs peines; il visita môme 
un hôpital plein de pestiférés. Au mois de juin, il 
rentra au Caire et dès le mois suivant (25 juillet) il 
battit, à Aboukir, une armée turque trois fois plus 
nombreuse que la sienne, et releva par cette victoire, 
qui est l’une de ses actions d’éclat, le courage 
chancelant des soldats. Bientôt après il apprit, par 
quelques journaux que Sidney Smith lui avait en- 
voyés avec une joie maligne, les désastres subis par 
les Français en Italie; il en reçut une si forte impres- 
sion que la résolution de retourner en France mûrit 
promptement dans son esprit. Il prépara secrète- 
ment son départ avec la plus grande célérité. Après 
avoir transféré le commandement en chef de l’armée 
d’Égypte à Kléber, sous les ordres duquel se trou- 
vaient Desaix, qui, dans le commandement de la 
haute Égypte, avait été surnommé par les indigènes 
le « sultan juste » et Menou, qui s’était converti à 
l’islamisme, Napoléon, avec une escorte d’environ 
500 hommes, parmi lesquels on comptait Murat, 
Marmont, Duroc, Berthicr, Lannes, le secrétaire 
Bourienne, les savants Monge et Bertholet, partit du 
port d’Alexandrie (24 août 1799) et, conduit par son 
étoile, atteignit, sans avoir été découvert par les 
Anglais, les côtes de France où il débarqua è Fréjus 
au milieu des acclamations du peuple (9 octobre). 

13. 
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§ 70. Le 18 brumaire. Le Directoire avait perdu toute consi- 
dération. Les directeurs, au sein desquels Sieyès avait rem- 
placé le républicain Reubel , étaient en dissentiment avec 
l'Assemblée législative des Cinq -Cents, les malheurs de la 
guerre, les lois d’impôt, les restrictions à la liberté de la presse 
par l’oppression des journaux servaient de prétextes à l’oppo- 
sition, dont le chef était Lucien Bonaparte, frère de Napoléon, 
pour attaquer le gouvernement. L'exclusion violente du brave 
La Reveiltère-Lepcaux et de deux de ses collègues par la « Ré- 
volution du 30 prairial » (18 juin) et leur remplacement par 
deux hommes sans consistance augmentèrent le mécontente- 
ment général. Les royalistes s'agitaient dans les provinces; à 
Paris, les jacobins tenaient des réunions dans le Manège et 
ressuscitaient l’ancien club sous d’autres formes. Ils avaient 
pour adhérents les généraux Augereau, Bernadette et Jourdan ; 
celui-ci avait favorisé l’organisation militaire de la France en 
établissant, comme membre des Cinq-Cents, la conscription qui 
s’introduisit plus tard dans d’autres États. Les revers d’Italie 
étaient attribués à l’absence de Bonaparte que le Directoire 
avait « déporté » par envie. Le gouvernement n’avait d’amis 
nulle part et chacun était convaincu de la nécessité d'un chan- 
gement de constitution, lorsque la nouvelle du débarque- 
ment de Napoléon fit tourner tous les regards vers lui. Son 
entreprise hasardeuse accrut l’admiration du peuple pour le 
nouveau César. Bientôt après son arrivée à Paris, Bonaparte, 
de concert avec Sieyès et avec son frère Lucien, élu président 
des Cinq-Cents, prit la résolution de renverser le Directoire. 
A cet elTet, il s’assura des troupes et des officiers présents à 
Paris et fit transférer par Lucien les séances des conseils à 
Saint-Cloud, afin de mettre les membres de la Législature au 
pouvoir des soldats. Lù, il chercha d’abord à gagner par la 
persuasion les députés à ses idées; comme il n’y parvenait 
point, et que l’assemblée des Cinq-Cents l’accablait de repro- 
ches et de menaces, il donna à ses grenadiers l’ordre de faire 
évacuer la salle. Les républicains tinrent courageusement tête 
au danger ; mais ils durent enfin céder au nombre et se sauver 
par les portes et par les fenêtres; les plus mutins furent em- 
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portés par les grenadiers. L’exclusion de soixante et un mem- 
bres du conseil des Cinq-Cents, l’érection d’un gouvernement 
consulaire et la nomination d'une commission de cinquante 
personnes qui exerceraient le droit de légiférer pendant 
l’ajournement des séances du conseil et élaboreraient une 
nouvelle constitution et un code, furent les conclusions du 
coup d’État du 18 et du 19 brumaire (9 et 10 novembre). Le 
décret qui fut publié deux jours après et par lequel trente-sept 
des jacobins les plus ardents devaient être déportés et vingt- 
deux exilés sur les côtes occidentales ne tarda pas à être re- 
tiré. 


LE CONSULAT (t800-1804) 


§ 7t. La constitution consulaire. La nouvelle (quatrième) cons- 
titution rédigée en grande partie par Sieyès, mais modifiée par 
Bonaparte et acceptée par un vote de toute la nation, laissait 
subsister une apparence de république, mais créait en réalité 
une monarchie militaire, en investissant le premier consul do 
pouvoirs aussi étendus que ceux d’un souverain. Les princi- 
pales dispositions de la nouvelle constitution qui entra en vi- 
gueur avec le commencement du siècle étaient les suivantes : 
l) Le sénat composé de 80 membres choisissait les membres 
du pouvoir législatif, les fonctionnaires supérieurs et les ma- 
gistrats sur des listes de noms envoyées des départements. (Au 
nombre des sénateurs richement payés et peu occupés se trou- 
vaient aussi Sieyès et Rogcr-Ducos.) 2) Le pouvoir législatif, 
dépouillé du droit d’initiative, comprenait : le tribunal qui 
comptait 100 membres et qui avait à examiner cl à discuter les 
projets du gouvernement, et le corps législatif de 300 membres 
qui ne pouvait qu’adopter ou rejeter ces projets purement et 
simplement. Le cinquième des membres des deux conseils 
était renouvelé chaque année. 3) Le gouvernement consistait 
en trois consuls élus pour dix ans; le premier consul, Bona- 
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parle, disposait de tous les emplois d'une manière immédiate 
ou par l'entremise du sénat, décidait seul de la paix ou de la 
guerre et avait à côté de lui un conseil d'État, tandis que les 
deux autres consuls (Cambacérès et Lebrun), ne fonctionnaient 
que comme conseillers. Bonaparte prit soin de s’entourer 
d’hommes de talent et d'expérience. L’habile diplomate Talley- 
rand devint ministre des affaires étrangères ; Gaudin (plus lard 
duc de Gaëtc), présida aux finances; le rusé Fouché fut placé 
à la tête de la police; Carnot fut quelque temps ministre de la 
guerre, après que Berthier, comme chef de l’état-major, eut 
pris le commandement de l’armée d’Italie, parce que Bona- 
parte, aux termes de la constitution, ne pouvait quitter le ter- 
ritoire de la France. Le laborieux Jiarel (duc de Bassano) rem- 
plit les fonctions de secrétaire général. Le code français (code 
Napoléon) auquel travaillèrent Cambacérès, jurisconsulte dis- 
tingué, mais méprisable par ses débauches, Merlin, Lebrun, 
Rœderer, etc., est un témoignage des lumières du conseil 
d’État. La nomination de préfets dans les départements cl de 
sous-préfets dans les arrondissements mit le pays dans les 
mains du gouvernement et créa la centralisation si funeste à 
la France. 


Extérieur. 

§ 72. Marengo et Ilohenlinden. Après l’établisse- 
ment de la nouvelle constitution, Bonaparte écrivit 
de sa propre main au roi d’Angleterre une lettre 
pleine de mots ronflants dans laquelle il offrait de 
conclure la paix; il s’adressa également à l’empereur. 
Mais cette démarche inusitée rencontra peu de sym- 
pathie; une froide réponse diplomatique parla de 
restauration des Bourbons et de retour aux an- 
ciennes limites. Le contraste entre la chaleur, la 
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franchise et la générosité apparentes de Napoléon et 
la froideur rebutante des cabinets de Londres et de 
Vienne, provoqua chez les Français passionnés un 
débordement d’enthousiasme et d’ardeur guerrière. 
De toutes parts les soldats affluèrent vers le premier 
consul ; il en forma une armée qu’il rassembla dans 
les environs du lac de Genève (1800), tandis que 
l’armée dite de réserve, campée à Dijon sous les 
ordres de Berthier, donnait le change au monde et 
excitait les railleries des Anglais. Napoléon fut plus 
heureux dans la tentative qu’il lit pour attirer à lui 
l’empereur de Russie. La prédilection de Paul pour 
les soldats et son dépit contre les alliés égoïstes qui 
ne voulaient pas échanger les prisonniers russes, 
furent habilement exploités par Napoléon, qui ren- 
voya sans rançon plusieurs milliers de ces prison- 
niers et gagna ainsi le bizarre empereur, au point 
qu’il entra en correspondance avec lui et favorisa 
ses entreprises contre l’Autriche et l’Angleterre. 
Les armements terminés, Napoléon se rendit en 
hâte à Genève (mai 1800) où il eut une entrevue avec 
Necker, et entreprit ensuite, avec l’armée principale, 
le passage du mont Saint-Bernard, couvert de neige 
et de glace (16-20 mai), tandis que d’autres divisions 
pénétraient en Italie par (e mont Saint-Gothard et le 
Simplon. Cette campagne aventureuse, avec ses fati- 
gues et ses dangers, rappelle le temps héroïque 
d'Annibal. Les Français entrèrent en Italie au même 
moment où Gênes, leur dernière possession, après 
une horrible famine qui enleva plus de 15,000 per- 
sonnes, venait d’être rendue par Masséna et Soult 
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aux Autrichiens, qui se trouvaient ainsi maîtres de 
tout le pays. Mais un revirement ne tarda pas à 
s’opérer. Cinq jours après la chute de Gênes (9 juin) 
la bravoure de Lannes vainquit les Autrichiens à 
Montebello, et bientôt après (14 juin) fut livrée la 
bataille décisive de Marcngo. Deux fois les Autri- 
chiens, commandés par Mêlas, restèrent maîtres du 
champ de bataille et obligèrent les Français à se re- 
tirer ;le feld-maréchal était tellement sûr de sa vic- 
toire, qu’il avait déjà envoyé à Vienne des courriers 
porteurs de l’heureuse nouvelle ; mais le vieux géné- 
ral malade ayant pris un peu de repos pour se re- 
mettre, Napoléon, après avoir appelé à lui le général 
Desaix, qui était revenu d’Égypte quelques jours 
auparavant, renouvela l’attaque pour la troisième 
fois et remporta la victoire, surtout par l’interven- 
tion opportune du jeune Kellermann qui, de son 
propre mouvement, fit une charge de cavalerie sur 
les flancs de l’ennemi et prit le général Zach. Une 
terreur panique s’empara des Autrichiens, qui s’en- 
fuirent en désordre. La défaite fut complète et le 
cabinet de Vienne se hâta (1S juin) de sauver le 
reste de l’armée par la trêve d’Alexandrie, et livra 
pour la deuxième fois la Lombardie. La fortune était 
avec les audacieux, Desaix, l’un des plus nobles 
caractères de l’époque révolutionnaire, mourut en 
héros à Marengo; l’honneur de la journée apparte- 
nait à lui et à Kellermann. En même temps une 
armée commandée par Moreau, Lecourbe, etc., avait 
envahi la Souabe et la Bavière, avait battu les Autri- 
chiens à Stockach (3 mai), à Moeskirch et sur les 
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champs de bataille célèbres de Hochstædt (19 juin) 
et de Blendheim (15 juillet), et les avait obligés de 
conclure la trêve de Parsdorf, qui livra aux Fran- 
çais le sud de l’Allemagne, aussi complètement que 
letraité d’Alexandrie leur avait livré l’Italie. (Pendant 
cette campagne, le brave Latour-d’Auvergne « le 
premier grenadier de France, » tomba, dans une 
rencontre sanglante avec une division autrichienne.) 
Comme pourtant le cabinet de Vienne hésitait à faire 
la paix sans l’Angleterre, la guerre ne tarda pas à 
recommencer. Mais le glorieux passage des Alpes 
par Macdonald et Moncey et la brillante victoire de 
Moreau à Hohenlinden (3 décembre), qui ouvrait aux 
Français le chemin de Vienne, força les Autrichiens 
à accepter, dans la paix de Lunéville (9 février 1801), 
les conditions de Campo-Formio et à reconnaître 
l’Adige et le Rhin comme frontières de la France. La 
formation d’une république italienne, sous la prési- 
dence de Bonaparte, et la stipulation que les princes 
allemands qui avaient éprouvé des pertes seraient 
indemnisés au moyen de biens d’église sécularisés, 
furent les dispositions les plus fécondes de la paix 
de Lunéville. 

Dans l’intervalle, un événement important s’ôtait passé en 
Russie. Les relations de Paul avec l’Autriche et l’Angleterre 
s’ôtaient envenimées à mesure que son alliance avec Bonaparte 
devenait plus intime. 11 reprit le projet de sa mère de briser la 
puissance maritime de l’Angleterre par une ligue de neutralité 
armée avec le Danemark, la Suède et la Prusse, et chercha, 
d’intelligence avec le premier consul, à faire tourner les af- 
faires d’Italie au désavantage de l’Autriche. Mais comme la 
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plupart des actes de ce souverain fantasque, qui passait d’un 
extrême à l'autre avec une exaltation maladive, prouvaient à 
l’évidence qu’il était tombé dans une démence incurable, quel- 
ques seigneurs blessés par scs caprices sauvages et ses mesures 
arbitraires ou menacés par sa misanthropie soupçonneuse, 
formèrent une conjuration qui avait pour chef le puissant 
comte Pablen, ministre de la police et gouverneur de Saint Pé- 
tersbourg. L’empereur Paul fut assailli dans sa chambre à 
coucher par Subolï, Orloff, Bennigsen, etc. (12 mars 1801) et 
étranglé avec une écharpe après une vive résistance; son fils 
Alexandre fut alors proclamé empereur. Les meurtriers furent 
récompensés et honorés, et, dans les cercles élevés, on fêta ce 
jour de mort comme un jour de gloire et de bonheur. La ré- 
conciliation avec l’Angleterre et la dissolution de la ligue de 
neutralité furent les premières conséquences de cette catas- 
trophe pour la politique étrangère; mais les bons rapports 
avec la France furent maintenus et raffermis par un traité de 
paix en règle (8 octobre 1801). Depuis lors, les affaires d’Alle- 
magne subirent tour à tour Finfiuence de la France et de la 
Russie. 

. § 73. La paix d'Amiens. Après que l’Espagne et le 
Portugal eurent également conclu la paix avec la 
France, il ne resta plus, de la grande coalition, que 
l’Angleterre sous les armes. Par la guerre, elle avait 
gagné sur mer et dans les colonies, autant de puis- 
sance que la France sur le continent. Mais lit aussi 
le peuple demandait la paix et le repos, surtout 
depuis que l’empereurdeRussie, Paul, avait renou- 
velé l’alliance de neutralité armée avec la Prusse, 
la Suède et le Danemark, en haine des insulaires 
égoïstes et arrogants (16 décembre 1800) et avait 
engagé par là l’Angleterre dans une guerre avec les 
Danois, ce qui l’obligeait à entretenir une flotte de 
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guerre dans le Sund, tandis que l’armement de 
nombreux vaisseaux français faisait craindre un 
nouveau débarquement des ennemis sur les côtes 
de l’Irlande opprimée. On entama des négociations ; 
mais pendant longtemps elles n’aboutirent à aucun 
résultat, parce qu’on ne pouvait s’entendre au sujet 
de l’Égypte; ce fut seulement quand les Anglais se 
furent convaincus que ni leur armée de terre re- 
crutée dans tous les pays, ni les troupes maladroites 
de la Porte n’étaient en état de vaincre les armées 
françaises dans le pays du Nil, que le cabinet britan- 
nique se prêta à un arrangement par rapport à 
l’Égypte et accéda au traité d’Amiens (27 mars 1802), 
qui stipulait la restitution de la plupart des con- 
quêtes faites par l’Angleterre. 

Égypte. Après le départ de Bonaparte, Kléber mécontent 
avait conclu avec le commodore Sidney Smith un traité qui lui 
permettait de se retirer librement. Mais comme le gouvernement 
anglais ne confirma pas l’arrangement et persista à demander 
que l’armée française fût faite prisonnière de guerre, Kléber 
irrité rompit toutes les négociations, vainquit les Turcs à la 
bataille d’IIéliopolis (20 mars 1800) avec une armée six fois 
moins nombreuse que la leur, et reconquit, au milieu de luttes 
sanglantes, la capitale du Caire qui lui avait été enlevée dans 
l’intervalle par les Mamelouks. Mais le jour de la bataille de 
Marengo (14 juin), il succomba dans le jardin de son palais sous 
le poignard d’un mahométan fanatique. Sans approvisionne- 
ments ni secours de la France, le successeur de Kléber, l’inca- 
pable Menou, ne put se défendre qu’avec peine contre les 
troupes anglaises commandées par le vaillant général Abcr- 
cromby, malgré la bravoure déployée par les soldats français et 
T. III. IG 
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leurs chefs, notamment Reynier et Bclliard. Ce fut seulement 
quand Abercromby victorieux fut mort des blessures qu’il avait 
reçues dans la rencontre de Canope (21 mars 1801), que l’on 
conclut un traité en vertu duquel les troupes françaises (24,000 
hommes), avec leurs armes, leurs munitions et tous les trésors 
de la science et de l’art qui avaient été recueillis, furent trans- 
portées en France sur des vaisseaux anglais. Dans le traité 
d’Amiens, les Anglais promirent de restituer à l’ordre de Saint- 
Jean l’ile de Malte enlevée aux Français et consentirent à ce que 
l’Egypte, aussi bien que la république des îles Ioniennes, 
retournassent sous la suzeraineté de la Forte. 

§ 71. Nouveau différend. La paix d'Amiens fut conclue avec 
une grande précipitation par l'Angleterre; c’est pourquoi la 
presse l'attaqua violemment et prit à celte occasion un ton 
agressif à l’égard de Bonaparte. On représenta comme un acte 
de tyrannie insupportable le protectorat que le gouvernement 
français s’attribua alors, non seulement sur l’Italie (§ 72) mais 
sur la Hollande (§ 58) et la Suisse où Bonaparte avait tiré parti 
de la querelle entre les partisans de l’ancienne constitution 
cantonnale et les amis de l’unité et de l’indivisibilité, pour 
transformer le pays à la française par l’acte dit de médiation 
Comme protecteur de la Suisse, Bonaparte rétablissait l’an- 
cienne indépendance cantonnale , mais de manière à faire 
représenter tout l’État par un landamman et une dicte. L’acte 
de médiation enlaçait ainsi toute la confédération dans un 
même lien et tenait un milieu raisonnable entre la centralisa- 
tion et le particularisme. 

Les attaques d'une presse libre qui ne pouvait être entravée 
par le gouvernement britannique sans une atteinte à la consti- 
tution, excitèrent un violent dépit chez Bonaparte qui ne sup- 
portait ni le blâme ni la contradiction. Le journal officiel de 
France, le Moniteur, auquel Bonaparte lui-même fournissait 
des articles, répondit sur un ton d’irritation, qui devint de 
plus en plus amer et méprisant, à mesure que l’Angleterre re- 
tardait l’évacuation de Malte. La grande activité déployée dans 
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les chantiers français et le voyage de Sébastiani en Orient 
semblaient annoncer une entreprise contre la Grande Bretagne. 
Les Anglais les plus pacifiques eux-mêmes se convainquirent 
bientôt de la nécessité de poursuivre la lutte contre Bona- 
parte. C’est pourquoi la guerre fut de nouveau déclarée à la 
France, et la rentrée de l’itt dans le ministère à la tête duquel 
il resta jusqu’à sa mort (1806) pouvait passer pour une preuve 
que l’Angleterre était décidée à combattre le despote militaire 
et son protectorat usurpé sur les États voisins, aussi énergique- 
ment qu’elle avait combattu autrefois la révolution. 

Saint-Domingue. Cette nouvelle guerre empêcha le gouverne- 
ment français de reconquérir Saint-Domingue. A la suite de la 
déclaration des droits de l’homme et de l'affranchissement des 
esclaves, une insurrection terrible avait éclaté dans cette colonie 
française ; les mulâtres et les nègres s’étaient soulevés contre les 
planteurs ; ils avaient réclamé des droits égaux aux leurs et 
avaient fini par ériger une république sous le nègre entreprenant 
et rusé Toussainl-Loureriure. Celui-ci qui jouait à Saint-Domin- 
gue le même rôle que Bonaparte en France, fut, il est vrai, traî- 
treusement fait prisonnier par Leclerc, beau-frère de Napoléon, 
et amené en France où il mourut bientôt après (8 juin 1802); 
mais la bravoure des nègres et l’insalubrité du climat firent périr 
en deux ans environ 40,000 soldats de terre et de mer avec leur 
chef lui-même. Lorsque, à la reprise des hostilités, le gouver- 
nement français dut tourner ses forces maritimes contre l’Angle- 
terre, les hommes de couleur se soulevèrent de nouveau, fon- 
dèrent la république d’Haïti et mirent à leur tête le nègre 
Dcssalincs, tyran altéré de sang. Après qu’il eut été assassiné 
(octobre 1S05), il s’éleva des luttes intestines qui se terminèrent 
par une séparation de l’ile en une monarchie de nègres sous le 
roi Christophe et une république de mulâtres sous Alex. Pétion 
(1818) Après le suicide de Christophe, le président Boyer réu- 
nit toute l’île et fonda une république (1820). Les planteurs 
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furent ensuite désintéressés par un traité avec le gouvernement 
français ; mais comme le chiffre élevé des indemnités rendait 
nécessaire une imposition oppressive des nègres et des mulâtres 
qui possédaient seuls les droits de citoyens, de nouveaux mou- 
vements se produisirent et eurent pour conséquences la fuite et 
la déposition de Boyer (1843). Depuis lors, la. guerre civile et 
l’anarchie régnent dans l’île infortunée, qui singe les formes 
extérieures des États civilisés sans pouvoir en acquérir l’ordre 
politique et social. La culture du sol est abandonnée, la plan- 
tation du café est dégradée, la canne à sucre a entièrement 
dispaïu. C’est presque uniquement aux bananiers et aux porcs à 
demi sauvages que le nègre libre doit de n’ètre pas mort de 
paresse et de faim dans ce paradis terrestre. 


V intérieur . 


§75. La nouvelle cour el le concordat. Bonaparte avait entre - 
pris une lâche intelligente et louable en cherchant à rattacher 
les conquêtes de la révolution aux institutions de la royauté; 
mais la prédilection de son entourage pour les formes monar- 
chiques ne l’entraîna que trop lot à rétablir l’ancien régime 
avec ses mœurs et ses usages. On vit reparaître à la cour du 
premier consul aux Tuileries les costumes et les modes d’au- 
trefois, les formalités de l’ancienne étiquette , l’élégance de 
l’époque royaliste. L’aimable et vaine Joséphine, ses enfants 
(Eugène et llorlense Beauharnais), les sœurs de Bonaparte, 
surtout Pauline, et son beau frère Murat rayonnaient de jeu- 
nesse et de beauté. La diminution des listes d’émigrés ramena 
beaucoup de royalistes dans leur patrie et la faveur qu’on leur 
témoigna les rendit souples et complaisants. Madame de Staël 
(tille de Necker) réunit comme autrefois dans son salon un 
cercle d’hommes instruits et célèbres (entre autres Benjamin 
Constant). La vanité des Français favorisa le retour des dis- 
tinctions personnelles au moyen d’ordres et de titres , et 
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lorsque Napoléon institua l’ordre'dela Légion d’honneur, répu- 
blicains et royalistes recherchèrent avec avidité ce nouveau 
jouet de la faiblesse humaine. — L’un des premiers soins de 
Napoléon fut le rétablissement du culte chrétien dans les 
églises de France. Après qu’il eut aboli les fêtes républicaines 
(10 août et 21 janvier) et introduit la célébration du dimanche, 
il ouvrit avec la cour de Rome des négociations qui aboutirent 
à la conclusion du concordat (13 juillet 1801). Pour rendre 
l’Église et ses serviteurs aussi soumis et aussi malléables que 
l’État et ses fonctionnaires, Napoléon ne souhaitait ni la restau- 
ration de l’ancienne Église gallicane avec ses synodes et son 
indépendance mutine, ni le maintien du clergé démocratique 
assermenté de la période révolutionnaire. 11 préféra s'entendre 
avec la curie pour faire de l’Église française la vassale du pape 
et du despote séculier. Une nouvelle division ecclésiastique de- 
vait effacer les anciens souvenirs ; la rémunération du haut et 
du bas clergé par l’État anéantissait son indépendance passée. 
L’alliance du maître temporel et du maître spirituel ne fut ni 
salutaire ni durable. Chacun aspirait à une puissance exclu- 
sive et l’ardeur de propagande du saint-siège porta bientôt 
ombrage à la disposition constitutionnelle qui accordait l’éga- 
lité des droits civils et religieux non seulement à toutes les 
confessions chrétiennes, mais aussi aux juifs. 


Le concordat dont la conclusion fut célébrée le premier jour 
de Pâques (18 avril •1802-) par une fête publique d’actions de 
grâces, contenait les dispositions essentielles suivantes : dix 
archevêques et cinquante évêques devaient être nommés et payés 
par le gouvernement et confirmés par le pape. Tous les ecclé- 
siastiques, assermentés et mariés ou non, renonçaient à leurs 
fonctions, mais ils pouvaient être rétablis. Ceux qui avaient été 
exclus rentreraient dans le giron de l’Église et recevraient jus- 
qu’à leur mort un traitement de l’État. Les biens d’Église 
confisqués restaient entre les mains des détenteurs actuels; le 
nombre de jours de fête était limité. 

16. 
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L’état monarchique acquit une grande influence par la 
transmission de l’enseignement au pouvoir temporel. Les 
écoles et les instituteurs tombant sous la dépendance de 
l’État, celui-ci avait désormais sur la direction intellectuelle 
du peuple le même ascendant que l’église avait possédé aupa- 
ravant. 

La sollicitude du consul se tourna surtout vers les écoles 
supérieures, et particulièrement sur l’École polytechnique, fondée 
à Paris par Monge. Ces instituts furent richement dotés par le 
trésor public, tandis qu’on chargea les communes de pourvoir à 
l’enseignement primaire et secondaire, mais en soumettant 
celui-ci à l’inspection des agents de l’État. Sous l’empire, l’uni- 
versité impériale, dépendante du gouvernement, fut placée au 
sommet de l’enseignement, avec la mission d’organiser et de 
surveiller toutes les écoles, d’examiner les instituteurs et de 
diriger toute l’instruction publique. L’Institut national pour le 
progrès ries sciences et des arts, fondé parle Directoire en rem- 
placement des académies supprimées, fut réorganisé et amplifié 
par Napoléon ; mais il ne fut qu’un établissement de luxe d’où 
l’on faisait fumer l’encens devant le premier consul et plus tard 
devant l’empereur. 


TABLE GÉNÉALOGIQUE DE LA FAMILLE BONAPARTE 
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§ 76. Conspirations. Comme tous les hommes habitués à la 
discipline militaire. Napoléon possédait une nature despotique. 
C’est pourquoi il restreignit de plus en plus la liberté et les 
droits politiques des citoyens, poursuivit les jacobins et les 
républicains théoriques qu’il appelait des idéologues et plaça 
toute sa confiance dans sa garde et dans une triple police sous 
la direction de Fouché. Les persécutions semullipliôrent lorsque 
le Corse Arena et le sculpteur de talent Ceracchi eurent pris, 
avec quelques compagnons, la résolution de renverser le pre- 
mier consul, mais découverts par Fouché, eurent payé de leur 
vie l’avortement de leur tentative (2 décembre 1800). Depuis 
lors, toutes les conjurations et les projets d’assassinat furent 
exploités contre les républicains démocratiques, lors même 
que ceux-ci n’y avaient trempé en rien. 11 en fut ainsi lorsque 
éclaia la machine infernale qui devait faire sauter Bonaparte 
tandis qu’il se rendait à l’Opéra ; Napoléon échappa à cet at- 
tentat, grâce à la promptitude de son cocher, mais plusieurs 
maisons furent détruites et beaucoup de personnes tuées. On 
profita de cette circonstance pour faire condamner 130 jaco- 
bins désignés comme terroristes et septembriseurs, et ils ne 
fureit pas même gràciés lorsqu’on découvrit que le complot 
avait été tramé dans l’entourage du comte d’Artois (Cadoudal, 
Uyde de Neuville). Les conspirations contre Bonaparte devin- 
rent plus dangereuses et plus étendues lorsque le vote du 
peuple lui conféra le consulat à vie et le droit de nommer son 
successeur (2 août 1802). Par là le dernier espoir était enlevé 
aux Bourbons; aussi les émigrés, appuyés par le cabinet bri- 
tannique, ses ambassadeurs et ses diplomates en Allemagne, 
employèrent-ils tous les moyens pour perdre Napoléon. Le té- 
méraire Georges Cadoudal et le général Pichegru qui avait 
déjà été en relation avec Condé et séjournait en Angleterre 
depuis sa fuite de l’Amérique du sud (§ 65) consentirent de 
nouveau à leur servir d'instruments. Ils se rendirent secrète- 
ment en France où ils eurent une entrevue avec Moreau qui 
haïssait le despotisme de Napoléon ; mais iis furent découverts 
et emprisonnés avec une quarantaine de leurs complices. 
Avant qu’on eût prononcé sur leur sort, Napoléon, à qui l’on 
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avait représenté que le duc d’Enghien, petit-fils du prince de 
Condé, était l’àme de toutes les conspirations royalistes, se 
laissa entraîner à une action révoltante. Sur son ordre, le 
jeune et chevaleresque gentilhomme fut arreté la nuit dans la 
petite ville d’Ettenheim en Bade par une troupe d’hommes 
armés (15 mars 1804), conduit en toute hilte à Paris, condamné 
à mort par une cour martiale et fusillé dans les fossés de Yin- 
cennes (il mars), malgré sa noble défense dans laquelle il ré- 
pudia formellement toute participation au complot. Ce crime 
que plaçait Bonaparte sur la même ligne que les terroristes 
forcénés de 93, indigna toute l’Europe et imposa silence à ses 
admirateurs. Le poète romantique Chateaubriand, l’auteur du 
Génie du christianisme, qui avait préparé le retour du culte 
chrétien et la conclusion du concordat, renonça à l’emploi pu- 
blic que lui avait procuré Elisa, sœur de Bonaparte, et se ren- 
dit en Suisse. A Ratisbonne, la Russie, la Suède (pour la Pomé- 
ranie) et l’Angleterre (pour le Uanovre)cherchèrent à provoquer 
une explication que la dignité et l’indépendance de l’empire 
leur semblaient nécessiter en présence d'un pareil attentat ; 
mais les plénipotentiaires des gouvernements allemands re- 
tardèrent rémission de leur vote jusqu’au moment où les 
vacances de la diète leur permirent de s’éloigner en toute dili- 
gence. Qu’on juge par là de la crainte que leur inspirait leur 
puissant voisin. Bientôt après s'accomplit le sort des conjurés. 
Pichegru avait déjà péri en prison de mort violente (25 juin); 
on ne sait si ce fut de sa propre main ou d’une main étrangère. 
George Cadoudal monta sur l’échafaud avec onze autres conju- 
rés, et le faible Moreau, dirigé par sa femme et sa belle-mère, 
consentit à s'exiler volontairement en Amérique, après avoir 
été condamné, par une procédure très arbitraire, à un empri- 
sonnement de deux ans et aux frais. Les autres furent incar- 
cérés ou placés sous la surveillance de la police. Napoléon, qui 
tremblait devant la puissance secrète de la légitimité, regar- 
dait sans cesse avec inquiétude du côté de la dynastie émi- 
gréc ; la révélation des tentatives qu’il avait faites au commen- 
cement du consulat pour entrer en négociations avec Louis XV1I1 
qui séjournait à Varsovie, irrita le despote contre les Bour- 
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bons. L’nssassinat dn duc d’Enghien el plus tard le renverse- 
ment des Bourbons à Naples et en Espagne résultèrent de ce 
sentiment de colère et de vengeance. 


l’empire FRANÇAIS (i 804-1814) 

§ 77. Napoléon profita de ces conjurations pour mettre à 
exécution le plan qu’il caressait depuis longtemps de fonder 
une monarchie héréditaire. Grèce aux machinations de ses 
partisans aveugles, il parvint à faire proposer par le tribunat, 
confirmer par le sénat et approuver par le peuple au moyen de 
listes signées, la création d'un empire avec le droit de modi- 
fier la constitution en conséquence (18 mai). Pendant que les 
esprits étaient encore émus par les éxécutions sanglantes, 
Napoléon I" fut proclamé empereur des Français et, à la fin de 
l'année, sacré solennellement par le pape à Notre-Dame (2 dé- 
cembre 1804). Il plaça pourtant lui-même la couronne sur sa 
tête et sur celle de son épouse Joséphine agenouillée devant 
lui. Le brillant couronnement sembla être la fin de la révolu- 
tion ; car tous les vieux abus dont l’extirpation avait coûté la 
vie à des milliers d'hommes, reparurent peu a peu. Le nouvel 
empereur s’entoura d’un train de cour pompeux; les titres 
et les rangs d’autrefois ressuscitèrent sous une autre forme. 
Il est vrai que lui-même resta toujours d’une simplicité mili- 
taire ; mais les membres de sa famille devinrent des princes 
et des princesses et furent pourvus de riches dotations; scs 
généraux, qui sortaient presque tous de la bourgeoisie et 
avaient commencé par être simples soldats, furent élevés au 
rang de maréchaux; les serviteurs dévoués furent nommés 
grands dignitaires de la couronne ou sénateurs avec de gros 
traitements et rattachés ainsi au nouveau régime. La fonda- 
tion d’une nouvelle noblesse féodale avec les anciens titres 
de princes, ducs, comtes et barons compléta l’organisation de 
la cour. Royalistes rapatriés cl républicains se pressèrent à 
l’envl dans le palais impérial qui bientôt surpassa en magnifi- 
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cence, non seulement l’ancienne cour de Versailles, mais toutes 
les autres cours. Officiers, courtisans et flatteurs étaient ri- 
chement payés; aussi ne manquèrent-ils pas et le peuple ou- 
blia bientôt au milieu des fêtes la perte de sa liberté. Carnot et 
la Fayette seuls ne rendirent pas hommage au nouveau maître 
et. n’obtinrent ni litres ni dignités. Les institutions républi- 
caines tombèrent peu à peu. L’ancien calendrier reparut. La 
nouvelle noblesse féodale put fonder des majorats ; le clergé 
et les ordres monastiques empiétèrent de nouveau sur l’édu- 
cation, la presse fut soumise à un contrôle rigoureux, la liberté 
personnelle méprisée, l’activité politique du peuple et le droit 
de suffrage fuient de plus en plus restreints. Toute oppo- 
sition était insupportable au despote; il avait besoin d'un 
pouvoir unitaire et ne pouvait souffrir que des corps consti- 
tués disposassent de moyens d’action. C’est pourquoi il rédui- 
sit dès 1802 le nombre des tribuns à 50; puis il interdit les dé- 
libérations générales et finit par supprimer toute l’institution 
du tribunat (1807). La France se trouva sous une tyrannie plus 
violente que celle de l’ancienne royauté. Mais le despote était 
un grand homme et l’on se courbait plus volontiers devant lui 
et devant les conquêtes de la révolution. Élevé dans les idées 
et au milieu des grands événements de l’époque, doué d’assez 
de force d’esprit pour reconnaître les vérités et les erreurs de 
la révolution, il avait été le sauveur de la France à un moment 
de bouleversement intérieur et extérieur et semblait appelé à 
recueillir la grande moisson du siècle, à devenir le bienfaiteur 
de l’Europe et le fondateur d’un nouvel ordre de choses. L’éga- 
lité devant la loi et devant l’impôt et ie droit de propriété du 
paysan sur le sol rendaient l’oppression plus supportable. A la 
vérité la conscription pendant les guerres sanglantes, et les 
impôts directs et indirects (droits réunis) étaient de lourdes 
charges; mais pourtant la population augmentait ainsi que le 
bien-être, parce que l’homme du peuple possédait une pro- 
priété; le sentiment de sa liberté personnelle le poussait à 
l’activité. Le blocus continental qui devait ruiner le commerce 
anglais était sans doute un lléau cruel qui rendait nécessaire 
la contrebande sur une vaste échelle, mais à l’intérieur du 
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puissant empire le commerce florissait sans entraves et il y 
avait surabondance d'argent. L’industrie progressait à pas de 
géant; les écoles des arts et métiers formaient d’excellents 
ouvriers. Les sciences pratiques étaient protégées et elles at- 
teignirent un haut degré de perfectionnement, la poésie même 
et l'art dramatique ne manquèrent pas d’encouragement. De 
brillants palais, des rues magnifiques et des ponts grandioses 
furent construits à Paris ; on rassembla au Louvre tout ce que 
l’art avait produit de plus remarquable. La nation oublia ainsi 
que la voix de la liberté était étouffée sous le tumulte des 
armes et le bruit des trompettes, et que le ton fastueux des 
bulletins, ainsi que les discours d’apparat du sénat et du 
corps législatif détruisaient toute vérité et toute sincérité. Les 
nourrissons et les héritiers de la démocratie prodiguèrent la 
llatterie et l’encens ; le « grand » Napoléon ne suffisait plus, on 
inventa un « saint » Napoléon, dans le culte duquel on confon- 
dit le rétablissement de la religion et la naissance de l’empe- 
reur. 

La troisième coalition. 

§ 78. Pendant que les Anglais profitaient de la 
reprise des hostilités contre la France pour s’empa- 
rer à l’improviste des navires hollandais et français, 
Bonaparte fit avancer ses troupes vers le Wéser sous 
la conduite de Mortier (mai 1803) pour occuper 
l’électorat de Hanovre qui appartenait au roi d’Angle- 
terre. L’armée et le peuple étaient décidés à sacri- 
fier leurs biens et leur vie pour la défense de la pa- 
trie; mais la noblesse égoïste au sein du conseil 
privé et les fonctionnaires peureux préférèrent à une 
lutte honorable, mais hasardeuse, une honteuse ca- 
pitulation qui livra aux Français tout le pays jusqu’à 
l’Elbe. Après le traité désastreux de Suhlingen 
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(3 juin 1803), la valeureuse armée sous le comman- 
* dement de Wallmoden dut d’abord se retirer au delà 
de l’Elbe, dans le Lauenbourg, puis consentir à la 
dissolution ordonnée par le faible gouvernement. 
Des armes, des munitions et d’excellents chevaux 
tombèrent entre les mains des Français (5 juillet), 
qui envahirent alors le pays et l’accablèrent de loge- 
ments de guerre et de contributions. Vers le milieu 
du mois de juillet, il n’y avait plus d’armée hano- 
vrienne et le malheureux peuple était à la merci de 
la soldatesque et de la police étrangères. Beaucoup 
de patriotes se réfugièrent en Angleterre où ils en- 
trèrent dans les rangs de la légion allemande et 
montrèrent leur bravoure innée dans plusieurs com- 
bats. 

On a calculé que les vingt -six mois d’occupation française 
coûtèrent au pays 26 millions de thalers, tandis que les recettes 
annuelles ne s’élevaient qu’à 5 millions. La situation était tel- 
lement pitoyable, que les voisins du Hanovre, les villes han- 
séatiques et même l’électeur de Hesse lui firent, sous forme 
de prêt, une aumône de 2 millions qui ne couvrit qu’une faible 
part du déficit. Il serait difficile de dire à quel traitement plus 
rigoureux ou se fût exposé en résistant ouvertemeut aux Fran- 
çais et en se soumettant, après une défaite, aux sévérités de la 
loi martiale. 

L’attitude menaçante que Napoléon prit de Hanovre contre 
tout le Nord, jointe à ses empiétements violents en Italie, con- 
tribuèrent à rompre complètement l’alliance, déjà relâchée 
depuis l’assassinat du duc d'Enghien, entre les empereurs de 
France et de Russie. Aussi, lorsque Pitt, convaincu qu’il n’y 
avait aucune paix durable pour l’Angleterre et pour l’Europe, 
T. III. 17 
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tant que les idées révolutionnaires, hostiles à tout droit histo- 
rique et à toute organisation politique auraient cours en* 
Fiance et seraient défendues par un soldat-empereur despo- 
tique, toujours prêt à guerroyer, repoussa la paix offerte de 
nouveau par Napoléon après la fondation de l’empire et entama 
des négociations avec la Russie pour former une nouvelle 
coalition, il trouva le gouvernement russe dans des disposi- 
tions favorables. L’empereur Alexandre, inquiet et jaloux des 
progrès de Napoléon en Italie où il s’était fait proclamer roi et 
avait ceint la couronne de fer des Lombards, en Allemagne où 
aucun envoyé russe n’avait pris part aux actes d’indemnité 
(17 mars 1803) et où les hommages et les flatteries dont Napo- 
léon avait été l’objet de la part des princes et du peuple dans 
sa marche triomphale à travers les villes rhénanes d’Aix-la- 
Chapelle, de Cologne et de Mayence, après l’établissement de 
l’empire (septembre 1804), décelaient un accroissement d’in- 
fluence et d’autorité, en Espagne où un nouveau traité assurait 
à la France la livraison de vaisseaux et le paiement de sub- 
sides annuels, et en Hollande où le vaillant Schimmelpennink 
avait dû se prêter contre son gré à l'érection d’une constitu- 
tion monarchique (§ 79), — irrité d’ailleurs des mortifications 
que l’empereur des Français avait fait subir plus d’une fois, 
dans ses accès de vivacité, à l’ambassadeur russe à Paris, con- 
clut une alliance avec l'Angleterre, pour mettre l’Europe à 
l’abri des convoitises de Napoléon et refouler la France dans 
ses anciennes limites. Bientôt l’Autriche et, quelques semaines 
plus tard, la Suède accédèrent à cette alliance, et Naples à son 
tour s’y joignit sans difficulté, lorsqu’une flotte anglo-russe 
apparut sur les côtes de la Campanie. L’Angleterre paya de 
ses subsides les avantages qu’elle espérait retirer de la coali- 
tion. La Prusse resta neutre, malgré les efforts que firent les 
partisans de la guerre, avec la généreuse reine Louise et le 
brave prince Louis Ferdinand à leur tête, pour réveiller le 
patriotisme et décider le roi débonnaire et irrésolu à se rallier 
à la coalition; il en résulta une attitude équivoque et mena- 
çante qui offensait Napoléon sans lui nuire. Un cabinet dans 
lequel dominaient les conseillers ïïaugwitz et Lombard favo- 
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râbles à la France et le présomptueux Beyme, possédait la 
confiance du roi et exerçait une influence funeste. Un mémoire 
du baron de Stein qui était alors ministre du commerce et qui 
chercha, par un exposé de l’organisatiou vicieuse du cabinet 
et de la nécessité de former une conférence de ministres, à 
persuader au roi de congédier ses conseillers et de modifier sa 
politique, demeura d’abord sans résultat. 


En Italie, non seulement la république fut transformée en 
royaume et l’empereur institua son beau-fils Eugène Beauhar- 
nais vice- roi, mais Napoléon ajouta au nouveau royaume Parme 
que les autres puissances voulaient donner au roi de Sardaigne 
comme compensation pour le Piémont, conféra la république 
aristocratique de Lucques avec Piombino et quelques localités 
avoisinantes à sa sœur Elisa, protectrice des savants et des 
poètes romantiques, et à son mari corse Bacciochi, à titre de 
principauté héréditaire (1805); plus tard (1800), lorsque 
l’Etrurie (Toscane) fut aussi réunie à la France, ils obtinrent 
le gouvernement de ce pays. A Lucques, Elisa et son époux 
rendirent leur administration populaire; ils montrèrent beau- 
coup d’activité et de bonnes intentions. Le code Napoléon y 
fut introduit ; les établissements de bienfaisance et les prisons, 
l’enseignement des classes élevées et les écoles élémentaires 
pour le peuple, l’agriculture et l’industrie surtout, furent l’objet 
de Boins éclairés et subirent des transformations intelligentes. 
Elisa défendit les intérêts de son peuple contre les prétentions 
de la France et contre les injonctions de son frère tout-puis- 
sant. — Le prince romain Borghèsc, époux de la belle et légère 
Pauline (veuve de Leclerc), eut également des territoires impor- 
tants, et Gênes fut obligée de demander l’incorporation de la 
république de Ligurie à la France. Le Piémont, dont l’empereur 
de Russie avait sans cesse réclamé la restitution à son ancien 
possesseur, resta à l’empire. 
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§ 79. Austerlitz. Tandis que l’attention de l’Europe 
entière était dirigée vers les côtes occidentales de 
la France où Napoléon faisait équiper, avec une 
grande activité, des vaisseaux de tout genre, et ras- 
semblait un camp considérable à Boulogne pour opé- 
rer, h ce qu’on supposait, une descente en Angle- 
terre, il se préparait en silence h la mémorable 
campagne de 1805. Jamais le génie militaire de 
l’empereur ne brilla d’un plus vif éclat que dans ce 
plan conçu avec hardiesse et exécuté avec prompti- 
tude et bonheur. Assuré du concours de la plupart 
des princes du midi de l’Allemagne, Napoléon fran- 
chit le Rhin en automne avec sept divisions des 
troupes les mieux disciplinées et commandées par 
des généraux expérimentés, tels que Ney, Lannes, 
Marmont, Soult, Murat, dans l’intention de s’avan- 
cer à la rencontre des Autrichiens qui étaient entrés 
en Bavière et s’étaient emparés de Munich. Tandis 
que Bernadotte, pour se joindre aux Bavarois, s’avan- 
çait vers le Danube en traversant , sans égard pour 
la neutralité de la Prusse, le territoire du margra- 
viat brandebourgeois d’Anspach, et offensait ainsi 
le versatile Frédéric-Guillaume III qui inclinait tan- 
tôt vers les Français, tantôt vers son ami personnel 
l’empereur de Russie, tellement qu’il se décida mal 
à proposé adhérer à la coalition, Napoléon s’avança 
en Souabe. Les électeurs de Bade, de Wurtemberg 
et de Bavière renforcèrent de leurs troupes l’armée 
du puissant ennemi, dont la faveur leur semblait 
aussi désirable que la colère redoutable. Les ducs 
de Hesse et de Nassau tinrent la même conduite. 
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Dès le mois d’octobre (6-11), les Français étaient 
maîtres des deux rives du Danube, après avoir 
vaincu les Autrichiens à Wertingen, à Gunzbourget 
à Albeck. Ils occupèrent Wurzbourg et Munich, tan- 
dis que le généralissime autrichien Mackcommettait 
la faute impardonnable de demeurer avec son armée 
dans la forteresse d’Ulm et de laisser l’ennemi se 
répandre aux environs. Après la victoire de Ney à 
Elchingen, Mack se trouva complètement cerné à 
Ulm et coupé de l’armée principale. Le générai inca- 
pable, entouré de gentilshommes découragés, noua 
avec le vainqueur des négociations qui eurent pour 
conséquence la capitulation d'Ulm (20 octobre). Par 
ce traité honteux, 23,000 Autrichiens, parmi lesquels 
on comptait dix-huit généraux, devinrent prisonniers 
de guerre. Ils remirent leurs armes à Napoléon, dépo- 
sèrent devant lui quarante drapeaux et lui livrèrent 
soixante canons attelés. On s’aperçut trop tard à 
Vienne que Mack n’était pas à la hauteur de sa lâche 
et on le fit dépouiller par un conseil de guerre de 
ses titres et de ses dignités. Depuis longtemps déjà, 
l’on avait mis de côté en Autriche toutes les per- 
sonnalités indépendantes et favorisé des médiocrités 
dociles. 

La victoire des Anglais à Trafalgar (21 octobre 
1805), qui entraîna la perte de toute la flotte fran- 
çaise, équipée à frais énormes, diminua la joie que 
causaient à Napoléon ses succès inouïs. Pendant 
toute une génération, la France ne compta plus 
comme puissance maritime; la Hotte destinée à la 
conquête de l’Angleterre ne laissa que des débris 

17 . 
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sur les côtes d’Andalousie et la marine britannique 
demeura sans rivale en Europe. Mais la joie des An- 
glais ne fut pas non plus sans un mélange de tris- 
tesse, car elle perdit Nelson, son glorieux héros, 
dont le dernier discours laconique : « L’Angleterre 
attend que chacun fasse son devoir » produisit le 
plus grand effet. La catastrophe d’Ulm décida aussi 
de la campagne d’Italie. Malgré la bravoure avec 
laquelle l’archiduc Charles rétablit l’honneur mili- 
taire de l’Autriche en luttant contre Masséna, les 
troupes autrichiennes durent abandonner la haute 
Italie à leurs ennemis. 

Tandis que Frédéric- Guillaume III de Prusse, 
irrité de la violation de sa neutralité et excité par le 
parti patriotique de la guerre, permettait aux Russes 
et aux Suédois de traverser son territoire pour se 
rendre à Hanovre , renouvelait le lien d’une amitié 
éternelle avec l’empereur Alexandre, la nuit, dans 
l’église de la garnison à Potsdam, sur le tombeau de 
Frédéric le Grand (3 novembre) et chargeait ensuite 
Haugwitz d’adresser à Napoléon la demande mena- 
çante de rétablir les anciens traités en Allemagne, 
en Italie, en Hollande et en Suisse comme bases de 
paix, les Français s’avançaient dans les États rive- 
rains du Danube, au milieu de combats sanglants 
avec les Autrichiens et avec les Russes conduits par 
Kutusoff et Bagration. Les troupes du général autri- 
chien Merveldt furent dispersées et lui-même fut 
forcé de se retirer précipitamment en Hongrie avec 
un petit reste de soldats (8 novembre) ; en revanche, 
Kutusoff fit subir à Mortier de grandes pertes à Dur- 
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renstein. Si les rencontres de Durrenstein et de 
Stein avaient montré aux Français qu’ils avaient 
dans les Russes des adversaires aussi braves qu’ha- 
biles et circonspects, la facilité avec laquelle Murat 
s’empara de Vienne (13 novembre), la condescen- 
dance de lâches employés qui firent leur possible 
pour faciliter la tâche aux pillards ennemis, et l’im- 
péritie du prince d’Auersperg qui se laissa tromper 
par la ruse hardie du général français et par de dé- 
cevantes négociations de paix, les remplirent de la 
plus grande confiance. Les irrésolutions de l’empe- 
reur François et les divisions des Autrichiens et 
des Russes assurèrent le triomphe des Français qui, 
chargés d’un butin énorme, poursuivirent l’armée 
russe-autrichienne en Moravie. Le jour anniversaire 
du couronnement de l’empereur (2 décembre 1803) 
eut lieu la bataille d’ Austerlitz ; un brillant soleil 
d’hiver éclaira la victoire la plus éclatante de Napo- 
léon. Les Russes perdirent la plus grande partie de 
leur artillerie et de leur armée (environ 30,000 
hommes) et s’enfuirent avec leur empereur pour 
chercher du renfort. Au lieu d’attendre de nouvelles 
troupes pour agir de concert avec elles et avec la 
Prusse qui était enfin prête à combattre, l’empereur 
François se laissa persuader par îe prince Jean de 
Lichtenstein de faire une humble visite à Napoléon 
dans le camp français, et de consentir à un armistice 
(4 décembre) qui imposa aux Russes le retour dans 
leur patrie, et livra les Autrichiens à la discrétion 
du vainqueur. 

Pour se débarrasser plus promptement des ar- 
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mées ennemies qui accablaient le pays de contribu- 
tions, de brigandages et d’extorsions, le gouverne- 
ment autrichien hâta la conclusion de la paix de 
Presbourg (26 décembre) qui enlevait pourtant à 
l’empire l’Autriche antérieure, le Tyrol et le terri- 
toire vénitien, donnait les couronnes de Naples et de 
Hollande à des membres de la famille Bonaparte, 
et plaçait l’Allemagne sous l’influence absolue de 
l’autocrate français avec lequel les cours de Bade, 
de Wurtemberg et de Bavière étaient, en outre, unies 
par des liens de parenté. 

Haugwilz, qui avait été envoyé au quartier général de Napo- 
léon avec de pressantes propositions d’accommodement et qui, 
après un voyage toujours ajourné, s’était laissé arrêter par la 
politesse calculée de l’empereur jusqu’après la bataille décisive 
d'Austerlitz, n’osa pas s’acquitter de sa mission qui aurait 
encore excité la colère du vainqueur, déjà irrité de l’attitude 
belliqueuse de la Prusse; sans l’agrément de sa cour, il se 
laissa porter par des menaces et des prévenances à signer le 
traité désavantageux de Schoenbrunn (15 décembre), par lequel 
la Prusse concluait avec Napoléon une alliance offensive et 
défensive, cédait à la France la partie du duché de Clèves 
située sur la rive droite du Rhin et la principauté de Neuchâtel, 
et à la Bavière le margraviat d’Anspaeh en Franconie, et rece- 
vait en retour le Hanovre avec l’obligation d'exclure les 
Anglais des ports de la mer du Nord. En vain le roi s’éleva 
contre un échange qui menaçait de le brouiller avec l’Angle- 
terre; séparé de l’Autriche par la conclusion rapide de la paix 
de Presbourg, il n’eut plus d’autre parti à prendre que de se 
soumettre aux injonctions du vainqueur. Deux ans auparavant, 
le roi d’Angleterre avait vainement engagé les Prussiens à 
occuper l’électoral avant que les Français s’en emparassent ; 
dans leur politique de neutralité ils s’en étaient abstenus; ils 
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le firent alors mal à propos, sur l’ordre de Napoléon. Et alors 
même ils tachèrent de se maintenir sur le terrain de la neutra- 
lité et cherchèrent leur salut dans des demi-mesures. En pre- 
nant possession du Hanovre, le comte Schulenbourg-Kehnert 
déclara que, jusqu’à la conclusion de la paix générale, l'élec- 
torat resterait sous la garde et l’administration de la Prusse 
seule. Cette conduite aigrit de nouveau Napoléon (car il y vit 
l’intention d’obtenir le Hanovre, non de lui, mais comme prime 
de la coalition), sans pourtant apaiser l’Angleterre et le Hanovre 
qui, au contraire, protestèrent formellement contre l’occupa- 
tion et bientôt après portèrent des coups mortels au commerce 
de la Prusse en capturant ses navires. 

1. Allemagne. Par la paix de Presbourg, la Bavière et le 
Wurtemberg furent érigés en royaumes sans cesser pourtant 
d’appartenir à la Confédération germanique ; le nouveau roi de 
Bavière, Max-Joseph, prince affable et populaire, mais enclin 
au luxe et aux jouissances sensuelles , reçut en récompense de 
son attachement à la France, le Tyrol autrichien , Anspaeh et la 
ville impériale d’Augsbourg ; par contre, le duché de Berg fut 
abandonné à la France. Un brillant mariage entre Eugène Beau- 
harnais, beau-fils adoptif de Napoléon, et la fille du roi, cimenta 
l’alliance étroite de la maison de Bavière avec la cour de France. 
Pour faire face à la situation financière, beaucoup de couvents 
furent sécularisés par le roi et son ministre Montgelas , homme 
prudent et éclairé, d’origine savoyarde. Une organisation entiè- 
rement nouvelle du gouvernement, la fusion des différents 
duchés en un seul État, l’amélioration des finances, le rétablisse- 
ment du crédit, l’introduction d’un nouveau système de douanes, 
la transformation de l’armée , le perfectionnement de l’instruc- 
tion publique, de la justice et de la police, l’adoucissement de la 
censure, la limitation de l’influence clériôale, l’introduction de 
la tolérance religieuse, — tout cela fut accompli dans le plus 
bref délai et, comme au temps de Joseph II, on vit se succéder 
les réorganisations et les ordonnances. On flatta d’abord la 
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vanité nationale par une fiction ridicule en prétendant que le 
titre conféré par Napoléon n’était que le rétablissement de l’an- 
tique royaume de Bavière. 

Le nouveau roi de Wurtemberg, Frédéric I er , qui obtint les 
possessions autrichiennes et d’autres territoires, usa de sa souve- 
raineté pour abolir les anciennes classes, pour créer une haute et 
une basse noblesse et une aristocratie de fonctionnaires, et pour 
opprimer ses sujets. Quelque temps après, la noble princesse de 
Bavière, Catherine, fut mariée à Jérôme, le frère libertin de 
Napoléon, qui, à cet effet, se sépara de sa première femme, sur 
l’ordre de l’empereur. Le roi de Wurtemberg fut du reste le 
seul prince assez décidé pour maintenir sa dignité contre Napo- 
léon et ses maréchaux. Il vécut en désaccord ouvert avec son 
fils, le prince héréditaire Guillaume, qui était dévoué aux inté- 
rêts allemands. 

Bade, érigé bientôt en grand-duché, s’accrut du Brisgau 
autrichien, de la ville de Constance et d’autres territoires. Sous 
le vieux Charles-Frédéric, le grand duché s’éleva à un haut 
degré de prospérité. L’université de Heidelberg reprit son 
ancien éclat, qu’elle avait perdu au dix- huitième siècle; le code 
français remplaça les différents droits territoriaux ; l’industrie et 
l’agriculture furent encouragées. Son petit-fils Charles épousa 
Stéphanie Beauharnais, nièce de l’impératrice Joséphine, Le 
pays de Clèves, extorqué à la Prusse , fut transformé en grand- 
duché avec le duché de Berg cédé par la Bavière et donné à 
Joachim Murat, beau-frère de Napoléon; après l’avénement de 
Murat au trône de Naples, ce territoire échut en partie à la 
France et le reste fut assigné au fils mineur de Louis Bonaparte. 

Un autre parent de l’empereur prit également pied en Alle- 
magne; l’archichancelier de l’empire Dalberg nomma le car- 
dinal Fesch, oncle de Napoléon, son coadjuteur et son succes- 
seur, acte qui arracha à la diète même de Katisbonne une décla- 
ration pleine de mécontentement et de blâme. Neuchâtel, dont 
la bourgeoisie avait autrefois (1707) élu pour prince le roi de 
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Prusse, comme héritier de la maison d’Orange (élection qui avait 
été confirmée par le traité d’Utrecht) fut conféré au maréchal 
Berthier. — Pour l’archevêché de Salzbourg, échu à l’Autriche, 
l’ancien grand-duc de Toscane , frère de l’empereur d’Autriche, 
reçut la principauté de Wurzbourg. 

2. Hollande. La Hollande, admirablement gouvernée jus- 
que-là par l’honorable et patriotique grand-pensionnaire Schim- 
melpennink, fut amenée, par les intrigues et les menaces de 
l’empereur, à demander pour roi un Napoléonide. L’empereur 
lui avait destiné son frère Louis Bonaparte, marié à Hortense 
Beauharnais. Schimmelpennink, qui avait vainement cherché à 
empêcher la transformation de la Hollande en monarchie consti- 
tutionnelle, abdiqua. On tint peu de compte de la stipulation que 
les emplois publics ne seraient conférés qu’à des Hollandais. 
En juin 1806, Louis prit possession de son nouveau royaume. 

3. Italie. C’est en Italie que l’on vit le plus clairement 
apparaître l’intention de Napoléon de fonder, comme Charle- 
magne, une monarchie universelle et de rendre tous les États de 
l’Europe dépendants de la France , de distribuer les couronnes 
en fiefs héréditaires à ses parents et de faire diriger par des 
Français l’administration et la justice organisées à l’instar de la 
France. 

Non seulement le territoire vénitien, arraché à L’Autriche, 
fut rattaché au royaume d’Italie et soumis au vice-roi Eugène 
et à ses conseillers français , mais aussi les sœurs de Napoléon, 
Élisa et Pauline, obtinrent des agrandissements de territoire. 
Bientôt après, la Toscane érigée en royaume d’Etrurie fut 
ajoutée à l’empire français et divisée en trois départements. 
Marie-Louise d’Espagne , tutrice de son fils Charles-Louis, 
reperdit la Toscane qu’on lui avait accordée précédemment 
comme compensation de la perte de Parme (§ 72). Au lieu d’un 
nouveau royaume de Portugal (§ 86) qu’on lui avait fait entre- 
voir, on lui assigna un cloître pour prison (novembre 1807). 
Deux ans après, Elisa Bacciochi, sœur de Napoléon, jusque-là 
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duchesse de Lucques , fut instituée régente , mais elle ne fit en 
réalité que tenir la place de l’empereur. 

Le royaume de Naples fut conféré à Joseph Bonaparte sous 
la suzeraineté de l’empereur. La reine Caroline qui ne pouvait 
dissimuler sa haine contre les Français et leur despote, avait, à 
la reprise des hostilités, laissé aborder une flotte anglo-russe, 
contrairement au traité conclu avec Napoléon, et avait accueilli 
avec empressement les troupes débarquées. Le lendemain de la 
conclusion de la paix de Presbourg (27 décembre 1805), Napo- 
léon signa à Schœnbrunn le décret qui contenait la formule dé- 
criée : • La dynastie des Bourbons de Naples a cessé de régner. » 
En vain la reine chercha à conserver sa couronne, d’abord en 
envoyant à Napoléon une humble ambassade, puis, comme 
celle-ci ne fut pas reçue, en soulevant les lazzaroni et les Cala- 
brais. Lorsque les Français s’avancèrent sous les ordres de 
Joseph et de Masséna, la cour s’enfuit en Sicile avec ses trésors 
et ses amis (15 février 1806). Au milieu des luttes sanglantes 
avec la populace insurgée qui menaça de nouveau les personnes 
et les propriétés, Joseph prit possession de la couronne de Naples 
qu’il dut pourtant céder deux ans après à son beau-frère Murat, 
lorsque l’ordre de l’empereur l’appela au trône d’Espagne. De 
nouvelles lois, une nouvelle forme de gouvernement, la confis- 
cation des biens de beaucoup de couvents , un grand nombre 
d’institutions et de contributions empruntées à la France signa- 
laient partout la domination de membres de la famille Bonaparte. 
Napoléon écrivait à son frère qu’il ne pourrait pas gagner l’af- 
fection de ses sujets italiens par la douceur de son gouvernement, 
mais seulement leur imposer par une * terreur salutaire. « Vers 
la même époque, s’éleva également avec Pie VII, qui ne voulait 
pas fermer ses ports aux marins anglais ni renoncer à ses droits 
de suzeraineté sur Naples, un différend qui se termina après deux 
ans par l’emprisonnement du pape. Napoléon se contenta d’abord 
d’occuper quelques forteresses des Etats de l’Eglise et de 
conférer à Talleyrand et à Bernadotte, avec rang de ducs, les 
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territoires en litige entre Rome et Naples, de Bénévent et 
Pontecorvo. 

4. Création d'une nouvelle noblesse féodale. Maréchaux de 
France. Dans le territoire de Venise, cédé par l’Autriche, on 
créa un certain nombre de fiefs de l’empire avec des revenus 
considérables, et l’on en pourvut des maréchaux et des hommes 
d’Etat qui étaient sortis, pour la plupart, des classes moyennes 
ou inferieures, et qui prirent le titre de ducs. Ainsi le duché de 
Dalmatie échut à Soult, celui de Trévise à Mortier, celui de 
Rovigo à Savary, celui de Cadore à Champagny, celui d’Istrie 
à Bessières, celui de Frioul à Duroc, celui de Bellune à Victor, 
celui de Conegliano à Moncey, celui de Feltre à Clarke, celui 
de Bassano à Maret, celui de Vicence à Caulaincourt, celui de 
Padoue à Arrighi ; à ces grands fiefs, on en ajouta d’autres un 
peu plus tard, tels que Rivoli (Masséna, plus tard duc d’Essling), 
Montebello (Lannes), Raguse (Marmont), Reggio (Oudinot), 
Tarente (Macdonald), Castiglione (Augereau), Yalmy (Keller- 
mann), Parme (Cambacérès), Plaisance (Lebrun), Otrante 
(Fouché); Ney devint d’abord duc d’Elchingen, puis prince de 
la Moskowa, Davoust duc d’Auersiædt, Lefebvre duc de Dant- 
zick, Mouton prince de Lobau, etc. — Le titre de maréchal, 
aboli par la Convention le 21 février 1793, fut rétabli par un 
sénatus-consulte du 23 floréal an XII (juin 1804), et quatorze 
maréchaux furent nommés : 1) Berthier, prince de Neuchâtel 
et de Wagram, fils d’un portier du ministère de la guerre, 
ingénieur-géographe en 1766, ministre de la guerre en 1799, 
général-major et vice connétable, mort à Bamberg le 1 er juin 
1815, à l’âge de soixante-deux ans ; 2) Murat, grand-duc de 
Clèves et de Berg, fils d’un aubergiste de La Bastide, près de 
Cahors, soldat en 1787, roi de Naples en 1808, lieutenant de 
l’empereur en 1812, fusillé à Pizzo, en Calabre, le 13 octobre 
1815 ; 3) Moncey, duc de Conegliano, volontaire en 1768. 
premier inspecteur général de la gendarmerie, gouverneur de 
l’hôtel des Invalides, mort à Paris le 20 avril 1 842 ; 4) Le comte 
T. III. 18 


Digitized by Google 



910 


HISTOIRE MODERNE. 


Jourdan, fils d’un imprimeur de Limoges, soldat en 1778, gou- 
verneur des Invalidés, mort le 23 novembre 1833, à l’àge de 
soixante et onze ans ; 5) Masséna. duc de Rivoli, prince d’Es- 
sling, fils d’un marchand de vins de Nice, soldat en 1775, reçut 
le surnom d’ » Enfant chéri de la victoire » ; mort à Paris, le 
4 avril 1817, à l’âge de cinquante-neuf ans; 6) Augereau, duc 
de Castiglione, fils d’un marchand de liqueurs de Paris, soldat 
en 1774, mort à la Houssaye, le 12 juin 1816, à l’âge de 
cinquante-neuf ans ; 7) Bernadotte, prince de Ponte-Corvo, fils 
d’un avocat de Pau, soldat en 1780, roi de Suède en 1818, 
mort à Stockholm en janvier 1844; 8) Soult, duc de Dalmatie, 
né en 1769, fils d’un paysan de Saint-Amand, près de Castres, 
soldat en 1785, commandant en chef du camp de Boulogne en 
1804, maréchal général le 26 décembre 1847, mort en juillet 
1851 à quatre-vingt-deux ans; 9) Le comte Brune, imprimeur 
au moment où la Révolution éclata, entra dans l’armée en 
1792 ; général de brigade en Italie en 1797, tué à Avignon le 
2 août 1815 à l’âge de cinquante-deux ans; 10) Lannes, duc 
de Montebello, surnommé » le Roland de l’armée, » fils d’un 
teinturier de Lectoure, sous-lieutenant en 3 792, blessé mortel- 
lement à Esslingen le 22 mai 1809, moitié 31, à quarante ans; 

11) Mortier, duc de Trévise, d’origine bourgeoise, commença 
sa carrière militaire comme garde national, capitaine en 1791, 
tué à Paris le 28 juin 1835 (par la machine infernale de Fieschi); 

12) Ney, duc d’Elchingen, prince de la Moskowa, surnommé 
» le brave des braves, « fils d’un tonnelier de Sarrelouis, soldat 
en 1788, général en 1796, fusillé à Paris le 7 décembre 1815, 
à l’âge de quarante-six ans ; 13) Davoust, duc d’Auerstædt, 
prince d’Eckmuhl, élève à l’école militaire en 17S5, mort à 
Paris le 1 er juin 1823, à l’âge de cinquante-trois ans ; 14) Bes- 
sières, duc d’Istrie, soldat en 1792, commandant en chef de la 
garde impériale, mort sur le champ de bataille de Lutzen, le 
1 er mai 1813. — Le même décret conféra le titre de maréchaux 
à quatre sénateurs qui avaient eu des commandements en chef : 
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1) Kellermann, duc de Valmy, fils d’un bourgeois de Stras- 
bourg, cadet en 1752, mort à Paris le 23 septembre 1820, à 
l’âge de quatre-vingt-cinq ans; 2) Lefebvre, duc de Dantziek, 
garde-française en 1773, mort à Paris, le 14 septembre 1820, à 
soixante-cinq ans ; 3) Le marquis de Pérignon, sous-lieutenant 
en 1782, mort à Paris, le 25 décembre 1818, à cinquante- 
cinq ans; 4) Serrurier, lieutenant en 1755, mort le 21 dé- 
cembre 1819, à l’âge de soixante-dix-sept ans. — Les nomina- 
tions suivantes furent encore faites sous l’empire : 1) Victor 
Perrin, duc de Bellune, d’abord garçon de boutique à Troyes, 
soldat en 1781, maréchal après la bataille de Friedland le 
13 juillet 1807, mort à Paris le 1" mars 1841 ; 2) Oudinot, 
duc de Heggio, surnommé » le Bayard moderne, • fils d’un 
marchand de Bar-le-Duc, soldat en 1782, gouverneur des In- 
valides, mort le 13 septembre 1847 ; 3) Marmont, duc de 
Raguse, sous-lieutenant d’artillerie en 1790, mort à Hambourg 
le 12 mai 1852, à l’âge de soixante-douze ans; 4) Macdonald, 
duc de Tarente, soldat en 1784, mort à Courcelles, près de 
Gien, le 25 septembre 1840. (Ces trois dernières nominations 
eurent lieu le 12 juillet 1809, après la bataille de Wagram); 
5) Suchet, duc d’Albufera, soldat en 1792, maréchal le 8 juillet 
1811, mort le 3 janvier 1826 à Saint-Joseph près de Marseille, 
à l’âge de cinquante-quatre ans ; 6) Le marquis de Gouvion 
Saint-Cyr, volontaire eu 1792, maréchal le 27 août 1812, mort 
le 17 mars 1830 à Hyères, à l’âge de soixante-six ans; 7) Le 
prince Poniatoxvsky, volontaire en 1792, maréchal le 16 octobre 
1813, mort le 19 octobre, à cinquante et un ans. — Sous la 
Restauration, neuf maréchaux furent créés; les quatre pre- 
miers par Louis XVIII en vertu d’une ordonnance du 3 juillet 
1816 : 1) Le duc de Coigny, mousquetaire en 1752, mort gou- 
verneur des Invalides le 18 mai 1821, à l’âge de quatre-vingt- 
* quatre ans ; 2) Le marquis de Beurnonville, volontaire en 1774; 
mort le 23 avril 1821, à soixante-neuf ans; 3) Clarke, duc de 
Feltre, cadet en 1781, ministre de la guerre de 1807 à 1814, 
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mort le 28 octobre 1818, à cinquante-trois ans; 4) Le comte 
Viomesnil, lieutenant en 1747, mort le 5 mars 1827, à quatre- 
vingt-treize ans ; 5) Le marquis de Lauriston, élève d’artillerie 
en 17S4, maréchal le 6 juin 1S23, mort le 11 juin 1828 à 
soixante ans ; 6) Lecomte Molitor, capitaine en 1791, maré- 
chal le 9 octobre 1 823, mort le 28 juillet 1849 ; 7) Le prince de 
Hohcnlohe-Burtenstein, miréchal le 8 mars 1827, mort le 
31 mai 1829 à soixante- quatre ans ; 8) Le marquis de Maison, 
capitaine des fédérés en 1792, général en chef en Morée, mort 
le 12 février 1840; 9) Le comte de Bourmont, chef de l’ex- 
pédition d’Alger, enseigne dans la garde-française en 1788, 
maréchal le 14 juillet 1830, mort dans le château de Bourmont 
(Anjou), le 1 er octobre 1846. — Sous la dynastie de juillet, il y 
eut dix promotions : 1) Le comte Gérard, volontaire en 1791, 
maréchal le 17 août 1830, mort le 18 avril 1852, à l’âge de 
soixante-dix-huit ans; 2) Le comte Clauzel, sous-lieutenant eu 
1791, maréchal le 30 juillet 1831, mort en 1842 à soixante- 
neuf ans; 3) Mouton, comte de Lobau, soldat en 1792, mort le 
27 novembre 1838 ; 4) Le marquis de Grouchy, élève d’artille- 
rie en 1780, maréchal le 19 novembre 1831 (à proprement 
parler, nommé déjà le 7 avril 1815), mort à Saint-Etienne, le 
29 mai 1847; 5) Le comte Valée, maréchal le 11 novembre 
1837 (prise de Constantine), mort le 15 août 1846; 6) Le comte 
Sébastiani-Porto, maréchal le 21 octobre 1840, mort le 22 juil- 
let 1851 à soixante-seize ans ; 7) Le comte Drouet d’Erlon, 
volontaire en 1791, maréchal le 9 août 1843, mort le 25 jan- 
vier 1844 ; 8) Bugeaud, marquis de la Piconnerie, duc d’Isly, 
soldat dans les vélites de la garde en 1804, maréchal le 31 juil- 
let 1843, mort le 10 juin 1849; 9) Le comte Hciile, grenadier 
en 1791, maréchal le 17 septembre 1S47; 10) Le vicomte Dode 
de la Brunerie, maréchal le 17 septembrelS47, mort en 1851. 

— Enfin sous la .République : 1) Jerome Bonaparte, aspirant de . 
marine le 9 novembre 1799, général de division le 14 mars 
1807, maréchal le 1 er janvier 1850, mort en 1860, gouverneur 
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des Invalides ; 2) Excelmans, volontaire en 1791, général de 
division en 1812, grand-chancelier de la Légion d’honneur en 
1849, maréchal en 1S51, mort le 23 juillet 1852, à l’âge de 
soixante-dix-sept ans. 

§ 80. La Confédération du Rhin. L’organisation de 
l’empire allemand était déjà dissoute par l’élévation 
des électeurs de Bavière et de Wurtemberg au rang 
de rois. C’est pourquoi Napoléon conçut l’idée de 
soustraire entièrement à l’influence de l’Autriche et 
d’enchaîner à lui le sud et l’ouest de l’Allemagne, par 
la fondation de la confédération du Rhin. Grâce à 
l’égoïsme de la plupart des princes allemands et à la 
crainte qu’inspirait le maître toujours favorisé par 
le hasard des combats, le rusé Talleyrand et l’archi- 
chancelier électoral Charles-Théodore de Dalberg 
n’eurent pas de peine à décider un certain nombre 
de princes, en leur faisant entrevoir des agrandisse- 
ments de territoire, à se séparer de l’empire alle- 
mand et à se rattacher à la France. Le 12 juillet 
1806 fut signé, à Paris, le traité fondamental en 
vertu duquel Napoléon, comme protecteur de la 
Confédération du Rhin, reconnaissait aux membres 
individuels (Bavière, Wurtemberg, Bade, Darm- 
stadt, Clèves-Berg, Nassau, Hohenzollern, Lichten- 
stein, etc.) un droit absolu de souveraineté en ma- 
tière d’impositions, de conscription, de législation 
et de juridiction suprême, contre l’obligation de 
tenir à la disposition de l’empereur un nombre de 
troupes déterminé (jusqu’au total de 63,000). L’archi- 
chancelier Dalberg, élevé au rang de prince primat 
et gratifié de la ville de Francfort, fut choisi comme 

18 . 
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représentant de Napoléon auprès de la Confédéra- 
tion; c’était un protecteur éclairé des arts et des 
sciences; mais dominé par les idées cosmopolites 
du temps et dépourvu de caractère et de sens pa- 
triotique, il était entièrement soumis aux ordres de 
l’empereur. La puissance des membres de la Confé- 
dération s’accrut sensiblement par la médiation de 
beaucoup de petits États, placés autrefois sous la 
suzeraineté des grands princes dans le territoire 
desquels ils se trouvaient enclavés. L’empereur 
François II qui avait déjà montré son peu de con- 
fiance dans le maintien de l’empire en transférant la 
dignité impériale de ses États héréditaires d’Au- 
triche (14 août 1804), renonça à la couronne d’Alle- 
magne, prit le titre de François I Pr , empereur d’Au- 
triche, et abandonna tous ses États à la Confédération 
(6 août 1806). Ainsi fui dissous le saint-empire ro- 
main de nation allemande; depuis longtemps les 
divisions intestines et la polycratie l’avaient réduit 
à l’état de fantôme. Ses membres les plus puissants 
devinrent les vassaux d’un despote étranger. La 
diète, les lois et le tribunal de l’empire furent abo- 
lis et les sujets des États confédérés du Rhin res- 
tèrent dans une période anarchique de transition, 
jusqu’à l’élaboration de nouvelles lois. A la vérité, 
plus d’une poitrine allemande se sentit oppressée 
par la honte et Arndt traduisit ce sentiment en pa- 
roles dans ['Esprit du temps; mais bien peu de voix 
osèrent encore se faire entendre, lorsque le brave 
libraire Palm de Nuremberg, sur l’ordre de l’auto- 
crate, fut tombé victime d’un infâme assassinat 
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juridique, pour avoir refusé de dénoncer l’auteur 
d’un opuscule qu’il avait édité sous le titre de : l'Al- 
lemagne dans son humiliation la plus profonde. 

La Confédération du Rhin comprenait encore plusieurs mem- 
bres de l’empire, qui furent médiatisés plus tard, notamment 
Salm, Isembourg, Aremberg, etc. Dès que le mot de médiatisa- 
tion eut retenti, on se pressa à Paris, comme en 1802 et 1803, 
lors de la sécularisation, on mendia, on corrompit, on intrigua 
de toutes ses forces. Des pays et des peuples furent de nouveau 
vendus à l’encan ; quiconque payait était immédiatement sûr de 
son existence et les hauts dignitaires de l’empire empochaient des 
millions. Les pourboires et les présents diplomatiques étaient 
négociés comme des affaires de bourse, selon l’expression d’un 
Français. Parmi les princes médiatisés on comptait : Fursten- 
berg, Schwarzenberg, Thurn et Taxis, Loewenstein, Oettingen, 
Hohenlohe, Linange, Nassau- Orange, Wied-Runkel, Mettcr- 
nich, Fugger, Bentheira, Solms, Sayn-Witgenstein. Les sei- 
gneurs médiatisés conservaient leurs biens patrimoniaux et privés, 
le droit de basse et moyenne justice, le droit de chasse, de pêche 
et de collation, les dîmes, les déshérences, etc. 


La guerre de Prusse (1806). 

§ 81. Causes. Si les hésitations de la Prusse pendant la guerre 
d'Autriche et les irrésolutions du roi pacifique, mais mal con- 
seillé, avaient excité la colère de l’empereur des Français, 
l’humilité et la complaisance avec lesquelles Haugwitz et 
d’autres ministres sans conscience et sans patriotisme se sou- 
mettaient à toutes les volontés de Napoléon, supportaient 
patiemment toutes les humiliations et sacrifiaient l'honneur 
du pays à la faveur du maître, le persuadèrent qu’il pouvait 
se conduire envers la Prusse sans égard ni ménagement et que 
le roi était douteux comme ami, pusillanime et inofifensif comme 
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ennemi. Dans celte supposition, Napoléon traitait les hommes 
d’État prussiens avec hauteur et mépris et leur témoignait son 
mécontentement à chaque occasion. Il semblait avoir résolu de . 
ne laisser à la monarchie affaissée de Frédéric le Grand d’autre 
alternative que de vider jusqu’à la lie la coupe des humilia- 
tions ou d’entreprendre la lutte suprême du désespoir. Les 
nombreuses vexations que Napoléon faisait subir au gouver- 
nement prussien, convainquirent enfin celui-ci qu'il désirait 
la guerre et que la paix ne pouvait être maintenue plus long- 
temps avec honneur. A Berlin, on avait déjà accordé un congé 
illimité au chancelier Hardenberg (1S février 180G) qui ne sem- 
blait pas assez entièrement dévoué à l’alliance française et, 
en sa qualité de llanovrien, inclinait plutôt vers l’Angleterre, 
et on l'avait remplacé par Haugvvilz; on était déjà entré en 
guerre ouverte avec l’Angleterre et la Suède, sans pourtant 
gagner la confiance de Napoléon ni le satisfaire. Deux raisons 
consommèrent la rupture et provoquèrent une déclaration de 
guerre : 1) Avant la conclusion de la ligue du Rhin, la Prusse 
songea à s'unir plus étroitement avec la Saxe et Hesse-Cassei 
pour assurer sa propre existence et son indépendance. Napoléon 
traversa ce projet en favorisant à Berlin le plan d’une Confédéra- 
tion de l’Allemagne du nord, ou, comme s’exprimaient les Fran- 
çais, d’un empire du nord de l’Allemagne, afin d'écarter ainsi à 
l’avance toutes les objections contre la confédération rhénane. 
A cet empire devaient accéder, outre la Saxe et Hesse-Cassei, 
tous les États du nord qui ne faisaient pas encore partie de la 
confédération (Mecklembourg, Oldenbourg, les villes hanséa- 
tiques, le llolstcin, etc.). Mais à peine la ligue du Rhin fut-elle 
conclue, que la diplomatie française chercha à contrarier par 
tous les moyens les tentatives d’union de la Prusse qui, 
du reste, rencontraient déjà des obstacles invincibles dans 
l'égoïsme et la désunion des États particuliers. Cette duplicité 
devait blesser profondément la Prusse, surtout qu’on l’avait 
laissée sans aucune sorte d’information lors de la création de 
la Confédération du Rhin, qu'on avait médiatisé la maison 
parente de Thurn et Taxis et rattaché à la France la Hollande 
amie et voisine. 2’ Le cabinet de Berlin apprit que Napoléon, à 
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la reprise des négociations de paix avec le ministère britan- 
nique, avait proposé à celui-ci la restitution de l’électorat de 
Hanovre cédé à la Prusse, sans en conférer avec le gouverne- 
ment prussien. (La destruction de la (lutte française à Trafalgar 
(§ 79) avait de nouveau convaincu l’empereur que, malgré 
toutes ses victoires sur terre, il ne pouvait vaincre l’Angle- 
terre, maîtresse des mers, et la mort de I'ilt (23 janvier) qui 
amena au ministère le libéral Fox, partisan des idées de la 
révolution, le remplit de l’espoir de conclure la paix. Mais 
avant que les négociations eussent abouti, Fox mourut (13 sep- 
tembre) et ie parti de la guerre reprit le dessus. Ces expé- 
riences, jointes à plusieurs violations de territoire (notamment 
la prise de possession de Wesel par le grand duc de Berg) et 
aux efforts évidents qui étaient faits pour isoler la Prusse de 
plus en plus, convainquirent enfin le gouvernement de Berlin 
qu’il devait s'attendre à tout de la part de la France. 11 lit con- 
naître son mécontentement par la voie diplomatique, mit 
l’armée sur le pied de guerre et rompit toute relation avec la 
France, lorsque celle-ci eut repoussé avec mépris et inconve- 
nance l’ultimatum dans lequel on demandait d’un ton sec 
l’évacuation immédiate du sud de l’Allemagne par les Fran- 
çais, la formation sans entraves de la Confédération du nord 
et la conciliation des autres intérêts en litige. Le trouble et les 
inquiétudes qui se manifestèrent alors chez une giande partie 
de la nation pouvaient raffermir la Prusse dans la croyance 
qu’elle était appelée à sauver la patrie menacée. Mais le mo- 
ment n’était pas encore arrivé de se tourner vers le peuple 
même; on se liait encore à une armée arrogante qui s’était 
signalée dans la guerre de Sept ans, mais dont l’insuilisance et 
la mauvaise organisation étaient devenues évidentes pour tous 
les hommes clairvoyants; on plaçait encore ses espérances 
dans les vanlcries de hobereaux présomptueux qui ne com- 
prenaient rien à l’esprit de l’époque. Le désillusionnement du 
roi et de sa généreuse épouse fut terrible. Mais ces épreuves 
ne furent pas stériles. 

§ 82. léna. Tandis quon attendait encore à Berlin 
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la dernière réponse de la France et qu’en persistant 
à nourrir des espérances de paix , on se préparait 
mollement à la guerre, les troupes françaises, sous 
la conduite de Napoléon et de ses maréchaux expéri- 
mentés, étaient déjà au cœur de la Thuringe et de la 
Saxe dont l’électeur s’était allié à la Prusse après 
quelque résistance. Un manifeste maladroit de Ilaug- 
witz, qui relatait tous les griefs contre la France et 
présentait l’excès des humiliations subies comme 
justification de la guerre, porta la colère de Napo- 
léon à son comble, ainsi que l’attestent ses procla- 
mations et ses bulletins, remplis d’invectives contre 
la reine et le parti de la guerre. La première ren- 
contre à Saalfeld, où le brave prince, Louis-Ferdi- 
nand, trouva la mort (10 octobre 1806) tourna déjà 
contre les Prussiens; mais l’armée commandée par 
le vieux duc de Brunswick éprouva une défaite bien 
plus complète encore à la double bataille d’Iéna et 
d’Auerstædt (14 octobre), qui décida du sort des 
pays compris entre le Rhin et l’Elbe. — L’ancienne 
présomption se changea alors en pusillanimité et le 
découragement le plus complet s’empara des chefs 
divisés. Chevaux, artillerie, cavaliers et fantassins, 
tout s’enfuit pêle-mêle; les chemins impraticables 
et l’obscurité rendirent la confusion plus grande 
encore. Comme aucune mesure n’avait été prise 
pour une retraite, les armées se séparèrent en plu- 
sieurs divisions et devinrent, ainsi isolées, la proie 
du vainqueur qui s’avança rapidement. Le 17, le duc 
Eugène de Wurtemberg subit à Halle une défaite qui 
dispersa toute l’armée de réserve placée sous son 
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commandement; le vieux prince de Hohenlohe qui, 
après de vaillants combats avec l’armée principale, 
s’étaient replié sur Magdebourg par des chemins 
détournés, ne put se maintenir dans la ville au mi- 
lieu de la confusion qui régnait et dut poursuivre sa 
route vers Stettin ; trompé par de fausses appa- 
rences et égaré par de mauvais conseils, il fut obligé 
de rendre les armes à Prenzlow avec 12,000 hommes 
qui furent faits prisonniers de guerre. Les places 
fortes qui étaient presque toutes sous le commande- 
ment de vieillards faibles de corps et d’esprit, se 
rendirent si promptement qu’on accusa beaucoup de 
chefs de trahison. Alors on découvrit tout à coup les 
fautes d’une administration qui avait, à la vérité, 
favorisé énergiquement la liberté de penser, mais, 
en s’appliquant â développer la production et à 
assurer les avantages commerciaux , avait alimenté 
l’égoïsme et l’appât du gain. Presque personne ne 
songea à la résistance. Le passage de l’Elbe par 
York, l’attitude courageuse du prince Auguste et 
surtout la marche de Blucher à travers le Mecklem- 
bourg et sa lutte à Lubeck, furent les seules éclair- 
cies au milieu de ces temps sombres. Treize jours 
après la bataille d’Iéna (27 octobre 1806), Napoléon 
entra à Berlin et s’empara des armes et des muni- 
tions que le commandant prince Hatzfeld avait dé- 
fendu d’emporter en recommandant une contenance 
tranquille comme le premier devoir civique et le 
seul grand intérêt. De même qu’une action virile en 
engendre d’autres et change des hommes en héros, 
de même, quand une lâcheté est commise, tout n’est 
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pas dit; elle reste condamnée à produire constam- 
ment d’autres faiblesses; elle agit comme un poison 
lent et change les hommes en femmes. 


Deux jours seulement après la bataille, Erfurt , avec une 
garnison de' 10,000 hommes et des provisions considérables, 
tomba entre les mains de l’ennemi par la capitulation précipitée 
du vieux feld-maréehal Mœllendorff et du prince d’Orange, 
parent de la maison d’Angleterre ; le 24- et le 25 octobre, Span- 
dau et Potsdam se rendirent sans coup férir. Quelques jours 
après, Stettin etKustrin, bien pourvues d’hommes et de muni- 
tions, capitulèrent au seul aspect de quelques cavaliers fran- 
çais, et le 10 novembre, Kleist et Wartensleben, à la tête de 
dix-neuf généraux, rendirent la place de Magdebourg, le bou- 
levard de l’empire , avec une garnison de 24,000 hommes, 
7,000 chevaux, 600 pièces d’artillerie, des vivres et des muni- 
tions en abondance. A Hanovre, on salua les Français du nom 
de libérateurs, dans l’espoir qu’à la paix on serait rendu à l’An- 
gleterre et maintenu de la sorte dans l’ancienne « indépen- 
dance. » Bluclier seul sauva l’honneur de la Prusse dans les 
combats sanglants de Lubeck et des environs ; mais il ne put 
empêcher l’assaut de la ville mal fortiûée ni les horreurs qui le 
suivirent, et il fut enfin obligé de capituler à Travemunde avec 
son armée réduite à 8,000 hommes, parce qu’il n’avait plus de 
pain ni de munitions. A Colberg, place forte de la Poméranie, 
le valeureux major Gneisenau, secondé par l’entreprenant et 
chevaleresque lieutenant de dragons Ferdinand de Schill et le 
brave bourgeois Joachim Nettelbeck, défendit la ville contre 
l’armée française supérieure en nombre, jusqu’au moment où la 
trêve mit fin aux attaques ; il sauva ainsi la ville de l’extrémité 
d’une reddition ou des souffrances d’un siège. Nulle part, le 
courage et le dévoûment delà bourgeoisie ne se montrèrent avec 
plus d’éelat qu’à Colberg. Grâce à la fermeté du vieux com- 
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mandant Courbière, Graudenz se maintint également jusqu’à la 
paix. — La générosité, si vantée par les écrivains français, 
de Napoléon envers la princesse Hatzfeld, femme du gouver- 
neur de Berlin, qui se jeta aux pieds de l’empereur pour 
demander la grâce de son mari arrêté à cause d’une lettre per- 
fide, ne fut en réalité qu’une comédie, puisque la lettre incri- 
minée que Napoléon remit à la princesse ne contenait rien qui 
pût amener une sentence de mort devant la justice militaire. 

Napoléon donna de Berlin des ordres qui devaient 
placer le nord de l’Allemagne dans une dépendance 
plus grande encore que celle du sud. L’électeur de 
Hesse, allié jusque-là avec la Prusse, avait dérobé 
sa brave armée au combat pour conserver une neu- 
tralité aussi funeste à lui-même qu’à ses confédérés; 
il dut abandonner l’armée et le pays à l’ennemi et 
chercher un refuge à Prague, tandis que ses trésors 
honteusement amassés restaient cachés dans les 
caves de Rothschild à Francfort. Le duc de Bruns- 
wick, dangereusement blessé et privé de la vue, se 
fit transporter sur le territoire danois, lorsque Napo- 
léon, avec une rigueur ignoble, chassa le malheu- 
reux chef de l’armée prussienne de sa capitale où il 
s’était fait porter sur un brancard après la bataille 
d’iéna et le força à chercher un tombeau paisible 
sur une terre étrangère. Le Mecklembourg et l’Ol- 
denbourg furent occupés, l’Ost-Frise annexée à la 
Hollande, les villes hanséatiques et Leipzig cruelle- 
ment éprouvées par la capture de toutes les mar- 
chandises anglaises et la levée de lourdes contri- 
butions de guerre; de toutes parts, on enleva les 
trésors de l’art et de la science et les trophées de 
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victoires antérieures. Le triomphateur ne fit grâce 
qu’à l’électeur de Saxe dont les troupes avaient com- 
battu dans l’armée prussienne à Iéna. Il mit les pri- 
sonniers saxons en liberté et accorda à l'électeur 

• 

une paix favorable; celui-ci, orné du titre de roi, 
accéda alors, comme les autres ducs de Saxe, à la 
confédération du Rhin (14-15 décembre 1806). Depuis 
lors, Frédéric-Auguste, pour son malheur et celui de 
son peuple, se sentit enchaîné à Napoléon par les 
liens de la reconnaissance. Charles-Auguste de Saxe- 
Weimar avait, en qualité de général prussien, com- 
battu vaillamment à Iéna et pendant la retraite et 
excité ainsi le mécontentement de Napoléon; mais 
l’attitude digne et courageuse de la duchesse fit 
impression sur lui et le décida à promettre que si 
le duc quittait l’armée et retirait ses troupes, il 
obtiendrait sa grâce et conserverait sa souveraineté. 
— Le roi de Prusse s’était d’abord réfugié à Grau- 
denz, puis à Kœnigsberg, d’où il cherchait vaine- 
ment à obtenir un armistice ou une paix en faisant 
les offres les plus séduisantes et en se déclarant 
même prêt à entrer dans la confédération du Rhin. 
Les prétentions de Napoléon s’élevaient à mesure de 
ses succès; Frédéric-Guillaume dut se résigner à 
poursuivre la guerre contre un vainqueur irrité, dont 
le mépris et l’arrogance n’épargnaient pas même la 
reine, « l’Hélène de Prusse. » 

§ 83. Eylau. Friedland. Tilsit. Dans cette extré- 
mité, le roi de Prusse s’adressa à son ami l’empereur 
Alexandre qui, mécontent de ce que Napoléon, 
comme allié de la Porte, cherchait à contrarier les 
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projets de la Russie sur la Moldavie et la Valachie, 
envoya aussitôt deux armées sous les ordres de Ben- 
nigsen, de Buxhoexvden et d’autres généraux, pour 
empêcher les Français de franchir la Vistule. Napo- 
léon fit alors publier un appel aux Polonais, signé 
par Dombrowski et d’autres; il y engageait ce peuple 
opprimé à se soulever et h combattre pour l’indépen- 
dance et la liberté. En outre, on se servit faussement 
du nom de Kosciuzko pour exciter une plus grande 
confiance. 

Enflammés par l’espoir de ressusciter l’ancienne Pologne, 
tous les patriotes polonais se joignirent à l’empereur qui leur 
promettait l’affranchissement et la vengeance. Ils se mon- 
trèrent prêts aux plus grands sacrifices et leurs braves troupes 
grossirent les rangs de l’armée française. Ils ne songèrent pas 
qu’ils versaient leur sang pour un despote qui n'avait aucun 
souci des nationalités étrangères et qui, en Italie, en Alle- 
magne et dans les Pays-Bas, tantôt séparait, tantôt réunissait 
des peuples et des pays, selon son caprice du moment. Le 
2 juin 1807, Napoléon entra à Varsovie aux acclamations de la 
foule; mais les Polonais ne tardèrent pas à s’apercevoir qu’ils 
s’étaient fait illusion, que le vainqueur étranger, dont ils nour- 
rissaient et habillaient les soldats, songeait plus à satisfaire 
son ambition qu’à reconstituer leur ancienne patrie. Il enri- 
chit sa noblesse féodale de leurs dépouilles ; mais la Pologne 
ne recouvra point son indépendance. 

Des batailles meurtrières furent livrées sur les 
rives de la Vistule. Mais la principale fut la bataille 
d'Eylau (8 février) où le courage des Français et des 
Russes et l’attitude décidée des Prussiens sous les 
ordres du brave Lestocq firent naître une des luttes 
les plus sanglantes de l’histoire. Environ 60,000 
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morts ou blessés restèrent sur le champ de bataille 
couvert de neige; les deux partis prétendirent avoir 
remporté la victoire; l’effort et l’épuisement furent 
si grands, que la guerre subit une interruption de 
quatre mois. Pendant ce temps, de nouvelles négo- 
ciations furent entamées; mais quelque désir que le 
roi de Prusse, qui séjournait à Memel avec sa famille, 
éprouvât de finir la guerre pour délivrer son peuple 
de l’horrible tyrannie des Français et des violences 
des Russes, il était trop loyal pour séparer sa cause 
de celle de la Russie et de l’Angleterre. (Au-commen- 
cement de l’année, il avait conclu avec celle-ci un 
traité de paix par lequel il avait renoncé au Hanovre.) 
Il espérait ainsi qu’un revirement favorable de la 
guerre lui ferait obtenir de l’empereur des Français 
qui, malgré toutes les extorsions, avait peine à 
entretenir au loin une armée si considérable, des 
conditions plus douces que celles qui avaient été 
offertes jusque-là, surtout qu’avec les dispositions 
guerrières qui régnaient en Autriche, le traité de 
Bartenstein, conclu entre la Prusse et la Russie et 
approuvé par l’Angleterre (26 avril 1807) laissait 
entrevoir une coalition européenne contre la pré- 
pondérance française, tandis que, malgré la préten- 
due victoire, des symptômes de malaise se manifes- 
taient à Paris et dans l’armée. Mais lorsque, en Silé- 
sie aussi, les places fortes sur l’Oder, Glogau, Brieg, 
Sclnveidnitz et Breslau , malgré le patriotisme et le 
courage de la population, tombèrent entre les mains 
des Français, par l’impéritie du gouverneur et la 
lâcheté des généraux commandants; lorsque Dant- 
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zick même, privée de tout secours du dehors, dutêlre 
rendue par le brave Kalkreuth (24 mai) au maréchal 
Lefebvre qui reçut de là le titre de duc de Dantzick, 
et lorsque l’empereur de Russie, égaré par de mau- 
vais conseillers, sembla se rapprocher de Napoléon, 
le roi perdit toute confiance dans une issue favo- 
rable. On était encore si peu fait à l’idée d’une guerre 
populaire, que les fonctionnaires prussiens compri- 
maient les mouvements antifrançais des bourgeois 
et des paysans silésiens. A la reprise des hostilités, 
quand les Français, après la rencontre sanglante, 
mais indécise de Heilsberg (10 juin), remportèrent, 
le jour anniversaire deMarengo (14 juin) la brillante 
victoire de Friedland sur les Russes commandés par 
fiennigsen, occupèrent Kœnigsberg et menacèrent 
la frontière russe, les rois alliés jugèrent prudent, 
à la suite d’une entrevue personnelle avec Napoléon 
dans un navire sur le Niémen (Memel), de consentir 
à la paix de Tilsit (7-9 juillet) si désavantageuses 
qu’en fussent les conditions. Alexandre, poussé à la 
paix par son frère Constantin, par l’intrigant et per- 
fide Bennigsen et par d’autres conseillers, gagné par 
Napoléon, dans un entretien confidentiel, à l’idée de 
partager l’empire universel, sacrifia à son ambition 
la fraternité d’armes avec la Prusse et brisa le pacte 
d’amitié qu’il avait conclu avec Frédéric-Guillaume 
en lui faisant les plus saintes promesses de fidélité 
éternelle. Il ne rougit pas même d’accepter en pré- 
sent de Napoléon le district-frontière Bialystock 
de la Pologne prussienne et de s’agrandir ainsi au 
détriment de son confédéré vaincu. Par la paix de 
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Tilsit, dans la conclusion de laquelle l’agent prus- 
sien Kalkreuth montra une légèreté et une inadver- 
tance sans exemple, Frédéric-Guillaume perdit la 
plus grande partie de ses États; il dut consentir à 
la cession de tous les pays compris entre le Rhin et 
l’Elbe, à la fondation d’un duché de Varsovie sous la 
souveraineté du roi de Saxe, à l’érection de Dantzick 
et de ses environs en État libre, et payer comme 
indemnité la somme énorme de 150 millions de tha- 
lers. Les prières mêmes de la reine Louise que l’on 
appela à Tilsit ne parvinrent pas à rabattre les préten- 
tions du vainqueur. Napoléon réunit les territoires 
cédés par la Prusse avec la Hesse-Éleetorale, Bruns- 
wick et le sud du Hanovre en un nouveau royaume 
de Westphalie ayant pour capitale Gassel, qu’il attri- 
bua à son plus jeune frère Jérôme avec l’obligation 
d’entretenir à Magdebourg une garnison de 12,000 
hommes, de livrer à l’empereur la moitié du revenu 
des biens domaniaux et de fournir un contingent 
de troupes comme membre de la Confédération du 
Rhin. 

Temps d'épreuve de l'Allemagne. La domination étrangère pesa 
lourdement sur l'Allemagne, mais elle prépara une nouvelle 
ère, elle éveilla un nouvel esprit. Les avantages que les Fran- 
çais avaient conservés de leur révolution sanglante, — égalité 
des impôts, abolition des privilèges personnels et des servi- 
tudes, constitution des états, liberté de l’industrie et égalité 
de tous les citoyens — furent étendus à la Westphalie. Ils 
donnèrent à la bourgeoisie la conscience de la mission qu’elle 
avait à remplir, de présider aux destinées de l’époque moderne 
L’esprit nouveau se répandit également dans les autres États 
de la Confédération du Khin, à laquelle, dans l’intervalle, 
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l’électeur de Wurzbourg, les princes deSchwarzbourg, d’Anhalt, 
de Waldeck et les ducs de Mecklembourg et d'Oldenbourg 
avaient accédé à leur tour. A la vérité, ces bienfaits furent 
accompagnés de grandes calamités, notamment dans le royaume 
de Westphalie. Ce pays fut accablé de contributions et de dettes 
par suite du train de cour dispendieux du roi JérOme, souve- 
rain léger et débauché, mais bon homme du reste; l’entourage 
du roi, composé d’aventuriers de toutes les nations, exerça 
une influence funeste sur les mœurs et chassa de la ville toute 
vertu et toute honnêteté; des ministres et des employés étran- 
gers, sans talents ni mérites, à l’exception de l’actif Siméon, 
gouvernaient le royaume selon les intérêts de leur maître et 
les leurs, dilapidaient les revenus publics et paralysaient l’in- 
fluence des ministres allemands Bulow (neveu de Hardenberg), 
Malchus et Jean Muller. — A la suite d’une guerre malheu- 
reuse et d'une paix funeste, la nécessité devint en Prusse 
la mère de plus d’une institution salutaire, quelque dures que 
fussent les conditions imposées au pays par un vainqueur 
irrité. Des troupes françaises, entretenues par la Prusse, res- 
tèrent dans les places fortes jusqu’au paiement intégral de 
l’indemnité, des contributions et des impositions de toute 
nature qui, d’après des calculs olfleiels, s’élevèrent à plus de 
215 millions de thalers ou 906 millions de francs et furent re- 
couvrées par le barbare surintendant Daru ; le territoire même 
qui avait été laissé par grâce au roi à la paix de Tilsit fut 
encore coupé de routes militaires et rogné à l’aide d’interpré- 
tations forcées. Mais là aussi les mauvais traitements d’un 
vainqueur arrogant réveillèrent le sentiment personnel. Beyme 
et les ministres favorables à la France, qui jusque-là avaient 
dirigé la politique vacillante du roi irrésolu par nature, furent 
écartés et remplacés par des hommes d’un caractère ferme et 
patriotique. Zastrow, qui avait maintenu le système militaire 
au même point où il se trouvait lors de la guerre de Sept ans, 
perdit la contiancedu roi. Le UanovricnScharnhorst ;175ü-1813J, 
fils d’un paysan, qui s’était élevé par son talent, son courage 
et sa prudeuce et qui joignait à la hardiesse et à la résolution 
d’un soldat la simplicité et la bienveillance d'un homme libre 
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exempt de toute passion mauvaise, transforma, de concert 
avccGneisenau, Grolmann, Boyen et 'Clausewitz, toute l’orga- 
nisation de l’armée prusienne ; il remplaça les troupes merce- 
naires par la milice nationale et tira partie de la force latente 
de la landwehr; il excita l’émulation en ouvrant à tous l’accès 
des grades d’ofliciers et sauvegarda la dignité de chacun en 
supprimant les peines infamantes. L’armement du peuple en- 
tier et l’ennoblissement de l’état, militaire par l’obligation 
générale de servir sans remplacement, l’égalité de droits et de 
devoirs pour tous sans distinction de naissance, l’introduc- 
tion d’une discipline basée sur l’honneur et le patriotisme et 
non sur les coups de bâton ou la peine des baguettes, tels sont 
les traits principaux de l’organisation qui, nouvelle Minerve, 
sortit tout armée de la têtedeScharnhorst. Le généreux baron 
de Stein (1757-1831) secondé par Schoen et d’autres patriotes, 
donna au peuple et à la bourgeoisie la conscience de leurs 
droits et de leurs libertés, en affranchissant de toute entrave 
l’acquisition de biens-fonds, en supprimant le vasselage et les 
distinctions de classes, en permettant la divisibilité des fiefs 
et en introduisant une organisation communale et une repré- 
sentation provinciale sur les bases de la liberté et de l’esprit 
public (9 octobre 180"). L’influence de Stein fut des plus bien- 
faisantes; car elle adoucit autant que possible les souffrances 
du présent et cite améliora en même temps la condition future 
du peuple. Le bourgeois et le paysan furent autorisés à avoir 
des biens-fonds, le noble à se livrer à l’industrie et au com- 
merce, sans que l’un empiétât sur le droit de l’autre; les 
charges qui pesaient exclusivement sur les classes inférieures 
furent supprimées, malgré les murmures de tous ceux qui 
profilaient de l’ancienne situation. D’après la nouvelle organi- 
sation communale, les villes étaient réparties en trois groupes 
d’après la population. A la tête de chaque ville se trouvait un 
magistrat, assisté de députés choisis dans la bourgeoisie. 11 n’y 
eut plus désormais qu’un seul droit de bourgeoisie qui ne pou- 
vait être refusé à quiconque s’établissait dans une ville , 
pourvu que sa conduite fût irréprochable. La plupart de ces 
fondions étaient honorifiques, obligatoires et accessibles à 


' Digitized by Google 


l’empire français. 


229 


chaque citoyen ; le premier bourgmestre était nommé par le 
gouvernement parmi trois candidats proposés. En outre, les 
impôts furent répartis plus équitablement , les charges de 
guerre diminuées et une représentation du peuple avec adjonc- 
tion de députations consultatives, scientifiques et techniques 
fut chargée de transmettre au roi les vœux de la nation, parce 
que, dans les circonstances actuelles, il n’était pas possible de 
songer à convoquer de nouveaux états. Ces nouveaux états, 
ou plutôt une organisation constitutionnelle avec une loi élec- 
torale juste et libérale devait être la clef de voûte des réformes 
du baron de Stein. Mais ce dernier plan ne fut jamais exécuté; 
il fut entravé d’abord par les circonstances et par la fuite de 
Stein, plus tard par des influences réactionnaires. D’autres pro- 
jets encore ne furent pas réalisés; quelques-uns aussi furent 
mutilés et énervés. — Stein se fit un grand nombre d’ennemis 
dans la vieille aristocratie ; ils se liguèrent avec le parti français 
et cherchèrent, par leurs intrigues et leurs calomnies, à obtenir 
la retraite du ministre. On profita pour le perdre d’une lettre 
qu’il avait écrite au prince de WUtgenstein et dans laquelle il 
disait qu’il fallait entretenir le mécontentement en Westphalie 
et pousser la Prusse à s’allier avec l’Autriche. Stein fut repré- 
senté au roi comme le chef d’une vaste conspiration et son 
renvoi fut ordonné. A peine avait-il reçu sa démission qu’une 
sentence de Napoléon proscrivit « le nommé Stein » (jan- 
vier 1809) et confisqua ses biens situés dans la Confédération 
du Rhin. Au grand regret de tous les vrais patriotes, il quitta 
la Prusse en hâte et se réfugia d’abord en Bohème, puis en 
Russie, après avoir encore exposé ses principes politiques dans 
un mémoire qu’on vénéra par la suite comme le « testament 
de Stein. » Son successeur, le chancelier d’Etat von Harden- 
berg poursuivit cependant l'œuvre de Stein dans la mesure de 
ses forces. Sous ses auspices, Ilumboldt, Altenstein, Niebuhr, 
Schleiermacher et d’autres hommes éminents fondèrent en 1809 
l’université de Berlin qui contribua puissamment à réveiller 
l’esprit de patriotisme et d'indépendance. Les « Discours à la 
nation allemande» deFichle, qui signalait la nécessité d’une 
éducation populaire et considérait la culture morale comme 
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la condition première d’une résurrection nationale, exercèrent 
une influence de même nature, comme aussi la création par 
l’assesseur Bardeicben, Mosqua, Lehmann et d’autres, du 
Tugcndbund auquel s'affilièrent un certain nombre d’hommes 
dévoués et de jeunes ofliciers, mais qui pourtant n’eut pas 
une action aussi considérable qu on l’a cru longtemps sur la 
constitution immédiate îles choses. La méfiance de la police 
française et quelques exagérations, quelques imprudences du 
Buiul même en amenèrent la dissolution dès la fin de 1809 I)e 
cette manière, les principes de l’ordre réel, de la liberté et de 
la nationalité furent gardés comme un secret jusqu’au moment 
où l’aurore se leva. 

Turquie. Par la paix de Tilsit, les pays danubiens (Moldavie 
et Valacbie) furent restitués à la Porte, alliée de Napoléon et 
ennemie de la Russie et. de l’Angleterre. Le grand sultan Sé- 
lim III (1789-1807), guidé par l’ambassadeur de France Sébas- 
tiani, chercha à introduire en Turquie la civilisation chrétienne 
et entreprit plusieurs réformes combattues par les zélateurs ma- 
hométans. Il tenta d’affaiblir et de supprimer les Janissaires 
insolents par l’adoption du système militaire européen; mais 
cette réforme fut cause de sa perte. Les Janissaires, secondés par 
le muphti et les ulémas, se révoltèrent et obligèrent l’empereur 
à sacrifier scs conseillers à leur vengeance. Le sultan, qui n’avait 
point d’enfants, céda le pouvoir a son neveu Mustapha (IV) qui 
apaisa le soulèvement en supprimant toutes les innovations. La 
domination de Mustapha ne fut pourtant pas de longue durée : 
Bairaktar, pacha de llutschuk , partisan de Sélim et de ses ré- 
formes, se révolta, pénétra dans la capitale et assiégea le sérail. 
Mais son dessein de rendre la couronne à Sélim eut pour consé- 
quence l’assassinat de celui-ci par Mustapha. Bairaktar punit 
cet assassinat pur la mort de tous les conseillers de Mustapha et 
la déposition du sultan. Son frère, Mahmoud II, devint le sou- 
verain des croyants (1 SOS- 1839) et Bairaktar, comme grand- 
vizir, rétablit les institutions de Sélim ; mais il provoqua ainsi 
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une nouvelle insurrection de Janissaires, qui amena sa défaite 
et celle de ses troupes après une résistance des plus vaillantes. 
L’ancien sultan Mustapha ayant été assassiné. Mahmoud con- 
sentit au rétablissement de l’ancienne organisation turque et 
conserva ainsi son trône. L’alliance étroite de Napoléon et 
d’Alexandre après l’entrevue d’Erfurt, amena celle de la Porte 
et de l’Angleterre. Bientôt après, éclata une sanglante guerre 
qui dura trois ans entre la Russie et la Turquie pour la pos- 
session des pays danubiens ; l’intervention de l’Angleterre 
l’avait terminée par la paix de Bukharest , au moment où 
Napoléon arma toute l’Europe contre la Ru-sie. Par cette 
paix, le Pruth fut désigné comme frontière entre les deux 
Etats (mai 1812). 

§ 84. France. Rassie. Angleterre. Depuis la paix de 
Tilsit, la liberté et l’indépendance de l’Europe étaient 
menacées de trois côtés, par la France, par la Russie 
et par l’Angleterre. Par bonheur, le gouvernement 
britannique ne se laissa pas prendre dans les rets de 
Napoléon comme l’avait fait Alexandre de Russie 
qui désormais allait de pair à compagnon avec l’em- 
pereur des Français et cherchait h s’agrandir au sud 
en Turquie et au nord-ouest en Suède, comme Napo- 
léon dans la péninsule pyrénéenne et ailleurs. L’An- 
gleterre régnait sur les mers aussi despotiquement 
que Napoléon sur le continent; elle non plus ne * 
respectait le droit que là où il était assez fort pour 
se défendre. Après l’entrevue de Napoléon avec 
Alexandre à la grande assemblée des princes à F.rfurt 
(27 septembre 1808) où toute la magnificence de l’Oc- 
cident fut déployée et où quatre rois et trente-quatre 
princes de l’Allemagne se réunirent pour apporter 
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leurs hommages au maîlre tout-puissant et pour 
« grossir sa suite », l’Europe se trouvait en danger 
de tomber sous le joug, soit de la France, soit de la 
Russie. Un traité secret obligeait les deux empereurs 
à se prêter mutuellement aide et assistance et à re- 
connaître leur puissance sur la base de la posses- 
sion actuelle, y compris les conquêtes commencées. 
Mais l’alliance des souverains échoua contre l’éner- 
gie des peuples, dont on n’avait pas fait entrer en 
ligne de compte les sentiments et les passions. — 
Fort de l’amitié de la Russie, Napoléon tourna alors 
toute sa fureur contre l’île invincible. Le fameux 
décret de blocus du 21 novembre 1806, qui inter- 
disait tout commerce avec l’Angleterre et ordonnait 
de saisir toutes les marchandises anglaises, fut le 
commencement de l’oppressif système continental 
auquel le ministère britannique, dirigé par Portlaud, 
Canning et Castlereagh opposa l’autorisation de cap- 
turer tout navire neutre qui quitterait les ports de 
la France ou de l’un de ses alliés. 

§ 85. Scandinavie. Le roi Gustave IV de Suède qui 
jusque-là avait lutté contre les Français, de concert 
avec la Prusse et la Russie, n’accéda point à la paix 
de Tilsit; secondé par l’Angleterre, il poursuivit les 
hostilités. D’abord, on trouva dans sa conduite de la 
grandeur et de la fermeté; mais son obstination 
sans bornes et la méconnaissance complète de sa 
position et de ses forces prouvèrent bientôt que son 
esprit était dérangé. Pénétré de la sainteté du titre 
de roi, il refusait le nom d’empereur au « général 
Bonaparte « que son épée et non la grâce de Dieu 
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avait fait souverain; égaré par le fanatisme religieux, 
il se crut appelé par la Providence à restaurer les 
Bourbons et à renverser la bête de l’Apocalypse (Na- 
poléon). Sa haine allait si loin qu’il offensa mortel- 
lement la Prusse et la Russie en leur renvoyant leurs 
ordres et en éloignant leurs ambassadeurs de 
Stockholm, parce qu’elles avaient conclu la paix avec 
l’usurpateur. Cette politique imprudente lui fit perdre 
la couronne et attira sur son peuple des calamités 
indicibles. Les Français conquirent Stralsund et l’île 
de Rugen (février 1807) et enlevèrent aux Suédois 
leurs dernières possessions en Allemagne, tandis 
que les Russes pénétrèrent en Finlande avec des 
troupes (novembre) et se rendirent facilement maîtres 
de ce pays avantageusement situé. Les Anglais, crai- 
gnant de voir les Français s’emparer de la Baltique 
et fermer à leurs vaisseaux tout commerce avec les 
pays riverains, proposèrent au Danemark de s’allier 
avec eux et de mettre sa flotte imposante à leur dis- 
position. Cette prétention fut repoussée avec empor- 
tement par le roi. Une flotte anglaise entra alors dans 
le Sund (2-5 septembre 1807), bombarda Copenhague, 
réduisit la ville en cendres et emporia comme butin 
tous les navires danois (18 vaisseaux de ligne, 
15 frégates et un grand nombre de petits bateaux). 
Cet attentat au droit des gens irrita le roi de Dane- 
mark au point qu’il s’unit étroitement à la France, 
déclara la guerre à l’Angleterre et à son allié le roi 
de Suède et, pour son malheur et celui de son peuple, 
garda sa haine contre l’île audacieuse, alors même 
qu’une sage politique lui eût conseillé de se séparer 
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de la France et de se rapprocher des alliés. Les 
autres puissances conçurent également une telle 
indignation contre les Anglais à cause de leur agres- 
sion contre le Danemark, que tout le continent ferma 
ses ports à leurs navires. Ils s’en consolèrent en 
s’emparant des colonies danoises. — Gustave IV de 
Suède seul tenait encore avec l’Angleterre ; mais il 
se conduisit d'une façon si singulière et si équivoque, 
qu’elle l'abandonna à son sort. Déjà les Russes 
s’approchaient de la capitale; les Danois et la divi- 
sion espagnole que Napoléon avait envoyée à leur 
aide sous les ordres de La Romana menaçaient les 
frontières suédoises; par la négligence de Gustave 
et son ignorance totale de l’art militaire, l’armée se 
trouvait dans la plus déplorable situation ; les lourds 
impôts frappés sans le consentement des états ne 
pouvaient êlre payés par le pays épuisé et pourtant 
le roi repoussait avec opiniâtreté toute ouverture 
pacifique ; il se forma alors dans la capitale et dans 
l’armée une conjuration par suite de laquelle Gus- 
tave IV fut arrêté de vive force (13 mars 1809) et 
transporté dans un vieux château, après avoir signé 
sa renonciation au trône. La diète assemblée en hâte 
s’appuya sur son ancien droit électoral, déclara 
Gustave IV et tous ses successeurs déchus du trône, 
proclama son oncle Charles (XIII) de Sudermanie roi 
de Suède et restreignit la constitution monarchique 
en étendant la puissance de la diète et du conseil 
d’État. Cette révolution fut bientôt suivie d’une paix 
avec la Russie, le Danemark et la France. La Suède 
abandonna aux Russes la Finlande jusqu’à la Tornéa 
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et les îles d’Aland, mais la France lui restitua en 
retour les possessions de Poméranie, sous la con- 
dition de renoncer à l’alliance anglaise et d’accéder 
au blocus continental. Le choix d’un héritier pré- 
somptif, nécessité par la vieillesse du roi qui n’avait 
pas d’enfants, tomba d’abord sur un prince de Hols- 
tein, puis, quand celui-ci fut mort subitement, sur 
le maréchal Bernadotte (Ponte-Corvo) qui, dans la 
guerre de Prusse, s’était fait beaucoup d’amis parmi 
les officiers par son humanité envers les troupes 
suédoises à leur retraite de Lauenbourg, comme par 
l’affabilité de ses manières. Avec le consentement 
— accordé à regret — de Napoléon, Bernadotte fut 
déclaré héritier du trône de Suède et adopté par 
Charles XIII (21 août 1810) après s’être converti à 
l’église d’État luthérienne. 

Les Suédois avaient espéré vainement se concilier Napoléon 
par celte élection. L’ordre de rompre tout commerce avec l’An- 
gleterre, auquel l'héritier présomptif Charles-Jean ne voulut 
pas se plier, amena bientôt des désaccords et des hostilités. 
Napoléon occupa de nouveau la Poméranie, mais par là il irrita 
son ancien compagnon de guerre au point que celui-ci, lorsque 
éclata la guerre de Russie, conclut avec Alexandre l’union 
d’Abo et se rapprocha encore davantage de l’Angleterre. Avec 
son aide, l’adroit jacobin de Gascogne raffermit la couronne de 
Suède sur sa tète et s’assura la possession de la Norwége. La 
chute de Napoléon resta sans influence sur la Suède. A la mort 
de Charles XIII 1 1818), Bernadotte lui succéda sous le nom de 
Charles XIV. Après lui son iils Oscar monta sur le trône (1844), 
et ne craignit point de rapporter l’ordre d'exclusion de la 
famille Wasa. Après l'achèvement de la nouvelle constitution, 
le roi déposé, Gustave IV, reçut l’autorisation de se rendre en 
Allemagne. II mena depuis lors une existence errante sous le 
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nom de colonel Guslavson et mourut en 1837, à Saint-Gall, 
séparé de sa famille et brouillé avec elle. Son Üls, le prince 
W’asa, entra au service de l’Autriche. — La mort subite du 
prince holsteinois Christian-Auguste (18 mai 1810), qui avait 
été désigné comme héritier présomptif, fut attribuée à un em- 
poisonnement dont le comte Fcrsen (qui avait autrefois secondé 
la tentativede fuite de Louis XVI) et sa sœur, la comtesse Piper, 
furent accusés d’avoir été les auteurs. Aussi, lors des funé- 
railles, y eut-il un soulèvement populaire dans lequel Fersen 
fut tué cruellement et le palais de sa sœur détruit. 


Événements de la péninsule pyrénéenne. 


§ 86. Portugal. Après que Napoléon eut établi fer- 
mement la monarchie absolue dans ses propres États 
en supprimant le Tribunat et en enchaînant la presse, 
il s’occupa de la réalisation du dessein qu’il nour- 
rissait depuis longtemps, de réunir les États du sud 
et de l’ouest de l’Europe en un empire universel sous 
l’hégémonie de la France. A cet effet, il chercha à 
s’emparer de la péninsule pyrénéenne et des terri- 
toires d’Italie qui n’avaient pas encore été conquis. 
Il demanda d’abord au gouvernement portugais de 
renoncer à son alliance avec l’Angleterre et de fer- 
mer ses ports aux navires britanniques. Le refus 
que la cour opposa à cette prétention, fournit à 
l’empereur des Français un prétexte pour envoyer, 
d'accord avec le tout puissant ministre d’Espagne 
Godoy, une armée sous les ordres du maréchal 
Junot, qui traversa rapidement l’Espagne pour se 
rendre en Portugal. La cour de Lisbonne n’attendit 
pas l’arrivée des Français; elle s’enfuit (27 novem- 
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bre 1807) en Brésil avec tous ses trésors sur des 
navires anglais ; Junot, créé duc d’Abrantès, se rendit 
maître de 'a capitale (30 novembre) et de tout le pays 
avec une petite armée, composée de recrues, im- 
posa de lourdes contributions de guerre et déclara 
enfin, au nom de son maître que « la maison de Bra- 
gance avait cessé de régner. » (1 er février 1808). 

Par suite d’un traité de partage conclu à Fontaine- 
bleau avec le prince espagnol de la Paix, le 27 oc- 
tobre 1807, le Sud (Algarves) devait appartenir à 
celui-ci comme principauté indépendante, le roi mi- 
neur Charles-Louis d’Étrurie obtenait le Nord en 
échange de son territoire d’Italie qu’il cédait à l’em- 
pereur des Français; le centre était réservé pour 
que Napoléon en disposât ultérieurement. 

§ 87. Les intrigues de Bayonne. Par le traité de 
Fontainebleau, le misérable Godoy qui, sans talent 
ni vertu, s’était élevé, par la seule faveur de la reine 
dépravée et la faiblesse incroyable de Charles IV, 
au rang de chef absolu du gouvernement et de 
l’armée, livra sa patrie à la merci de Napoléon. Tandis 
que les armées espagnoles suivaient les drapeaux 
du dominateur de la France et versaient leur sang 
en Portugal et en Danemark pour seconder ses plans 
de conquête, 100,000 soldats français envahirent 
peu à peu l’est et l’ouest de l’Espagne. Le prince de 
la Paix, alarmé des préparatifs de guerre auxquels il 
ne s’était pas attendu et redoutant la vengeance du 
peuple irrité, qui avait pour lui le prince hérédi- 
taire Ferdinand hostile au favori, prit la résolution 
de s’enfuir avec la cour à Séville et de là en Amé- 
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rique. Mais, avant que ce projet eût été mis à exécu- 
tion , des soulèvements populaires éclatèrent à 
Aranjuez et à Madrid (18 mars 1808); le palais du 
prince de la Paix fut pillé et détruit, et lui-même 
lût maltraité et menacé de mort. Effrayé du danger 
que courait son favori, le faible Charles IV chercha 
à apaiser la fureur populaire en abdiquant en faveur 
de son fils ainé Ferdinand que la nation affection- 
nait parce qu’il était l’ennemi de Godoy, et que ses 
parents haïssaient mortellement pour la même 
raison. Le peuple acclama son nouveau souverain; 
mais, en même temps, l’occupation de Madrid par 
Murat, commandant en chef de l’armée française en 
Espagne, remplit les cœurs joyeux de sombres ap- 
préhensions. En vain, Ferdinand espéra gagner Na- 
poléon îi ses intérêts en lui demandant humblement 
d’approuver son avènement au trône et de lui ac- 
corder la main d’une de ses parentes; Napoléon avait 
déjà résolu de faire de l’Espagne un fief de sa famille 
et il aurait vu de meilleur œil le départ de la cour 
pour l’Amérique qu’un changement de règne si po- 
pulaire. C’est pourquoi il profita de la circonstance 
que Charles IV et Godoy s’étaient aussi plaints à lui 
et l’avaient ainsi constitué arbitre entre le père et le 
fils, pour envelopper toute la famille dans les mailles 
d’une politique traître et perfide. Sans faire con- 
naître ses sentiments ni ses intentions, il invita le 
vieux couple royal avec le prince de la Paix, aussi 
bien que Ferdinand, à une conférence personnelle à 
Bayonne. En vain, les amis de Ferdinand le détour- 
nèrent de ce voyage; en vain, le peuple détela les 
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chevaux de sa voiture pour l’empêcher de partir; 
Ferdinand n’osa pas résister aux ordres du despote. 
Il se rendit à Bayonne où il trouva à son arrivée ses 
parents et le prince de la Paix. Godoy, gagné par 
Napoléon, persuada à l’imbécile Charles IV de re- 
tirer sa renonciation au trône, mais seulement pour 
se dépouiller de nouveau de la couronne en faveur 
de Napoléon et de sa famille et priver ainsi un fils 
détesté de son héritage. Ferdinand , incapable de 
prendre une résolution énergique, fut amené, par 
les intrigues et les menaces, à reconnaître cet at- 
tentat diplomatique. On lui fit une pension et il 
vécut depuis lors en France, indifférent à la grande 
lutte que son peuple soutenait pour la liberté et la 
nationalité. Napoléon fit reconnaître son frère Jo- 
seph roi d’Espagne (6 juin) par une assemblée de 
notables espagnols (junte de constitution), l’en- 
toura d’un ministère habilement choisi et chercha 
à gagner la nation au nouvel ordre de choses, en lui 
donnant une constitution libérale qui se rattachait 
aux anciennes cortès et une excellente organisation 
judiciaire; mais le terrible soulèvement de Madrid 
(2 mai), où 1,200 soldats de l’armée de Murat tom- 
bèrent victimes de la fureur du peuple, avant même 
que le jeu diplomatique de Bayonne fût terminé, 
prouva que la nation ne se soumettrait pas aussi 
facilement que la dynastie à la domination étran- 
gère. Charles IV mourut oublié à Rome, où il s’était 
retiré avec sa famille et le prince de la Paix. 

§ 88. La guerre d'Espagne. Avant même que Jo- 
seph Bonaparte, ayant cédé le royaume de Naples à 
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son beau-frère Murat, eût fait son entrée solennelle 
à Madrid avec une armée française, le peuple, con- 
duit par une partie de la noblesse et par le clergé 
nombreux, s’était soulevé partout et avait témoigné 
son mécontentement en établissant des juntes dans 
les villes les plus importantes et en résistant par la 
force aux Français. L’Europe étonnée assista au 
spectacle inusité d’une guerre populaire qui s’étendit 
de l’Espagne au Portugal , et que les braves guer- 
riers de Napoléon ne parvenaient pas à étouffer. 
Dans toutes les provinces, on vit se former des 
troupes de paysans endurcis qui, favorisés par les 
ravins et les montagnes de leur pays, attaquaient 
vivement les soldats étrangers. Les villes fermèrent 
leurs portes, et l’héroïsme avec lequel Saragosse 
sous Palafox, Gérone sous Alvarez, Murviedro (l’an- 
cienne Sagonte), Valence et d’autres cités repoussè- 
rent les assauts des Français, rappelait Numance et 
Sagonte. Les Anglais, satisfaits de voir un nouvel 
ennemi se dresser devant Napoléon, prêtèrent un 
appui efficace aux Espagnols et aux Portugais, et, 
secondés par les indigènes, remportèrent leurs pre- 
miers succès sur la terre ferme. Tandis que la partie 
éclairée de la nation avait plus de sympathie pour 
le nouveau régime avec la garantie de droits politi- 
ques que pour l’ancienne monarchie absolue, et, à 
cause de cela, était désignée par le nom de « Jose- 
phinos », la grande masse de la nation, réfractaire 
aux bienfaits de la révolution, était maintenue dans 
la haine des Français par les prêtres fanatiques qui 
avaient horreur de leurs voisins , profanateurs 
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d’églises. C’est pourquoi il s’éleva, entre les Espa- 
gnols qui combattaient pour la religion, la nationa- 
lité et l’indépendance et les conquérants habitués à 
la guerre, une lutte terrible qui fut d’autant plus 
funeste aux Français que leurs ennemis se présen- 
taient rarement en bataille rangée, mais se livraient 
de préférence à des escarmouches incessantes (gué- 
rilla) et attaquaient des divisions séparées dans des 
endroits défavorables. Quelques efforts que fît Joseph 
pour gagner les Espagnols à la nouvelle constitution 
par un gouvernement intelligent, modéré et libéral, 
les juntes qui avaient leur centre à Séville, acqui- 
rent, malgré leurs dissensions, plus d’influence et 
d’autorité sur le peuple, surtout lorsque l’empereur, 
sans égard pour la dignité et l’honneur de son frère, 
disposa arbitrairement de l’Espagne et chercha à 
rendre la péninsule dépendante de la France. Les 
armées de Napoléon soutinrent à la vérité le gouver- 
nement royal à Madrid, mais le gouvernement révo- 
lutionnaire des juntes, qui fonctionnait au nom de 
Ferdinand, puisait sa force dans le sentiment popu- 
laire et dans les sympathies des nations étrangères 
qui l’excitaient à secouer le joug de la France. Grâce 
aux divisions et aux haines héréditaires des diffé- 
rentes provinces et juntes, Napoléon aurait fini par 
l’emporter, si son ambition insatiable ne l’avait, en 
même temps, impliqué dans d’autres guerres et si 
les armées anglaises n’étaient pas venues au secours 
des insurgés. Au reste, l’anarchie qui régna dans la 
péninsule, pendant la guerre, fut plus favorable que 
funeste aux Espagnols; car, en l’absence de toute 
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centralisation, de capitale dominatrice et de gou- 
vernement unitaire, chaque ville et chaque province 
devaient être conquises séparément, ce qui prolon- 
geait la guerre à l’infini ; la résistance augmentait 
avec les défaites. 

De grandes masses de troupes s’avancèrent à la 
lois au devant des Français, après que la prise d’une 
flotte française à Cadix eut donné le signal de la 
guerre. A la vérité Bessièrcs remporta une brillante 
victoire à Médina del Pdo-Secco (14 juillet 1808); il 
semblait que la levée de boucliers du peuple espa- 
gnol dût seulement ajouter un triomphe à tous ceux 
de l’empereur, lorsque retentit la nouvelle de la 
capitulation de Dupont à Baylen, en Andalousie 
(22 juillet), à la suite de laquelle 20,000 Français 
furent faits prisonniers de guerre et périrent misé- 
rablement pour la plupart. Cet événement remplit 
toute la nation d’enthousiasme et d’ardeur ; plu- 
sieurs ministres abandonnèrent la cause du roi et 
se joignirent aux insurgés; à Madrid, les signes 
avant-coureurs d’un soulèvement obligèrent Joseph 
ii s’enfuir vers le nord de ses États; les armées fran- 
çaises se replièrent en deçà de l’Èbre; et lorsque, 
bientôt après, on apprit qu’en Portugal aussi les 
Français avaient dû céder aux forces combinées des 
juntes et des Anglais qui étaient débarqués sous les 
ordres de Wellesley (Wellington), de Moore, de Na- 
pier et d’autres généraux, et qu’ils auraient éprouvé 
le même sort que l’armée de Dupont, si les Anglais, 
par la capitulation précipitée de Cintra (80 août) 
n’avaient pas consenti au libre retour en France des 
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troupes de Junot, la cause des Français sembla per- 
due dans la péninsule. 

§ 89. La constitution de 1812. Napoléon, avec ses 
armées si bien disciplinées, qui avaient détrôné des 
rois et subjugué des nations, pouvait-il reculer de- 
vant des troupes inexpérimentées et laisser le champ 
libre aux Anglais détestés? Une pareille pensée était 
insupportable à son orgueil. Après avoir renforcé 
ses troupes par de nouvelles levées, il franchit lui- 
même les Pyrénées à la tête d’armées bien équipées 
et conduites par d’excellents généraux. Les troupes 
espagnoles mal disciplinées et mal exercées furent 
aisément vaincues (à Burgos, à Espinosa, à Tudela, à 
Somosierra), de sorte qu’un mois après, l’empereur 
put déjà entrer en vainqueur à Madrid et replacer 
son frère Joseph sur le trône (4 décembre). 

Tandis que Napoléon prenait dans la capitale de 
nouvelles mesures, cherchait, par la douceur et la 
menace, à décider les Espagnols à reconnaître Jo- 
seph et punissait sévèrement quelques-uns des plus 
coupables, ses généraux soutenaient des combats 
sanglants contre les chefs débandés et les Anglais 
(21 décembre 1808—20 février 1809). Saragosse fut 
prise après une résistance désespérée et Palafox 
emmené prisonnier en France; les armées anglaises 
se bornèrent à défendre le Portugal, après cependant 
que la lutte et la mort héroïque de Moore à Corunna 
(16 janvier) et la victoire de Wellesley à Talavera 
(28 juillet) eurent prouvé que la bravoure des troupes 
de terre égalait celle de la marine d’Angleterre. Séville 
et toute l’Andalousie , ainsi que Grenade, tombèrent 
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également entre les mains des Français. L’Espagne 
pourtant se maintint. Plus l’ennemi était victorieux 
en campagne, plus se perfectionnait la petite guerre 
de guérillas; elle se développa surtout lorsque le 
marquis La Romana, que Napoléon avait envoyé à 
dessein en Danemark, parvint, à la nouvelle du soulè- 
vement de sa nation, à s’échapper sur des navires an- 
glais et à rentrer dans sa patrie avec 18,000 hommes 
d’élite. L’esprit belliqueux des anciens Espagnols se 
réveilla et, tandis que le gouvernement national de 
Cadix (qui bravait seule tous les assauts de l’ennemi 
et qui, pour cette raison, avait été érigée, après la 
chute de Séville, en capitale politique du pays), lan- 
çait ses décrets contre Joseph et ses partisans et, 
par la convocation d’une représentation nationale, 
amenait la nouvelle constitution des Cortès, si fé- 
condes pour l’avenir de l’Espagne, d’audacieüx chefs 
de bandes tenaient en éveil le courage, le fanatisme 
et la confiance du peuple en lui-même. 

Au moment même où les Espagnols luttaient avec 
fureur contre les Français et leurs institutions, les 
représentants de la nation désignés par le suffrage 
populaire, qui s’attribuèrent à Cadix l’ancien nom de 
Cortès, élaborèrent une constitution qui se rappro- 
chait en beaucoup de points de la constitution fran- 
çaise de 1789. Par la constitution de l’an douze, dans 
la délibération de laquelle les libéraux qui se ral- 
liaient au nouvel ordre de choses l’emportèrent sur 
les partisans de l’ancienne organisation espagnole, 
désignés sous le nom de serviles, la souveraineté du 
peuple fut placée au dessus du pouvoir royal, limité 
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par des cortès régulières; la religion catholique fut 
déclarée religion d’Etat, mais la prépondérance du 
clergé fut restreinte par la suppression de l’inquisi- 
tion et la limitation du nombre des couvents; des 
droits politiques égaux à ceux des citoyens de la 
mère patrie furent garantis à la population blanche 
des colonies. On décréta en outre la séparation des 
trois pouvoirs (législatif, exécutif et judiciaire), une 
nouvelle distribution des districts et une nouvelle 
organisation communale, et la suppression des privi- 
lèges de classes et des charges du moyen âge qui 
pesaient sur l’agriculture; la liberté de la presse fut 
reconnue. L’influence du clergé fit pourtant repous- 
ser cette nouvelle constitution par une grande partie 
du peuple. 

§ 90. Issue de la guerre de la péninsule. Lorsque, 
en 1809, la nouvelle guerre avec l’Autriche appela 
l’empereur hors de l’Espagne, il laissa derrière lui une 
nombreuse armée, composée en grande partie d’Alle- 
mands. Celle-ci, après la fin de cette guerre, fut aug- 
mentée de près de 300,000 hommes qui parcoururent 
les différentes provinces, sous les ordres des géné- 
raux les plus habiles (Soult, Masséna, Suchet, Ney, 
Saint-Cyr, Marmont, Macdonald, etc.), et augmen- 
tèrent la gloire des armes françaises. Mais les vic- 
toires ne faisaient qu’accroître la haine contre les 
Français; la petite guerre devint de plus en plus san- 
glante sous des chefs prudents et hardis comme 
Ballasteros, Empecinado, Morillo, Odonnell, Mina, 
Moreno; la bravoure ne pouvait rien contre les assas- 
sinats que la rage et le fanatisme inspiraient aux 
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Espagnols vindicatifs. Les exploits les plus hé- 
roïques, accomplis par les soldats de Napoléon, 
tantôt dans des marches pénibles à travers les mon- 
tagnes et les ravins (le hardi passage de la Sierra 
de Buzaco par Masséna), tantôt dans des sièges et des 
assauts (Valence, Gérone, Ciudad-Rodrigo), ne con- 
duisaient pas à la possession paisible du pays. La 
campagne de Russie obligea l’empereur à diminuer 
l’armée d’Espagne, tandis que les troupes anglaises 
furent augmentées et, abondamment pourvues de 
vivres et de munitions, pénétrèrent en Espagne sous 
le commandement en chef de Wellington. Secondées 
par les bandes de guérillas, elles remportèrent bientôt 
des avantages sur leurs adversaires qui manquaient 
de tout. Après la défaite de Marmont à Salamanque 
(22 juillet 1812) par Wellington, les Anglais occu- 
pèrent Madrid et chassèrent le roi. Suchet, créé duc 
d’Albufera, et Soult, également braves, durs et pil- 
lards, maintinrent la fortune chancelante sous leurs 
drapeaux et Joseph put se rasseoir sur son trône; 
mais l’horrible catastrophe amenée par la campagne 
de Russie eut son contre-coup dans la Péninsule et 
obligea les armées françaises h céder et Joseph à 
quitter le sol de l’Espagne. Après la glorieuse ba- 
taille de Vittoria (21 juin 1813) et la conquête des 
places fortes de Saint-Sébastien et de Pampelune qui 
avaient été opiniàtrément défendues et qui furent 
châtiées en conséquence, Wellington poursuivit les 
fuyards au delà des Pyrénées, repoussa Soult à Or- 
thez et prit Bordeaux. Le maréchal résistait encore 
courageusement à Toulouse, le 10 avril, que déjà les 
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alliés campaient à Paris dans les Champs-Élysées; 
cependant il dut céder au nombre. La chute de Na- 
poléon ramena sur le trône d’Espagne l’hypocrite 
Ferdinand VII que l’empereur des Français mit en 
liberté avant son abdication, pour rallumer la guerre 
civile dans la péninsule. La nation qui avait conquis 
la liberté au prix de son sang, en fut mal récom- 
pensée. 

§ 91. Arrestation du pape. La haine contre la France 
et la fureur fanatique des Espagnols étaient surtout 
l’œuvre du clergé ; Napoléon aurait dû voir par là 
quel pouvoir la religion qu’il méconnaissait, exer- 
çait sur l’âme des croyants ; mais il ne souffrait point 
de bornes à son autorité. Le refus du pape de fer- 
mer aux navires anglais les ports des États de 
l’Église et de conclure avec la France une alliance 
offensive et défensive, avait offensé l’empereur au 
point que, non seulement il le menaça de lui retirer 
tous les pays que Charlemagne, « son illustre devan- 
cier, » avait conférés à l’évêque de Rome, mais il lui 
posa des conditions dont l’accomplissement aurait 
sensiblement restreint le gouvernement spirituel des 
princes de l’Église. Il demandait notamment un pa- 
triarche pour la France, l’introduction du code fran- 
çais (c’est à dire le mariage civil) et le libre exercice de 
tous les cultes dans les États de l’Église, la réforme 
de l’épiscopat et l’abolition des ordres monastiques 
et du célibat des prêtres. Mais les menaces n’étant 
pas parvenues à décider Pie VII à servir d’instrument 
au despote et à approuver toutes ses mesures arbi- 
traires, Napoléon arracha d’abord Ancône, Urbin et 
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d’autres territoires aux États de l’Église , et les 
annexa au royaume d’Italie. La fermeté du pape n’en 
fut nullement ébranlée; loin de là, il prit en com- 
mun avec l’Autriche et l’Angleterre des mesures 
contre la France. Alors, Napoléon, par un décret daté 
de Schœnbrunn (16 mai 1809), prononça la cessation 
du pouvoir temporel, fit enlever Pie VII de Rome et 
le fit transporter par Grenoble à Savone, exila les 
cardinaux dans différentes villes et réunit au terri- 
toire français les États de l’Église divisés en deux 
départements. Rome fut déclarée une ville libre 
impériale. Cet attentat attira sur la tête de l’empe- 
reur les foudres de l’excommunication (10 juin) qui, 
bien que méprisées par beaucoup de gens, ne man- 
qua pas son effet en Espagne. 

Comme le pape, opposant une résignation iné- 
branlable aux prières comme aux menaces de l’em- 
pereur, refusait de confirmer tous les évêques 
nouvellement nommés, parce qu’il était prisonnier 
et privé du conseil des cardinaux, Napoléon cher- 
cha, de concert avec l’archevêque de Paris, à rame- 
ner les libres institutions de l’Église gallicane et 
disposa arbitrairement des évêchés. Après la cam- 
pagne de Russie, l’empereur parvint à faire signer 
par Pie VII, qui avait été conduit à Fontainebleau, 
un concordat (28 janvier 1813), par lequel l’introni- 
sation des évêques était enlevée au pape. Mais ce 
fut seulement la chute de Napoléon qui rendit la 
liberté à Pie VII et amena le rétablissement des 
États de l’Église (janvier et mars 1814). Pie VII était 
un homme d’un caractère modeste et réservé, d’un 
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extérieur aussi simple sur le siège pontifical que 
dans sa prison de Savone, éloigné du faste de son 
prédécesseur, et, quoique la plupart de ses parents 
fussent pauvres, du népotisme de Pie VI. 


Deuxième guerre de Napoléon contre V Autriche (1809). 


§ 92. La guerre populaire d’Espagne qui obligeait 
l’empereur à un déploiement considérable de forces 
remplit le cabinet de Vienne, au sein duquel, depuis 
la paix de Presbourg, la politique sans caractère des 
Thugut et des Cobenzl avait été remplacée par les 
vues plus larges et plus patriotiques du comte de 
Stadion qui dirigeait les affaires étrangères, de l’es- 
poir de reconquérir son ancienne puissance par une 
nouvelle levée de boucliers. 

Les empiétements de Napoléon en Italie et l’ac- 
croissement de son influence en Allemagne avaient 
excité l’envie et les inquiétudes de l’Autriche; le 
mécontentement provoqué par le système continen- 
tal et les désastres de la guerre, et la surexcitation 
des esprits dans le nord de l’Allemagne permettaient 
d’espérer que le peuple germanique tout entier pren- 
drait part à la lutte contre l’oppresseur étranger. 
Mais la persuasion où l’on était qu’il était impossible 
de vaincre les Français et la crainte qu’inspirait 
le conquérant étaient trop générales, pour que les 
princes de la Confédération du Rhin se décidassent 
ù marcher contre le maître tout-puissant qui tenait 
en ses mains leur élévation ou leur renversement. 
L’enivrement de la gloire impériale, qui enthousias- 
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niait les Français, avait gagné les soldats du sud de 
l’Allemagne. En Autriche, on chercha, par l’établis- 
sement d’une landwehr, à exciter les sympathies du 
peuple pour la nouvelle guerre et à réveiller le patrio- 
tisme par des appels pompeux, pleins de promesses 
séduisantes, tandis qu’en même temps un nouvel 
emprunt destiné h subvenir aux besoins de l’armée 
réclamait tout le numéraire. Le pays entier ressem- 
blait à un camp; jamais on ne l’avait vu entraîné par 
un pareil courant patriotique et belliqueux. A l’ar- 
mée, on excitait l’émulation par des moyens intel- 
lectuels et moraux; on s’efforçait d’introduire des 
réformes intelligentes. Des souscriptions nationales 
étaient ouvertes pour soutenir les familles des 
hommes de la landwehr; de riches dons patriotiques 
étaient offerts aux défenseurs de la patrie; la béné- 
diction des drapeaux des volontaires à Vienne devint 
une fête nationale. L’archiduc Charles, le général le 
plus distingué de l’Autriche, se mit à la tête du corps 
d’armée le plus important. C’est dans son quartier 
général que Gentz et Frédéric Schlegel, alors secré- 
taires de la cour, rédigèrent ces fameuses proclama- 
tions qui firent sensation dans toute l’Europe et qui 
furent considérées comme des avant-courrières de 
victoire. Le 27 mars, parut d’abord une déclaration 
signée de l’empereur François ; il y exposait tous les 
griefs que l’Autriche avait à élever contre Napoléon 
depuis le 26 décembre 1805 : « l’exécution incom- 
plète de la paix de Presbourg, le refus d’évacuer 
Braunau, la formation de la Confédération du Rhin, 
l’occupation constante de l’Allemagne avant et après 
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la guerre de Prusse, la rupture forcée avec l'Angle- 
terre, la perspective menaçante d’un partage de 
l’empire turc et les événements d’Espagne qui indi- 
quaient h l’Autriche le sort qui l’attendait si elle ne 
trouvait pas désormais en elle-même les garanties 
de son existence contre tous les dangers extérieurs. » 
En 1808, déjà, Napoléon avait cherché à intimider 
l’Autriche par des menaces, à lui susciter de nou- 
veaux ennemis, et avait pressé la cour devienne de 
reconnaître l’état de choses en Espagne ; puis étaient 
venus les armements, l’appel des contingents de la 
Confédération du Rhin et la guerre injurieuse que la 
presse de France et une partie des journaux de l'Al- 
lemagne avaient dû diriger contre l’Autriche. Celle-ci 
ne demandait que la paix, mais une paix réelle qui, 
au lieu d’être interrompue chaque jour par des me- 
naces, des dispositions hostiles et des exigences 
bizarres, permettrait aux peuples de l’empereur de 
jouir tranquillement des bienfaits d’une administra- 
tion paternelle et à lui-même du bonheur de ses 
peuples. 

Les proclamations qui annoncèrent le début prochain des 
hostilités furent plus remarquables encore que ces documents 
politiques. Dans un ordre du jour du 6 avril, l’archiduc s’adressa 
d'abord à son armée afin de l'engager au combat pour la patrie 
et son indépendance : « Les regards du monde, disait-il, et de 
tous ceux qui ont encore le sentiment de l’honneur national 
sont fixés sur vous, mes chers compagnons d’armes; vous ne 
partagerez pas la honte de devenir des instruments d’oppres- 
sion ; vous ne livrerez pas des guerres sans ün dans des climats 
lointains pour satisfaire une ambition destructive; vous ne 
verserez pas votre sang pour un intérêt étranger; vous ne 
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serez pas frappés de celte malédiction d’anéantir des peuples 
innocents pour aplanir à un étranger la voie vers un trône 
volé, sur les cadavres des défenseurs de la patrie. Un sort plus 
beau vous attend : la« liberté de l’Europe s’est réfugiée sous 
vos drapeaux. Vos victoires feront tomber ses chaînes et vos 
frères allemands, aujourd’hui encore dans les rangs ennemis, 
altendenl leurdélivrance. » Le généralissime autrichien adressa 
un appel dans le même sens à la nation allemande : « Nous 
combattons, y disait-il, pour défendre l’indépendance de la 
monarchie autrichienne, pour restituer à l’Allemagne l’hon- 
neur national et la liberté qui lui appartiennent. Les mêmes 
usurpations qui nous menacent aujourd’hui ont déjà affligé 
l'Allemagne. Notre résistance est sa dernière ancre de salut; 
notre cause est la cause de l’Allemagne. Avec l’Autriche, 
l’Allemagne était indépendante et heureuse; elle ne peut le 
redevenir que par le secours de l’Autriche. Allemands, appré- 
ciez votre situation! Acceptez l’assistance que nous vous 
offrons! Travaillez avec nous à votre délivrance!» — Le langage 
île quelques documents qui furent répandus sans signature à 
l'approche de l’armée autrichienne était encore plus hardi. 
On y peignait en traits ardents l’humiliation de l’Allemagne 
depuis 1805 et 1806 : le pillage et l’asservissement, l’opprobre 
de la Westphalle, l’enrôlement de la jeunesse allemande pour 
la guerre d’extermination en Espagne. Ce ne sont pas, est-il 
dit dans l’une de ces pièces, des armées ordinaires qui accou- 
rent à votre aide ; non ! celles-ci sont enflammées par le patrio- 
tisme et l’horreur de la tyrannie étrangère. Elles combattent 
pour elles-mêmes, pour la liberté et la propriété, pour l’exis- 
tence nationale, pour la patrie et le droit, pour leurs princes 
légitimes et adorés ! la masse de la nation même s’est soulevée 
dans sa juste colère et a pris les armes! Le moment actuel ne 
reviendra pas dans des siècles ! saisissez-le, afin qu’il ne vous 
tchappe pas à jamais! Suivez le grand exemple de l’Espagne, 

Au mois d'avril 1809, l’Autriche ouvrit la guerre 
contre la France, en faisant avancer ses armées en 
Bavière, en Italie, et dans le duché de Varsovie où 
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les Russes, comme alliés de Napoléon, et les Polo- 
nais sous les ordres de Poniatowsky menaçaient la 
Gallicie. Les Autrichiens, en commençant si tard, 
avaient déjà perdu la meilleure occasion de sur- 
prendre l’ennemi encore mal armé et d’empêcher, 
par une rapide occupation de leurs pays, les confé- 
dérés allemands de se joindre à la France; ils com- 
mirent une autre faute en ce que l’archiduc Charles 
dissémina trop ses propres forces et laissa ainsi à 
son habile adversaire le temps de concentrer sur les 
rives du Danube les différentes divisions de ses 
maréchaux et les troupes fédérales allemandes et 
d’amener ensuite en personne une prompte solution 
par la supériorité de son génie militaire. Énergique- 
ment appuyé par le Wurtemberg, la Bavière et d’au- 
tres États, Napoléon descendit le Danube avec une 
armée considérable, livra, dans une brillante cam- 
pagne de cinq jours (du 19 au 24 avril) une série de 
combats à Hausen, à Abensberg, à Landshut, à Eck- 
muhl, à Ratisbonne, et s’avança pour la seconde fois 
au cœur de l’Autriche. Mais malgré ces défaites, il 
était facile de voir qu’un nouvel esprit animait les 
armées autrichiennes; partout les combats furent 
opiniâtres et les pertes presque toujours aussi fortes 
d’un côté que de l’autre; dans la retraite de Lands- 
hut, un grenadier autrichien sauva au prix de sa vie 
ses camarades menacés et assura leur retour en met- 
tant le feu à un caisson de poudre. A Ebelsberg sur 
la Traun (3 mai 1809), les Autrichiens déployèrent 
une bravoure admirable, bien qu’à la fin ils dussent 
céder au nombre et évacuer la ville et le château. 
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Le 10 mai, l’empereur était devant les murs de la 
capitale où il entra en vainqueur, trois jours après. 
Un appel aux Hortgrois pour les engager à élire un 
autre roi et à reconquérir leur ancienne indépen- 
dance, annonça la complète dissolution de la monar- 
chie autrichienne. Au dessous de Vienne, à l’endroit 
où l’aïeul des Habsbourgs avait acquis à sa race la 
domination du pays, la rive septentrionale du Danube, 
qui était traversé de plusieurs ponts, fut défendue 
par l’archiduc Charles. Lorsque les armées fran- 
çaises voulurent, de l’île de Lobau, franchir le fleuve, 
elles trouvèrent une telle résistance pendant les 
deux jours de bataille d’Aspern et d’Esslingen (21 et 
22 mai) qu’elles durent renoncer à leur dessein et 
attendre quelques semaines avant de poursuivre les 
armées ennemies. Cette lutte meurtrière, quoique 
indécise, où plus de 18,000 soldats français, parmi 
lesquels on comptait le brave maréchal Lannes et les 
généraux d’Espagne et Saint-IIilaire restèrent sur le 
champ de bataille, ébranla pour la première fois la 
croyance que Napoléon était invincible et raffermit 
la confiance des peuples opprimés. L’armée épuisée 
était réduite à la dernière extrémité dans l’île de 
Lobau ; pour apaiser leur faim, les soldats tuèrent 
des chevaux; beaucoup d’entre eux étanchèrent leur 
soif en buvant l’eau bourbeuse du Danube dont les 
eaux enflées charriaient des milliers de cadavres. Ce 
fut seulement lorsque l’empereur eut reçu de nom- 
breux rehforts et qu’Eugène Beauharnais, — qui 
s’était avancé de l’Italie par les Alpes carniques et 
juliennes vers la basse Hongrie, en surmontant par 
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le nombre la résistance héroïque des troupes autri- 
chiennes, et avait défait à Raab l’archiduc Jean, son 
vainqueur à Sacile, — eut rejoint l’armée principale, 
que les troupes françaises traversèrent le Danube et 
obligèrent l’archiduc à se retirer après l’horrible 
bataille de Wagram (5-6 juillet). Comme à Aspern, la 
perte fut à peu près égale des deux côtés et l’on 
s’aperçut clairement que les armées françaises, ayant 
perdu dans les guerres continuelles leurs soldats les 
mieux exercés et leurs officiers les plus capables, 
tandis que leurs adversaises avaient appris dans l’in- 
tervalle la nouvelle tactique, ne possédaient plus 
leur ancienne supériorité sur les champs de bataille. 
Le génie de Napoléon, qui, pendant cette campagne, 
se montra de nouveau dans tout son éclat, son acti- 
vité infatigable et le merveilleux talent avec lequel 
il profitait de toutes les fautes de l’ennemi et répa- 
rait sur-le-champ les dommages subis, enchaînaient 
seuls encore la victoire à ses drapeaux. L’arrivée 
tardive de l’archiduc Jean sur le champ de bataille 
contribua à la défaite, mais elle n’en fut pas la 
cause, comme beaucoup l’ont prétendu. L’armistice 
de Znaym que l’archiduc Jean conclut quelques jours 
après (12 juillet 1809), par l’intermédiaire du brave 
prince Jean de Liechtenstein, tira Napoléon d’une 
situation critique ; car les mouvements dans le nord 
de l’Allemagne et le soulèvement du Tyrol mena- 
çaient de provoquer une guerre populaire comme en 
Espagne. La paix de Vienne ou de Schœnbrunn 
enleva de nouveau à l’empire autrichien trois mil- 
lions d’habitants et obligea le gouvernement à accé- 
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der au système continental et à reconnaître la nou- 
velle configuration de l’Italie. L’Autriche abandonna 
Salzbourg, Beclitesgaden, le quartier de l’Inn, etc., 
qui échurent à la Bavière, la Gallicie occidentale et 
une partie de la Gallicie orientale avec la ville de 
Cracovie, qui furent annexées en partie au duché de 
Varsovie, en partie à la Russie, le cercle de Villach 
en Carinthie, la Carniole, le territoire de Trieste, le 
Frioul, la Croatie, etc., qui, avec la Dalmatie, l’Is- 
trie et Raguse, formèrent le nouvel État des pro- 
rinces Illyriennes, séparé du royaume d’Italie et 
placé sous la souveraineté de Napoléon. En même 
temps eut lieu la dissolutiou de l’ordre teutonique, 
qui avait déjà été prononcée en mai ; les possessions 
de l’ordre furent attribuées aux princes dans le ter- 
ritoire desquels elles étaient situées; ainsi Mergent- 
heim appartint au Wurtemberg. — L’année suivante, 
le représentant de Napoléon auprès de la Confédéra- 
tion du Rhin, le prince primat Dalberg, cessa d’être 
prince ecclésiastique. Il obtint les villes et terri- 
toires de Francfort, de Hanau, deFulda, deWetzlar 
et d’Asschalïenbourg, érigés en grand duché de 
Francfort. Son successeur devait être Eugène Beau- 
harnais. Ratisbonne échut, comme auparavant Nu- 
remberg, à la Bavière. — Depuis la bataille de 
Wagram, Napoléon était intimement lié avec Macdo- 
nald qui était accouru d’Italie avec le vice-roi Eugène, 
tandis qu’au contraire Bernadotte qui, ayant com- 
mandé les Saxons, attribua dans un rapport une 
part importante de la victoire à leur armée et affirma 
qu’elle avait tenu ferme « comme de l’airain, » quoi- 
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qu’elle eût été expulsée de Wagram en flammes et 
eût dû se retirer précipitamment vers Aderklaa, s’at- 
tira la disgrâce de l’empereur et, dépouillé de son 
commandement, quitta aussitôt le théâtre de la 
guerre. 

§ 93. La guerre populaire en Tyrol. Le pays mon- 
tagneux du Tynol, dont les habitants simples et hon- 
nêtes étaient attachés à l’Autriche par une ancienne 
piété, était échu à la Bavière dans la paix de Pres- 
bourg. Le nouveau nom de Bavarois du sud, une 
nouvelle division en cercles, une réorganisation 
administrative et judiciaire, des empiétements sur 
les biens des églises, des accroissements d’impôts, 
un nouveau régime douanier et surtout la conscrip- 
tion détestée , engendrèrent un mécontentement 
d’autant plus grand qu’on avait assuré au pays que 
l’ancien ordre de choses ne serait pas changé. La 
grossièreté des employés augmenta ces dispositions 
hostiles, au point qu’il ne fut pas difficile aux Autri- 
chiens, lorsque la guerre recommença, de soulever 
par des promesses les Tyroliens contre les Bavarois 
et les Français, surtout que le clergé, contraire aux 
innovations religieuses des Bavarois, usa de la grande 
influence qu’il exerçait sur ce peuple bigot et cré- 
dule de paysans et de chasseurs, pour présenter 
sous le jour le plus fâcheux toutes les moditications 
apportées aux usages traditionnels, lors même 
qu’elles étaient avantageuses. Des correspondances 
secrètes furent entretenues, au moyen de messagers 
de confiance, avec l’archiduc Jean, l’idole des mon- 
tagnards. Confiants dans le secours de l’Autriche, 
T. m. 22 
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les Tyroliens saisirent leurs carabines et, comme 
les Espagnols, les dirigèrent, des montagnes et des 
gorges de leur pays, contre les Français et les Bava- 
rois, pour défendre, au prix de leurs biens et de leur 
vie, les institutions, les mœurs et les coutumes de 
leurs pères. Le général autrichien Chasteler vint à 
leur aide avec une division; c’est pourquoi Napoléon 
le proscrivit comme fauteur et instigateur de la ré- 
volte et le menaça de mort pour le cas où il serait 
pris. A la tête des insurgés se trouvait Andké Hofer 
« le barbu, » qui jouissait d’une grande considéra- 
tion parmi ses compatriotes, à cause de sa force 
physique et de sa bravoure autant que de son zèle 
religieux, de son patriotisme, de la droiture et de la 
fermeté de son caractère. Des hommes plus prudents 
et plus clairvoyants, comme Hormayr, l’historien de 
sa patrie et de cette guerre, protitèrent de l’influence 
de Hofer sur les Tyroliens pour étendre le mouve- 
ment populaire à tout le pays et au Vorarlberg. Lui 
et l’archiduc Jean publièrent d’excellents appels au 
peuple, dans lesquels ils souhaitaient que les Tyro- 
liens, pour l’honneur et le salut de la patrie, eussent 
assez d’armes et de résolution virile pour préférer 
quelques fatigues et quelques dangers à la servitude 
du présent et aux calamités plus grandes encore de 
l’avenir. A côté de Hofer, le rusé et hardi Speckba- 
cher, Martin Teimer et Joseph Straub étaient les 
chefs du soulèvement. Dans une nature puissante,', 
mais avare, où l’homme arrache à peine ce qui lui 
nécessaire au sol ingrat ou le dispute aux caprices 
du ciel, le peuple est plus enclin qu’autre part à 
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mépriser les dangers de la vie et à tout exposer pour 
conserver le peu d’avantages qui donnent de la valeur 
et du charme à cette existence modeste. Les Tyro- 
liens accueillirent les soldats autrichiens comme des 
libérateurs, au milieu d’acclamations et au bruit des 
cloches; le mouvement se communiqua comme un 
éclair à tout le pays : des feux allumés sur les mon- 
tagnes servirent de signaux pour annoncer l’heure 
de l’insurrection. Les entreprises, commencées en 
même temps sur différents points avec un ensemble 
et une discrétion remarquables, furent couronnées 
de succès. Tandis que les troupes bavaroises et 
françaises, après un combat malheureux à Sterzing 
(11 avril 1809) s’avançaient vers Inspruck au milieu 
de luttes incessantes, en vengeant leur défaite par 
des dévastations, la garnison bavaroise de la capi- 
tale fut obligée de se rendre sur le mont Isel après 
la défense la plus courageuse (12 avril 1809) ; l’éner- 
gique colonel Ditfurth, grièvement blessé, fut fait 
prisonnier. Dans ces circonstances, il ne resta au 
général français Bisson d’autre parti à prendre, h 
son arrivée sur l’Isel, que de livrer toute sa division, 
forte de 4,000 hommes, par une honteuse capitula- 
tion avec les paysans. En même temps, Trente et 
Roveredo furent arrachés aux Français. Toute l’Eu- 
rope assista avec étonnement au spectacle d’un 
peuple de paysans qui, en cinq jours, délivra son 
pays de l’oppression, fit environ 6,000 prisonniers 
parmi lesquels se trouvaient deux généraux, et, sans 
souiller sa victoire par aucun excès, rétablit l’ancien 
ordre de choses et renoua avec l’Autriche une 
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alliance, qui, d’après l’assurance de l’empereur, 
ne serait plus rompue désormais. Mais la joie du 
triomphe fut bientôt tempérée par la nouvelle des 
désastres de l’armée autrichienne du Danube et 
de l'approche de troupes fraîches sous les ordres 
de Wrede et de Lefebvre. Chasteler, dont l’or- 
gueil militaire souffrait d’ailleurs d’une alliance 
avec les paysans révoltés, n’était de force à tenir 
tête à l’ennemi ni par le nombre de ses troupes, ni 
par ses connaissances stratégiques. Depuis que 
Napoléon l’avait proscrit, il avait' perdu tout ressort; 
aussi, après quelques victoires des Bavarois, aban- 
donna-t-il le nord du Tyrol et la capitale aux géné- 
raux ennemis qui firent leur entrée à Inspruck 
le 19 mai. Les soldats irrités exercèrent des ven- 
geances terribles sur le peuple vaincu : les meurtres, 
les profanations d’églises, le pillage et l’incendie, les 
brutalités contre les vieillards, les femmes et les 
enfants signalèrent partout leur passage; partout on 
vit que, h part la bravoure, toute vertu chevaleresque 
faisait défaut aux soldats de la Confédération du 
Rhin et qu’ils n’étaient guidés que par les passions 
les plus viles; et comment aurait-il pu en être 
autrement dans une lutte dépourvue de tout mobile 
élevé? Ces infamies qui indignèrent même Wrede et 
Lefebvre, appelèrent de nouveau les Tyroliens sous 
les armes. André Hofer occupa le mont Isel avec 
6,000 hommes et empêcha l’ennemi d’avancer. En vain 
le général bavarois Deroy qui remplaça Wrede, tenta 
une attaque vigoureuse (29 mai); les paysans et les 
chasseurs, devant les rangs desquels l’i ntrépide capu- 
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cin Joachim Haspinger marchai^ avec le crucifix, lui 
opposèrent, de concert avec quelques troupes autri- 
chiennes, une résistance si énergique, que les Bava- 
rois, après avoir subi de grandes perles, durent 
battre en retraite et, la nuit suivante, évacuer Ins- 
pruck pour la seconde fois. Presque en même temps 
que les Tyroliens rentraient dans leur capitale, les 
paysans et les chasseurs du Vorarlberg, sous la con- 
duite du vaillant avocat Antoine Schneider, repous- 
saient les troupes françaises-wurtembergeoises et 
occupaient Bregenz. Au milieu de ces succès, on 
oublia le départ de Chasteler d’un pays qui lui était 
désagréable et l’on se réjouit de la nouvelle assu- 
rance donnée par l’empereur « qu’il ne consentirait 
à aucune paix qui détacherait le fidèle pays du Tyrol 
du corps de l’empire d’Autriche. » Mais cette con- 
fiance devait être cruellement trompée. La nouvelle 
de l’armistice de Znaim, tantôt certifiée, tantôt révo- 
quée en doute et contredite, fit naître le décourage- 
ment et l’irrésolution parmi les insurgés. Les Autri- 
chiens se retirèrent et évacuèrent le pays devant les 
Français et les Bavarois, dont les proclamations furi- 
bondes furent bientôt confirmées par des actes de 
cruauté sauvage. Le peuple abusé eut recours aux 
armes pour la troisième fois. Conduits par Hofer, 
Speckbacher, May r et Haspi nger, les Tyroliens pri ren t 
position sur une hauteur près de Brixen et anéan- 
tirent sous des blocs de rochers et des troncs d’ar- 
bres les ennemis qui s’avançaient par la gorge de la 
vallée (4 août 1809). Les cris des mourants effrayèrent 
tellement ceux qui avaient survécu, que tous mirent 
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bas les armes; c’étaient pour la plupart des troupes 
saxonnes de la Confédération rhénane, et aujour- 
d’hui encore le peuple appelle l’endroit où elles suc- 
combèrent « le défilé des Saxons. » Le même sort 
échut à une division bavaroise dans un ravin de l’Inn 
(9 août) où les femmes roulèrent des quartiers de 
rochers et des arbres, et vinrent ainsi en aide aux 
chasseurs. Lefebvre, couvert d’un manteau de sol- 
dat, retourna à Inspruck avec ses troupes déban- 
dées, puis il quitta avec horreur « le maudit pays. » 
Le jour de fête de Napoléon (15 août), Hofer ren- 
tra pour la troisième fois à Inspruck et, à titre de 
« commandant impérial en Tyrol, » gouverna le pays 
selon l’ancienne tradition , sans rien changer à la 
simplicité de ses mœurs. L’empereur François lui 
fit don d’une chaîne d’or et sembla par là le confir- 
mer dans sa dignité. Mais le rêve d’indépendance ne 
fut pas de longue durée. Après la conclusion du 
traité de Vienne, lorsque les ennemis renforcés en- 
vahirent le malheureux pays de trois côtés à la fois, 
vengeant par le meurtre et l’incendie la mort de 
leurs compagnons d’armes et de leurs confédérés, la 
résistance du brave peuple sacrifié fut enfin brisée. 
La capitale trois fois conquise et trois fois délivrée 
retomba au pouvoir des Bavarois (octobre 1809); 
Speckbacher et d’autres chefs cherchèrent leur salut 
dans la fuite; mais Hofer qui avait d’abord déposé 
les armes après qu’une amnistie eut été promise, 
puis, égaré par de mauvais conseillers, avait de nou- 
veau provoqué à la guerre, fut trahi par un paysan, 
arrêté dans un chalet où il était resté caché deux 
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mois avec sa famille, el fusillé à Mantoue par ordre 
d’Eugène (20 février 1810.) « Adieu , vain monde, » 
écrivit-il quelques heures avant l’exécution ;« la 
mort me semble si facile, que mes yeux ne se 
mouillent même pas. » Il mourut, vénéré de son 
peuple, avec le courage d’un héros et d’un martyr. 
Le Tyrol fut divisé en trois parties, dont l’une échut 
au royaume d’Italie, la deuxième à l’IUyrie, et la troi- 
sième resta à la Bavière. 

§ 94. Les précurseurs de la guerre populaire du nord 
de l'Allemagne. Quelque téméraires et irréfléchies 
que fussent les tentatives faites à cette époque dans 
plusieurs régions de l’Allemagne du nord pour se- 
couer le joug étranger, elles avaient pourtant de 
l’importance comme symptômes du mécontentement 
général et de Tardent désir d’une prochaine déli- 
vrance. Ces dispositions furent entretenues par le 
Tugendbund (§83) qui redoubla d’activité à cette 
époque et auquel appartenaient beaucoup de patriotes 
(Grolman, Boyen, Eichhorn, Chazot, Krug, etc.), 
tandis que d’autres (comme Blucher, Scharnhorst, 
Clausewitz, Schleiermacher , Gneisenau, Schoen, 
Arndt, ete.) en approuvaient au moins et en favori- 
saient les tendances. La connaissance mystérieuse 
du Tugendbund se répandit jusqu’au delà de l’Elbe 
chez les peuples qui étaient sous la dépendance fran- 
çaise; des affidés cachaient le feu sacré aux yeux des 
oppresseurs et jetaient un rayon d’espoir dans la nuit 
des souffrances sans nom ; les bas Saxons, les West- 
phaliens et les Hessois agitaient leurs chaînes et les 
étrangers soupçonneux se croyaient entourés de 
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dangers invisibles ; ils sentaient le souffle de l’esprit 
qui allait renverser leur œuvre ténébreuse. Une 
conspiration qui s’étendait sur tout le royaume de 
Westphalie, dans le peuple aussi bien que parmi les 
fonctionnaires et les officiers, et qui avait ses rami- 
fications jusqu’en Prusse, devait seconder par un 
soulèvement les entreprises de l’Autriche. Tandis 
que l’officier prussien von Katt prenait des mesures 
pour s’emparer par un coup de main de la place forte 
de Magdebourg, le colonel von Dœrnberg qui avait 
été autrefois au service de la Prusse, mais qui avait 
été nommé ensuite par Jérôme commandant de la 
gardede chasseurs nouvellement créée, devait faire le 
roi de Westphalie prisonnier et, après l’expulsion des 
troupes et des employés étrangers, ramener l’élec- 
teur qui séjournait à Prague et qui était instruit de 
ce dessein. Les deux entreprises échouèrent (3 et 
22 avril 1809.) La troupe indisciplinée de paysans 
hessois, qui s’avança de Homberg vers Cassel, fut 
aisément mise en fuite par quelques coups de canon; 
Katt et Dœrnberg se rendirent en Autriche et prirent 
ensuite du service à l’étranger, le premier en Espagne 
où il trouva la mort, le second en Russie d’où il 
revint plus tard. Grâce à la conduite douce et conci- 
liante de Jérôme, la tentative n’eut pas de suites 
fâcheuses. Un nouveau soulèvement qui éclata deux 
mois après de Marbourg se termina par la mort de 
son auteur, le professeur Sternberg qui fut fusillé. 
L’avortement de l’insurrection hessoise n’empêcha 
pas le jeune et brave Scliill qui était initié aux pro- 
jets de Katt et de Dœrnberg, de courir une aventure 
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semblable. Élevé au grade de major après l’héroïsme 
qu’il avait montré à Colberg, et placé h Berlin comme 
chef d’un nouveau régiment de hussards, Schill y 
devint l’objet d’une admiration enthousiaste qui lui 
monta à la tête. Confiant dans cette faveur popu- 
laire, il se crut appelé à diriger un soulèvement 
national pour renverser la domination étrangère. 
Abusé par la fausse nouvelle de victoires de l’Au- 
triche, il s'avança avec une troupe dévouée de quel- 
ques centaines de cavaliers vers Dessau et Halle, y 
désarma une petite garnisonwestphalienne (28 avril) 
et, avec le secours de renforts, sortit heureusement 
d’une rencontre avec un colonel français (5 mai) à 
Dodendorf, non loin de Magdebourg. Mais la nou- 
velle des malheurs des Autrichiens, la crainte que 
le puissant empereur inspirait aux populations et la 
désapprobation du roi qui, dans un ordre du jour, 
interdit aux soldats prussiens de prendre part à 
cette «action incroyable,» paralysèrent l’entreprise. 
Après le combat de Damgarten (24 mai)-où il fit pri- 
sonniers 600 Mecklembourgeois, Schill se jeta avec 
ses fidèles soldats dans la place forte de Stralsund, 
résolu à faire de la ville une seconde Saragosse ou h 
s’y maintenir assez de temps pour préparer son 
embarquement pour l’Angleterre. Mais cerné par une 
armée de siège sous les ordres du général Gratien , 
il tomba dans l’assaut de la ville (34 mai) avec beau- 
coup de ses compagnons d’armes; ceux qui échap- 
pèrent au sabre des cavaliers hollandais, oldenbour- 
geois et danois furent faits prisonniers de guerre; 
les officiers, tous jeunes gens au dessous de trente 
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ans , furent condamnés à mort par des cours mar- 
tiales à Wesel et à Brunswick et fusillés ; les simples 
soldats furent envoyés aux galères en France. Une 
faible troupe de 180 cavaliers parvint seule, par sa 
fermeté, à regagner la Prusse. Les onze officiers 
coudamnés h Wesel moururent avec une constance 
héroïque : enchaînés deux à deux, ils attendirent 
debout les balles ennemies; ils poussèrent encore 
un vivat en l’honneur de leur roi, puis ils comman- 
dèrent le feu. Un moment après, dix d’entre eux 
gisaient frappés à mort; le onzième était seulement 
blessé au bras; il déchira sa veste et cria en mon- 
trant son cœur : « Ici, grenadiers! » Un instant plus 
tard, il avait également cessé de vivre. 

Le duc Frédéric-Guillaume de Brunswick, fils du 
feld-maréchal blessé à Auerstædt, eut un meilleur 
succès. La fin émouvante de son père et la mort de 
sa femme l’avaient rendu sombre et amer. Il haïssait 
en Napoléon l’auteur des souffrances publiques et 
de ses malheurs domestiques; la cause de l’Alle- 
magne était en même temps pour lui une vengeance 
personnelle. De concert avec l’Autriche, il rassembla 
à Oels, son petit patrimoine silésien, et en Bohême 
un corps franc de cavaliers, que l’on désigna sous le 
nom de « légion noire de la vengeance, » à cause 
de leur uniforme noir et de la tête de mort blanche 
qu’ils portaient sur leur shako foncé. Secondé par 
des troupes autrichiennes sous les ordres du général 
Am Ende et par un corps auxiliaire que l’avare élec- 
teur de Hesse avait équipé, le duc envahit la Saxe 
pour soulever le peuple et le ranger du parti de 
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l’Autriche, repoussa la petite armée saxonne que 
commandait le général Thieleman et s’empara, non 
sans quelques violences, des villes de Dresde, de 
Meissen et de Leipzig (juin 1809). Mais bientôt il se 
vit obligé de battre en retraite, lorsque le roi 
Jérôme s’avança à la tête de forces supérieures et, 
réuni avec Thielemann, entra dans les villes de Saxe 
en « libérateur des hordes du bandit noir. » Il se 
joignit au corps de partisans autrichiens en Fran- 
conie et combattit avec bravoure et succès les troupes 
de Junot, jusqu’à ce que l’armistice de Znaym lui eût 
enlevé l’appui de l’Autriche et eût paralysé son acti- 
vité. Comme il avait pris part à la guerre en qualité 
de prince de l’empire allemand et allié de l’empe- 
reur, et non comme général autrichien, il méprisa 
l’armistice et résolut de se frayer, avec ses compa- 
gnons, au nombre d’environ 2,000 hommes, un che- 
min de la Thuringe vers les mers du Nord et de 
chercher du secours en Angleterre. La « bande 
noire » s’avança avec une hardiesse incroyable par 
Leipzig et Halle dans le royaume de Westphalie, 
assiégea Halberstadt bravement défendue par Mey- 
ronnet (comte Wellingerode) et, après une lutte ter- 
rible dans les rues, fit toute la garnison prisonnière. 
A Brunswick où il prit quelque repos, le duc fut 
accueilli avec enthousiasme par le peuple fidèle; il 
courut au château de ses pères pour se rappeler 
dans la solitude les jours de sa jeunesse; puis, au 
milieu de combats incessants, avec deux divisions 
ennemies qui tâchèrent de le couper, il se dirigea 
par Hanovre vers le Wéser, sans se laisser décou- 
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rager par la défection de seize officiers qui, déses- 
pérant du succès, conseillaient de capituler, et 
s’embarqua pour Helgoland, d’où les « noirs » se 
réfugièrent en Angleterre sur des navires britan- 
niques, pour attendre des temps plus propices à la 
vengeance. « C’est un brave guerrier ! » s’écria Napo- 
léon à Schœnbrunn, lorsqu’il apprit l’action téméraire 
du « Guelfe invaincu » qui passait ordinairement les 
nuits sur une couche de paille au milieu de ses sol- 
dats et dédaignait toutes les jouissances et toutes 
les commodités de la vie. — Pendant cette guerre, 
les esprits s’échauffèrent et un ardent désir de 
secouer le joug étranger se manifesta non seule- 
ment dans le nord, mais aussi dans les États confé- 
dérés du Rhin. A Nuremberg, à Bamberg et surtout 
dans la Franconie prussienne où l’on n’avait pas 
encore oublié l’ancien temps, on vit éclater des sen- 
timents bien différents de ceux de la Bavière, et 
lorsque, après la dissolution de l’ordre teutonique, 
Mergentheim échut au sévère roi de Wurtemberg, 
les paysans cherchèrent par un soulèvement à em- 
pêcher la prise de possession (25 juin), mais ils 
s’attirèrent un terrible châtiment de la part du tyran 
irrité qui voulait prévenir de semblables témérités 
par « une terreur salutaire. » — Une autre preuve 
de la surexcitation qui régnait dans toute l’Alle- 
magne fut la tentative de meurtre dirigée par Fré- * 
déric Staps, jeune homme de Naumbourg, contre 
Napoléon à Schœnbrunn. Saisi parle général Rapp, 
il avoua son projet et fut conduit à la mort (12 oc- 
tobre). Ces démonstrations, jointes à l’irritation des 
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esprits en Prusse où le parti patriotique poussait à 
une entente avec l’Autriche et où le baron de Stein 
cherchait à répandre dans la nation l’idée d’une 
insurrection générale, étaient bien propres à arra- 
cher à Napoléon cette exclamation : « Sortons de 
cette guerre, ou nous sommes environnés de mille 
Vendées. » 


Les Anglais dans l'île de Walcheren. Si t’on ne pouvait mécon- 
naître dans ces tentatives le réveil d'un sentiment héroïque, 
l’entreprise des Anglais contre les Pays-Bas eut au contraire le 
caractère de l'égoïsme le plus étroit et de la pusillanimité la 
plus désespérée. Ils débarquèrent à 40,000 hommes avec 
144 pièces de grosse artillerie dans l’île de Walcheren (juil- 
let 1809) pour s'emparer d’Anvers et des bouches de l’Escaut ; 
mais ils conduisirent si mal leurs opérations, que la destruc- 
tion des fortifications de Flessingue fut la seule conséquence 
de cette campagne coûteuse dans laquelle le climat et l’impé- 
ritie des chefs firent périr plus d'hommes que n’en aurait 
enlevé la plus grande défaite. De pareilles forces, en débar- 
quant à propos à l’embouchure du Wéser ou de l’Elbe, auraient 
eu une influence décisive sur la marche des événements, au- 
raient donné un point d’appui au mouvement du nord de 
l’Allemagne, tiré la Prusse de ses irrésolutions et assuré le 
succès de la lutte gigantesque en Autriche. Mais il était dans 
le sort de cette guerre que tout ce que tentait la grande poli- 
tique des adversaires de Napoléon échouât par suite des vices 
d’exécution. Castlereagh et Canning se prirent à celte occa- 
sion d’une querelle si violente qu’il s'ensuivit un duel au pis- 
tolet. Fouché qui, dans une proclamation offensante pour l’em • 
pereur, avait appelé la garde nationale française à la défense 
des Pays-Bas, tomba en disgrâce et perdit son portefeuille, 
comme auparavant déjà Talleyrand, pour avoir désapprouvé 
la conduite de Napoléon envers l’Espagne. 

T, III. 25 
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L'empire fronçai), à son apogée. 


§ 95. Après la paix de Vienne, Napoléon se trouva 
au faîte de la puissance et de la grandeur. La pensée 
seule de n’avoir point d’héritier naturel lui causait 
du tourment; c’est pourquoi, sous prétexte d’un vice 
de forme commis lors de son mariage, il se fit sé- 
parer de l’impératrice Joséphine, fort aimée des 
Français (15 décembre), et, après qu’un projet 
d’union avec une princesse russe eut échoué, épousa 
Marie-Louise, fille de l’empereur d’Autriche. Le 
1 er avril 1810, il célébra son mariage avec la « fille 
des Césars » dont cinq reines portèrent la queue. 
Mais cette alliance était aussi détestée par le peuple 
autrichien que par le peuple français; là, on la re- 
gardait comme une profanation de la lutte glorieuse 
de l’année précédente, ici, comme une nouvelle 
rupture avec les souvenirs de la révolution. Aussi 
l’incendie qui éclata pendant le bal offert aux nou- 
veaux mariés par le prince Schwarzenberg, ambas- 
sadeur d’Autriche, et dans lequel la belle-sœur de 
celui-ci succomba en arrachant aux flammes sa fille 
qui devint plus tard princesse Windisch-Graetz, 
fut-il considéré comme un présage aussi fâcheux 
que le malheur arrivé en 1770 au mariage de 
Louis XVI et de Marie-Antoinette. Lorsque, l’année 
suivante, l’empereur eut un fils (20 mars 1811) qui 
reçut le titre pompeux de roi de Rome , son bonheur 
parut complet et l’avenir de la France décidé. La 
naissance d’un héritier du trône semblait renverser 
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à jamais les espérances des Bourbons. Mais l’orgueil 
et l’ambition poussèrent le conquérant insatiable 
d’entreprise en entreprise et firent de son nom l’effroi 
des princes et des peuples. Une police redoutable, 
dirigée par le servile Savary (Rovigo) comprimait 
au dedans les derniers restes de liberté et, comme 
autrefois les lettres de cachet, menaçait tout suspect 
d’une détention arbitraire dans l’une des nombreuses 
prisons d’JÊtat ; à l’extérieur, les alliances, les rup- 
tures et les échanges de territoires n’avaient pas de 
fin; ce que l’empereur créait aujourd’hui, il le ren- 
versait demain ; celui qui avait été élevé une année 
était humilié l’année suivante. Tout pliait devant lui 
dans un même sentiment de terreur. L’épée de Da- 
moclès était sans cesse suspendue sur les peuples et 
sur les princes; personne n’entrevoyait un avenir 
durable; l’arbitraire et la passion remplaçaient le 
droit des gens; le blocus continental, les imposi- 
tions, les levées de soldats étaient les fléaux des 
pays amis; les désastres de la guerre, les extorsions 
et les logements affligeaient les peuples ennemis. 
En outre, la presse et la librairie étaient étroitement 
enchaînées ; les livres et les journaux étaient sur- 
veillés avec la plus grande rigueur. Mais si atten- 
tives que fussent la police et la censure à prévenir 
toute opposition, l’esprit du temps s'infiltrait à tra- 
vers toutes les fissures. 

Toute la colère du despote se tourna contre l’An- 
gleterre qui était seule invaincue et repoussait 
toutes les propositions de paix; le blocus continen- 
tal devint de plus en plus rigoureux. Tous les États 
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du continent furent peu à peu amenés à entrer dans 
ce système prohibitif. C’était seulement au moyen 
de licences achetées que des navires pouvaient in- 
troduire dans les ports français des produits étran- 
gers tels que l’indigo, la cochenille, les peaux, etc., 
dont l’industrie indigène avait besoin. Le tarif doua- 
nier du château de Trianon (5 août 1810) frappa 
toutes les denrées coloniales d’un droit d’entrée de 
50 p. c., et le décret de Fontainebleau (19 octobre) 
ordonna de saisir et de brûler toutes les marchan- 
dises de fabrication anglaise, dont le recel fut puni 
avec une sévérité barbare. 

Ces mesures menaçaient d’une ruine complète 
le royaume de Hollande qui avait déjà eu tant à 
souffrir de la domination étrangère. Le roi Louis 
fit des représentations à son frère et chercha à 
obtenir de lui des adoucissements au régime de 
prohibition ; il lui fut répondu qu’il devait se préoc- 
cuper de l’intérêt de l’empereur, puis de l’avantage 
de la France et que les devoirs envers son peuple 
ne venaient qu’après ceux-là. Comme, malgré cela, 
Louis montrait quelque indulgence pour les infrac- 
tions, Napoléon fit surveiller les côtes de la Hollande 
par des troupes de douaniers et par une marine 
armée et annexa à l’empire français la Zélande et le 
Brabant septentrional. Cet attentat contre un peuple 
qui avait sacrifié jusque-là ses biens et son sang pour 
son puissant voisin, irrita Louis au point qu’il re- 
nonça en faveur de son fils à un trône qu'il ne pouvait 
occuper plus longtemps avec honneur; mais par là 
il ne fit que donner à l’empereur une occasion de 
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réunir le royaume de Hollande à la France, sans 
égard pour les dispositions prises par son frère. 
Par suite, les Hollandais perdirent également leurs 
colonies des deux Indes. Le roi de Hollande, sous l’ad- 
ministration duquel les dépenses annuelles s’étaient 
élevées jusqu’au chiffre de 90 millions, se retira 
dans la vie privée et, sous le nom du comte de Saint- 
Leu, vécut désormais tantôt en Autriche, tantôt en 
Italie (f 1846). La Hollande qu’on prétendait être 
une dépendance de la France, parce qu’elle ne de- 
vait son existence qu’aux alluvions du Rhin, de la 
Meuse et de l’Escaut, fleuves français, fut incorporée 
à l’empire et divisée avec la principauté d’Ost-Frise 
en sept départements. 

Après l’annexion de la Hollande, Napoléon réunit 
à l’empire (décembre 1810) les villes hanséatiques 
de Hambourg, de Brême et de Lubeck, le duché 
d’Oldenbourg appartenant à la Confédération du 
Rhin et d’autres territoires situés entre le Rhin et 
l’Elbe (notamment le Hanovre cédé peu de temps 
auparavant au royaume de Westphalie); la France 
dominait ainsi les rivages de la mer du Nord et de la 
mer Baltique et comptait 130 départements. Ham- 
bourg fut érigée en capitale du nouveau gouverne- 
ment avec le dur et injuste Davoust pour comman- 
dant et des employés français pour exécuteurs des 
décrets impériaux. Jamais ville n’eut plus à souffrir 
du fléau de la domination étrangère. — Le canton 
suisse du Valais avec la route du Simplon fut égale- 
ment annexé à l’empire universel « afin d’y mettre 
un terme à l’anarchie » (12 novembre.) Le mécon- 
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tentement qui se manifestait partout, mais particu- 
lièrement en Allemagne, n’était pas un secret même 
pour les Français ; on peut le voir par la lettre remar- 
quable que Jérôme Bonaparte écrivit à son frère au 
moisde décembre 1811, peu deternpsavant la campa- 
gne de Russie. « La fermentation, disait-il, est à son 
comble; les espérances les plus folles sont entrete- 
nues et nourries avec enthousiasme ; on se repré- 
sente l’exemple de l’Espagne, et si la guerre vient à 
éclater, les territoires entre le Rhin et l’Oder seront 
le foyer d’un soulèvement violent. La raison puis- 
sante de ce mouvement n’est pas seulement la haine 
contre les Français et l’impatience de porter le joug 
étranger ; elle est encore plus dans les malheurs des 
temps, la ruine de toutes les classes, la surcharge 
d’impôts, de contributions de guerre, d’entretien des 
troupes et de tracas de tout genre qui se répètent 
sans relâche. Le désespoir des peuples, qui n’ont 
plus rien à perdre, est à craindre. » 


La guerre de Russie (1812). 


§ 96. Causes. L’extension de l’empire français jus- 
qu’aux rives de la mer Baltique, qui priva de ses 
États le duc d’Oldenbourg, proche parent de la 
dynastie russe, porta un coup violent à l’amitié 
d’Alexandre pour Napoléon, laquelle s’était déjà 
refroidie depuis l’agrandissement du duché de Var- 
sovie par le traité de Vienne. La tension des deux 
cours se manifesta bientôt dans le langage emporté 
des diplomates, dans certaines dispositions bles- 
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santés, dans les attaques couvertes ou franches des 
journaux. Napoléon ayant demandé que la Russie 
défendît aussi l’importation du sucre et du café, les 
seuls articles transatlantiques dont l’introduction fût 
permise sous pavillon neutre, Alexandre répondit 
par un nouveau tarif douanier qui grevait l’importa- 
tion des denrées françaises, tandis qu’il favorisait 
les marchandises anglaises. Alors la colère de Napo- 
léon s’enflamma; avec sa nature, une nouvelle guerre 
était à prévoir. Alexandre, qui ne craignait pas la 
lutte, donna le signal en demandant arrogamment 
que les garnisons françaises évacuassent la Pomé- 
ranie et la Prusse. Les négociations continuaient 
encore, lorsque Napoléon manifesta déjà ses inten- 
tions belliqueuses par la conclusion d’une alliance 
avec la Prusse et l’Autriche qui s’engagèrent à four- 
nir des forces considérables. Tandis que ses armées 
innombrables s’avançaient au cœur de l’Allemagne, 
une garde nationale consistant en trois cohortes 
d’âge différent fut créée pour la défense de la France. 
Malheureusement pour Napoléon, les Russes par- 
vinrent à conclure avec les Turcs la paix de Bucharest 
(§ 83) et à gagner Bernadolte, offensé par l’empe- 
reur, en lui montrant le trône de France en perspec- 
tive. Le Tugendbund , quoique déjà dissous par un 
ordre du cabinet royal, du 31 décembre 1809, pour- 
suivait encore en secret ses généreux desseins, et un 
certain nombre de patriotes allemands travaillaient 
à Saint-Pétersbourg à la délivrance de leur patrie, 
tandis que le roi de Prusse et son gouvernement 
étaient forcés d’obéir aux ordres du maître tout- 
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puissant et que des troupes prussiennes suivaient 
les drapeaux de l’étranger. 

§ 97. Campagne de Moscou (1812.) Au mois de mai, 
Napoléon se rendit avec l’impératrice à Dresde .où 
tous les princes de la Confédération du Rhin , l’em- 
pereur d’Autriche et le roi de Prusse se réunirent 
pour offrir leurs hommages au conquérant qui ap- 
pela alors la moitié de l’Europe aux armes contre la 
Russie. Après être resté dix jours au milieu de cette 
brillante assemblée de princes, Napoléon alla rejoin- 
dre son armée qui était composée d’environ un demi- 
million d’hommes de différentes nations et qui était 
disséminée entre la Vistule et le Niémen avec plus 
de 4,000 canons et 20,000 fourgons. L’aile gauche, 
composée en grande partie de Prussiens et de Polo- 
nais sous les ordres de Macdonald et destinée à 
conquérir la Courlande et la Livonie, touchait les 
côtes de la mer Baltique; l’aile droite, formée par 
l’armée auxiliaire autrichienne sous le commande- 
ment deSchwarzenberg, avec une division de troupes 
françaises et saxonnes, se trouvait sur le Bug en 
présence de l’armée du sud russe ; le gros de l’armée 
que commandait Napoléon en personne, traversa le 
Niémen et entra dans Wilna, l’ancienne capitale de 
la Lithuanie (12 juin — 46 juillet). L’arrivée des Fran- 
çais réveilla chez les Polonais le sentiment national 
comprimé et l’espoir d’une résurrection de leur pays 
dans son ancienne étendue. Napoléon lui-même, 
dans une proclamation aux soldats, avait désigné sa 
campagne contre la Russie comme la « deuxième 
guerre de Pologne. » C’est pourquoi, le jour de son 
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entrée à Wilna , la diète de Varsovie proclama le 
rétablissement du royaume de Pologne et décida la 
formation d’une confédération générale. Napoléon 
fut acclamé avec enthousiasme comme un auxiliaire 
et un libérateur par les Slaves impétueux, et rien ne 
lui aurait été plus facile que de pousser l’esprit bel- 
liqueux du peuple à une lutte nationale contre la 
Russie. Mais les mouvements populaires n’étaient 
pas à son gré; il interdit la levée en masse et refroi- 
dit considérablement l’enthousiasme des Polonais, 
lorsqu’il déclara à leurs députés qu’il ne pouvait, par 
égard pour l’Autriche, consentir au rétablissement 
de l’ancienne république dans toute son étendue. 
Pourtant, des armées polonaises, sous la conduite 
de Poniatowski et d’autres généraux, combattirent 
avec leur ^ravoure accoutumée sous les aigles de 
Napoléon, etle peuple polonais seconda de toutes ses 
forces les guerriers étrangers, qui s’avancèrent, au 
milieu de pluies incessantes, de Wilna à Witepsk 
(la — 27 juillet). Moscou, le cœur de la Russie, était 
l’objectif de Napoléon; mais il ne larda pas à remar- 
quer que les Russes avaient un puissant allié dans le 
climat de leur pays. Les chemins étaient imprati- 
cables, les vivres manquaient ou n’étaient pas suffi- 
sants; le pays, pauvre et mal cultivé, offrait peu de 
ressources; la viande des bestiaux morts était sou- 
vent la seule nourriture des troupes et l'eau des 
mares leur servait seule à étancher leur soif; des 
maladies provoquées par le climat et l’usage du sei- 
gle qui n’était pas mûr, éclaircissaient les rangs des 
soldats et remplissaient les ambulances. — Les géné- 
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raux russes Barclay de Tolly et Bagration conduisi- 
rent la guerre à la manière des Parthes ; ils évitèrent 
une bataille rangée et amenèrent l’empereur, qui 
était impatient d’en arriver à une rencontre décisive, 
il s’avancer de plus en plus à l’intérieur du pays. 
A Wilepsk déjà, les Russes, après l’attaque hardie 
de Murat, s’étaient retirés en bon ordre dans le camp 
retranché, ce qui donna à réfléchir à l’empereur, au 
point qu’il songea sérieusement à prendre ses quar- 
tiers d’hiver en Pologne. Mais la passion l’emporta. 
A Smolensk seulement, il en vint à une lutte san- 
glante (17 août); mais après avoir combattu une 
journée entière sans résultat décisif, les Russes 
quittèrent nuitamment la ville en flammes et pour- 
suivirent leur marche vers Moscou. Un conseil de 
guerre fut tenu à Smolensk; malgré les^oix qui se 
prononçaient contre la continuation d’une campagne 
qui s’annonçait si mal, Napoléon persista dans sa 
résolution de conquérir Moscou où il espérait hiver- 
ner et imposer un traité à Alexandre, et il franchit le 
Dniéper. Les Russes murmurèrent contre la tactique 
de Barclay, comme autrefois les Romains contre les 
temporisations de Fabius; c’est pourquoi Alexandre 
confia le commandement en chef à Kutusoff, compa- 
gnon d’armes de Suwaroff, qui, en sa qualité d’in- 
digène, était plus sympathique au peuple et qui, 
d’ailleurs, était très aimé des classes inférieures par 
son attachement aux rites, aux anciennes mœurs et 
aux usages russes. La lutte prit alors les proportions 
d’une guerre nationale. Partout les habitants, après 
avoir incendié leurs demeures et leurs villages et 
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tout dévasté aux environs, s’enfuyaient devant l’en- 
nemi qui s avançait. Kutusoff ne pouvait laisser tom- 
ber la sainte ville de Moscou aux mains des Français 
sans s’exposer à perdre la confiance et l’amour du 
peuple. Aussi, fit- il halte pour livrer la bataille 
meurtrière de Borodino sur la Moskowa (7 sep- 
tembre 1812) ; les Français restèrent, à la vérité 
maîtres du champ de bataille, mais ils durent laisser 
les Russes se retirer en bon ordre. Plus de 70 000 ca 
davres couvrirent la plaine ; Ney (prince de la Mos 
kowa) fut le héros de cette journée. Dix généraux 
français et autant de généraux russes (parmi lesquels 
Bagration) perdirent la vie ; les blessés succombèrent 
tous au froid ou à la faim. Le 14 septembre les 
Français entrèrent dans la vieille capitale de Mos- 
cou aux tours et aux coupoles innombrables • la no- 
blesse et la bourgeoisie aisée avaient quitté la ville en 
sorte que la plupart des maisons étaient vides. L’ef- 
roi saisit déjà les soldats lorsqu’à leur arrivée ils 
n aperçurent dans la rue que quelques misérables- 
mais qu. peindra leur épouvante lorsqu’un incendie’ 
qui dura quatre jours (15 septembre), dévora les neuf 
mêmes de la ville bâtie en planches, avec l’ancien 
château des czars (Kremlin) où Napoléon avait élu 
domicile. Le gouverneur de Moscou, Rostopchin 
qui cachait sous l’extérieur poli de l’Occident toute 
la sauvagerie d’un barbare, avait préparé cet acte 
effroyable sans 1 ordre de son souverain, pour enle- 

ver se 3 quartiers d . lliver à la gpande J mée et Ç a 

forcer à une retraite funeste. Les soldats oubliant 
tout ordre et toute discipline se précipitèrent d a t 
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les maisons en flammes pour satisfaire leur cupidité 
et leurs mauvaises passions. 

§ 98. Retraite de la grande armée. Il était évident 
que les Russes se livraient à une guerre d’extermi- 
nation. Cependant Napoléon, dans un aveuglement 
incompréhensible, se laissa induire, par l’espérance 
insidieusement entretenue de conclure une paix, à 
séjourner trente-quatre jours à Moscou, sans vouloir 
comprendre que KutusofT cherchait à le retenir jus- 
qu’à l’entrée de l’hiver, afin que le froid anéantît à 
leur retour les soldats mal vêtus et affaiblis par les 
privations. Kutusoff atteignit son but. A la fin d’oc- 
tobre commença cette fameuse retraite qui n’a point 
d’égale dans l’histoire des maux de la guerre. Le 
plan primitif de marcher vers Kaluga fut abandonné 
après l’horrible bataille de Malo-Jaroslavetz (24 oc- 
tobre) et l’on prit le chemin de Smolenskfen passant 
sur le champ de bataille de Borodino, couvert de 
cadavres et de sang. En novembre, le froid était déjà 
de 18 degrés et plus tard il en atteignit 27. La gelée 
et la fatigue causèrent plus de ravages dans les rangs 
de la grande armée que les balles des Russes et les 
lances des cosaques. Kutusoff, qui attribua dans une 
proclamation l’incendie de Moscou aux Français, 
afin d’exciter encore davantage la haine du peuple 
contre eux, poursuivit les ennemis avec ses troupes 
préservées du froid par leurs pelisses fourrées, et les 
obligea à lutter à chaque pas. Lorsque, au milieu du 
mois de novembre, l’armée atteignit Smolensk, elle 
ne comptait plus qu’environ 40,000 soldats en état 
de porter les armes; plus de 30,000 traînards sui- 
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vaient sans ordre ni discipline les traces des autres. 
Pourtant, c’est alors seulement que commencèrent 
les plus grandes souffrances, parce que, par suite de 
dispositions vicieuses, le transport d’armes, de vête- 
ments et de vivres ne se trouva pas à Smolensk, 
tandis que les Russes , renforcés par de nouvelles 
troupes, coupaient partout le chemin aux fuyards. 
Les exploits accomplis sous les yeux de Napoléon 
par Eugène, Davoust, Murat, Oudinot, Victor et 
d’autres, n’eurent d’autre résultat que de retarder de 
quelques jours la perte de toute l’armée. Le héros de 
la retraite fut Ney, « le brave des braves », qui con- 
duisait l’arrière-garde. Son passage, pendant la nuit, 
du Dniéper dont les deux rives étaient dégelées et qui 
était gardé par les Russes, est l’un des exploits les 
plus hardis dont l’histoire se souvienne. A la vérité, 
de 6,000 hommes, 2,000 seulement rejoignirent l’ar- 
mée qui, dans l’intervalle (16 — 20 novembre) avait 
repoussé l’ennemi à Krasnoi et s’était ouvert un che- 
min vers la Rérésina. L’armée arriva le 2S novembre 
sur les bords de ce fleuve à jamais mémorable. Deux 
ponts furent jetés en présence de l’armée ennemie et 
le faible reste de ceux qui pouvaient encore marcher 
y passa au milieu de dangers sans nombre; mais en- 
viron 18,000 traînards, qui n'arrivèrent pas assez à 
temps, tombèrent entre les mains des ennemis avec 
un butin considérable. Nul ne pourrait, calculer le 
nombre de ceux qui furent noyés entre les glaçons, 
écrasés ou étouffés dans la presse. Après le passage 
de la Dérésina (26 — 29 novembre), Napoléon n’avait 
plus que 8,000 hommes valides; encore étaient-ils 
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exténués. Ney resta le dernier à l’arrière-garde. 
D’après des rapports officiels, 243,600 cadavres enne- 
mis furent couverts de neige comme d’un blanc lin- 
ceul. La moitié de l’Europe eut à porter le deuil. 
Le 3 décembre, Napoléon publia le célèbre 29 e bul- 
letin pour annoncer aux peuples anxieux qui étaient 
restés sans nouvelles depuis plusieurs mois, que 
l’empereur était sain et sauf, mais que la grande 
armée était à peu près anéantie. Deux jours après, il 
céda le commandement en chef à Murat et fit dili- 
gence vers Paris pour préparer de nouveaux arme- 
ments et prévenir tout mouvement par sa présence; 
car il avait appris avec un grand chagrin comment, 
peu de temps auparavant, le faux bruit de sa mort 
avait fait naître un projet insensé de soulèvement 
qui avait failli renverser son trône. 


FIN DU TOME TROISIÈME. 
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